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AVANT PROPOS

Lancée en 1978, cette étude sur l' éva1 uation des effectifs de

la population des pays africains s'achève cinq ans plus tard. Elle aura

permis de rassembler au total 44 monographies produites par 50 auteurs

d'avril 1979 à Mars 1983, soit à un rythme de près d'une monographie par

mois pendant 4 ans .

1982

.23 monographies ont été publiées dans le Tome I paru en Janvier

les 21 autres font l'objet de ce Tome II qui se termine par une

conclusion dressant un bilan synthétique des nombreux éléments abordés

dans l'ensemble des monographies.

Notes techniques

Comme dans le Tome l

1) les notes figurent en bas de page et sont appelées dans le texte par
un chiffre entre parenthèses

2) les références bibliographiques figurent à la fin de chaque chapitre
et sont appelées dans le texte par un chiffre entre crochets.
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**ALGERIE**

A L GER l E

1. INTRODUCTION

Contrairement à nombre d'autres pays africains, l'Algérie a
vu très tôt sa population être l'objet d'opérations de comptage démographi­
que dont toutes cependant ne relèvent pas de ce que l'on entend aujourd'hui
par "recensement général de la population". Elles n'en conservent pas
moins un intérêt certain pour la connaissance de la population algérienne
et notamment de l'évolution de ses effectifs.

Cette dernière reflète à sa manière les flux et les reflux
de la conquête coloniale. Le nombre de 3 millions d' habi tants en 1830
est l'estimation aujourd' hui la plus couramment admise. Les recensements
de 1856 et 1881 donnent un effectif évoluant entre 2,3 et 2,8 millions.

Ce recul semble devoir s'expliquer, certes, par le caractère
sommaire des méthodes utilisées et le fait que seules les zones di tes
contrôlées étaient couvertes (1), mais aussi, pour une bonne part, par
la surmortalité du fait de l'irruption avec une rare brutalité de la
conquête coloniale qui a destabi1isé la formation sociale algérienne
en brisant ses structures socio-économiques. "Le pays était ravagé, sa
si tuation économique devint fort cri tique par sui te des razzias à la
fois systématiques, improvisées et continuelles (pillage des silos de
grains, enlèvement des troupeaux, abattage des arbres). Dès lors, les
épidémies fauchèrent les populations sous-alimentées" [1, p.19J.

Les calamités naturelles n'ont pas épargné non plus les popula­
tions algériennes: sécheresse (1847-51, 1867), vols de sauterelles (1866)
ont provoqué des "famines épouvantables" (1850, 1867-1868) rendant encore
plus meurtrières les épidémies de choléra (1849-51, 1867-68) et de typhus
(1867-68). Pour 1867-68 Ch.R.AGERON estime que "300 000 indigènes moururent
de faim ou sous les coups du typhus et du choléra". [1, p.37J.

Un nouvel équilibre politico-social est apparu avec l'achèvement
de la conquête coloniale. L'extension du contrôle administratif sur la
quasi-totalité du territoire, la disparition des grandes calamités naturel­
les, et sans doute l'amélioration quali tati ve du système d'enregistrement
font qu'à partir de la fin du XIXe siècle environ s'amorce une croissance
démographique soutenue.

(1) Toutes ne l'étaient pas jusqu'aux environs de 1880.
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II. SOURCES DES DONNEES ET PRINCIPAUX PROBLEMES DE COLLECTE

1) Etat civil

Bien que son origine remonte aux premiers mois de l'occupation
coloniale (Arrêté du 7 décembre 1830) et malgré les mesures réglementaires
et législatives (Articles 464, 465 et 466 du Code pénal en- 1875 et loi
du 23 mars 1882) destinées à en étendre la couverture à l'ensemble du
territoire et des événements, l'état civil n'a pu, à la fin de la période
coloniale, constituer une source fiable de données démographiques.

Au lendemain de l'Indépendance, il a fait l'objet de plusieurs
réorganisations : décret du 28 décembre 1963 (centralisation du dépouille­
ment et extension de l'usage du bulletin individuel à tout le territoire)
et ordonnance du 19 février 1970 (fonctions d'état civil, nouveaux bulle­
tins plus complets pour les événements, délais de déclaration, enregistre­
ment, copie d'acte, etc.).

En 1977 le taux de couverture était estimé à 92,8 % pour les
naissances et 63,8 % pour les décès L18, pp.15 et 24] . L'état civil
tend ainsi à devenir de plus en plus une source dont on peut prendre
en considération les données pour l'analyse de la natalité et de la morta­
li té. Il a déjà servi, au prix de techniques d'ajustement appropriées,
à l'estimation des naissances depuis 1891 [6] et de la mortalité infantile
depuis 1901 [20J

Malgré les progrès réalisés,_ il reste tributaire des insuffisan­
ces qui l'entachent différentiellement au regard de facteurs comme le
sexe, l'âge, la strate d'habitat et la nature de l'événement.

De ce fait les recensements de la population restent incontesta­
blement la source la moins hasardeuse pour l'estimation et l'analyse
de l'évolution des effectifs de la population en Algéri~.

2) Recensements démographiques

Le premier recensement date de 1843. Sa réalisation comme
celle de ceux qui le suivirent, jusqu'aux environs de 1880, fut confiée
aux autorités militaires. Les buts n'en étaient pas toujours seulement
statistiques L8] .

A partir de 1880, avec l'achèvement de la conquête et l'annexion
des territoires du Sud, les opérations de recensement se sont étendues
à l'ensemble du pays avec cependant la persistance de problèmes pour
ce~tains groupes et sous-populations.

On ci te en général un sous- enregistrement dû au fai t que les
"milieux musulmans" n'étaient en général pas enquêtés directement, la
si tuation inverse pouvant prévaloir lorsque des autori tés déclarent des
populations fictives en cas de distributions de vivres consécutives à
des calamités naturelles [8J.

L'enregistrement des populations nomades soulevai t et soulève
toujours d'énormes difficultés. En 1881 on aurait estimé cette population
à partir du nombre de tentes auquel on a affecté un coefficient multiplica­
tif de 6 pour obtenir les effectifs [7J D'une façon générale " les
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problèmes posés par les tribus nomades ou semi-nomades ont trouvé des
solutions var i ee s , mais rarement comparables d'un recensement à l'autre"
[8J. Aussi leurs effectifs varient-ils énormément d'une opération à l'autre
(Tableau 1).

Les techniques d'enquête, sommaires
directement des recensements réalisés en France,
adaptées pour les besoins de l'administration
du pays.

au début,
furent au
coloniale

puis inspirées
fur et à mesure
aux candi tions

Il a fallu attendre le recensement du 31 octobre 1948 pour
obtenir des données détaillées sur la population algérienne. On verra
plus loin les principales insuffisances qui ont entaché les données issues
des recensements de 1948 et 1954.

Les recensements de 1966 et 1977, réalisés par l'Algérie indé­
pendante, sont vraisemblablement les meilleurs de la série par,la nature,
la di versi té et la richesse des données fournies sur la population algé­
rienne.

Le recensement de 1966 fut réalisé en deux étapes
de l'année (janvier) dans le Sud et au début d'avril dans le Nord.

début

Analysant la qualité des données de ce recensement, Ph.BOURCIER
DE CARBON cite en matière de sous-énumération:

- sous-énumération des enfants de moins d'un an, plus intense pour les
filles que pour les garçons ;

omission des personnels militaires

sous-déclaration systématique des filles mariées avant l'âge légal
(16 ans).

Il Y eut aussi une sévère sous-estimation des résidents absents
à l'étranger (émigrés).

Le recensement de 1977 a été exécuté à la même date pour l'en­
semble du terri taire (du 12 au 26 février) avec comme date de référence
la nuit du 11 au 12 février.

L'enquête de
où il y a eu le plus
y étant compris entre
la population résidente

contrôle "a révélé que c'est
grand nombre d'omissions", le
89,5 et 93,5 % contre 95,7 %
[n] .

dans le Grand-Alger
taux de couverture
pour l'ensemble de

Ce résultat inattendu montre, si besoin est, que nulle strate
d'habitat, fut-elle la plus "développée", n'est à l'abri d'accident
en matière d'observation statistique. Il serait intéressant de rechercher
les raisons de l'occultation d'environ 10 % de la population de la capita­
le. On identifierait vraisemblablement l'immigration et la politique
malthusienne de l'habitat dont les effets se conjuguent pour aboutir
à une surcharge du parc logement et une extension des bidonvilles, le
tout contribuant à la constitution d'un ensemble de population dont la
fragili té des attaches avec les lieux est source de la mobilité locale
qui le soustrait à l'attention du statisticien.
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TABLEAU 1 - ALGERIE - EVOLUTION DE LA POPULATION RESIDENTE DE 1856 A 1977

POPULATION MUSULMANE
POPULATION

NON
POPULA TIaN

SEDENTAIRE NOMADE ENSEMBLE
MUSULMANS ENSEMBLE TOTALE
ETRANGERS MUSULMANS

MUSULMANE

1856 2 307 049 8 388 2 315 437 3 000 2 318 437 177 330 2 495 767

1861 2 732 851 .. . ... 5 000 .. . ... ...
1866 2 652 072 17 232 2 669 304 4 000 2 673 304 247 942 2 921 246

1872 2 125 052 .. . ... 9 000 .. . ... ...
1876 2 462 936 59 941 2 522 877 16 000 2 538 877 328 749 2 867 626

1881 2 842 497 .. . ... 18 000 . , . ... ...
1886 3 264 879 65 269 3 330 148 22 338 3 352 486 464 820 3 817 306

1891 3 559 687 .. . ... 17 376 .. . .. . ...
1896 3 764 076 69 843 3 833 919 17 022 3 850 941 578 480 4 429 421

1901 4 063 060 ... ... 26 090 ... 633 850 ...
1906 4 447 149 73 799 4 520 948 30 639 4 551 587 680 263 5 231 850

1911 4 711 276 71 259 4 782 535 29 250 4 811 785 752 043 5 563 828

1921 4 890 756 89 719 4 980 475 32 430 5 012 905 791 370 5 804 275

1926 5 115 980 .. . ... 34 776 .. . 833 359 ...
1931 5 548 236 83 553 5 631 789 40 078 5 671 867 881 584 6 553 451

1936 6 160 930 87 527 6 248 547 40 214 6 288 671 946 013 7 234 684

1948 7 611 777 80 435 7 692 212 67 301 7 759 513 922 272 8 681 785

1954 8 364 652 96 363 8 461 015 84 680 8 545 695 984 000 9 529 695

1960(a) 9 505 111 126 413 9 631 524 97 204 9 728 728 1 059 581 la 788 309

1966 11 849 219 56 281 11 905 500 116 500 12 022 000 80 000 12 102 000

1969(b) .. . ... (b) 12 893 931 ... ... ... 13 032 731

1977 ... 311 592 ... ... .. . . .. 16 948 000

Sources: [3, 4, 5, 8, la, 19J

(a) le dénombrement de 1960 réalisé dans les conditions de la quer r e d'A19érie ne peut être retenu pour
rendre compte de la situation déaoqr aph i que . S'a9issant de l'enquête par sondage de 1969, il n'a
pas plus été tenu compte de l'effectif extrapolé dans l'analyse de l'évolution démo qr aphi que . Aussi
les indications sur les effectifs de la population en 1960 et 1969 ne sont-ils donnés que pour mémoire

(b) Nomades et semi-sédentaires
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Mais le groupe le plus "rebelle" à toute évaluation correcte
de ses effectifs reste celui des émigrés à l'étranger, notamment en France.
Toute tentative de les saisir à travers les ménages dont ils faisaient
partie avant de quitter le pays, comme cela a été le cas lors des recense­
ments depuis 1948, s'est soldée par une sous-estimation d'autant plus
grave que leurs effectifs étaient élevés.

Au recensement de 66, _ l'émigré était défini comme ayant habi té
régulièrement jusqu'au moment du départ le logement recensé et continué
soit à écrire soit à envoyer de l'argent au ménage. On a ainsi manifeste­
ment sous-enregistré les familles émigrées et les individus isolés partis
depuis longtemps,_ ayant de ce fait moins de raisons d'écrire ou d'envoyer
de l'argent en Algérie.

Seuls 275 000 émi gr-é s furent recensés alors que le Ministère
de l'Intérieur français les estimait à la même époque à 493 352 personnes.
Sur la base de la durée de validité des cartes de résidence délivrées
à partir de 1969, les émigrés auraient été à cette date au nombre de
502 255. [12) .

Le rapport de masculinité au sein des émigrés au recensement
de 66 (1.377 contre 507 et 275 aux recensements français de 1962 et 1968)
atteste que les femmes sont les plus oubliées ; une femme même émigrée,
n' écri t pas et envoie encore moins de l'argent, d'où sa non-déclaration.

La tendance à sous-estimer les emlgrés, n'épargne pas non
plus les recensements français. En 1968,_ certaines estimations de l'INSEE
avancent le chiffre de 100 000 émigrés algériens non recensés. Au recense­
ment de 1975, seules 710 690 personnes furent recensées alors que de
nombreuses sources concordent pour estimer cette population à plus de
800 000 personnes [18J.

D'une façon générale si les sources des données sur l'émigration
ne manquent pas, elles ont comme caractéristique commune l' incerti tude
qui reflète au plan statistique la double marginalisation de ce type
de population.

Pour des raisons évidentes, il n'en sera pas tenu compte par
la suite où il ne sera question que de la population résidente.

III. ACCROISSEMENT DEMOGRAPHIQUE

Jusqu'à l'indépendance, les statistiques de population étaient
données le plus souvent selon la religion ("musulmans", "non-musulmans").
Depuis l'Indépendance, d'ethnico-religieux, le critère devient juridi­
que: les statistiques sont données selon la nationalité.

Certaines statistiques antérieures à l'Indépendance distinguent
parfois les français-musulmans, les autres musulmans et les européens.

L'objet de notre
prendrons en considération,
des individus dits avant 1962

étude étant la population algérienne, nous
dans un souci d'homogénéité, la catégorie
"français-musulmans".
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Manifestement erratiques les différentes valeurs du taux d' ac­
croissement intercensitaire reflètent malgré tout au plan de la population
les conséquences des événements politico-économiques qui ont jalonné
l'histoire de l'Algérie colonisée.

Ainsi la valeur négative du taux d'accroissement enregistré
pour la période 1866-76 (Tableau 2) ne peut s'expliquer que par les famines
de 1867-68 consécutives aux sécheresses, épizooties et vols de sauterelles
de 1866-67 et par les épidémies de choléra et de typhus de la même époque.

TABLEAU 2 - ALGERIE - RYTHME D'ACCROISSEMENT INTERCENSITAIRE DE LA POPULA­
TION RESIDENTE (%)

Période intercensitaire

1856-66

1866-76

1876-86

1886-96

1896-1906

1906-11

1911-21

1921-31

1931-36

1936-48

1948-54

1954-66

1966-77

Taux d'accroissement
%

1,:t
- 0,7

2,?

1, :t
1,7

1,}­

O,:t
1, ;Z

2,.1

1,75

1,!J

3,9

3,}-5

Note: - Il s'agit de la "Population musulmane" jusqu'en 1954 et de la
"Population totale" à partir de 1966.

i

C'est toujours pendant la même période qu'eût lieu le soulève­
ment de 1871 qui a donné lieu à une vaste campagne de répression physique
et économique.

De même,. la valeur du taux d'accroissement de la période 1911­
21 peut-elle s'expliquer par les effets de la première guerre mondiale
et la crise agricole de 1920-22. Comme la seconde guerre et ses conséquen­
ces peuvent expliquer le fléchissement enregistré après 1936.

A partir de 1948 il est possible d'opérer certaines corrections
pour tenir compte de la surestimation ou de la sous-estimation de la
population.



9

**ALGERIE**

Ainsi en 1948 il semble qu 1 on aurait surestimé la population
en raison de l'existence à l'époque d'un fichier de rationnement.

En retenant un taux de surestimation de 3 % [19], compte tenu
de la population enregistrée (7 692 212), on aboutit à un effectif de
population rectifié de 7 468 167.

En 1954 il Y aurait eu plutôt une sous-estimation, la date
de référence étant le 31 octobre 1954, les événements déclenchés le 1er
novembre ainsi que le tremblement de terre enregistré quelques semaines
auparavant dans la région d'El Asnam ont dû être à l'origine d'omissions
évaluées à 2,? % [13, tab.XIII] Avec une population enregistrée de
8 461 015 individus, la population réelle serait de 8 660 200 individus.

En 1966 on aurait omis d'enregistrer 445 638 individus [9. p. 29'1
ce qui donne une population de 12351 138.

Ces différentes corrections permettent de calculer les taux
d'accroissement intercensitaires rectifiés suivants

1936-48

1948-54

1954-66

1966-77

1,5 %

2,5 %

3,2 %

2,96 %

Si comme cela est admis généralement, il y a eu sous-estimation
de la population en 1936 et compte tenu de la correction des résultats
du recensement en 1948, un taux de 1,5 % pourrait bien être une limite
supérieure de l'estimation du taux d'accroissement pour la période 1936­
1948. Il Y aurait donc eu fléchissement de l'accroissement après le redres­
sement de la période 1931-36 qui se justifierait par la seconde guerre
mondiale et ses conséquences ainsi que par l'épidémie de typhus de 1942,
la famine de 1945-46 et les événements de Sétif Guelma et Kherrata du
8 Mai 1945 (1). Des études historiques récentes sur la mortalité en Algérie
ont décelé une surmortalité infantile pour la période 1940-45 [16, _ p. 8J

Si l'on admet comme vraisemblable la valeur du taux d'accroisse­
ment pour la période 1948-54, cela traduirait les effets de la disparition
des séquelles de la dernière guerre et l' appari tion de conditions moins
défavorables à l'accroissement de la population.

En revanche, un taux d'accroissement de 3,? % entre 1954 et
1966 pourrait bien susciter des réserves. En effet, cette période couvre
les sept années et demi de la guerre de Libération Nationale dont les
conséquences directes (morts violentes par effet de guerre) et indirectes
(conditions de vie précaires dans les camps d'internement, de regroupement
et de réfugiés) ont été dévastatrices au plan démographique.

(1) Les autorités administratives n'avaient
de 15 000 morts avancé par la commission
ces événements évoquent le massacre de 45

pas démenti le chiffre mlnlmum
d'enquête. Pour les algériens

000 d'entre eux.
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La chute brutale de la natalité enregistrée à l'état civil
à partir de 1956 et jusqu'en 1962 [15, p.60J n'est pas due à la seule
désorganisation administrative qui aurait entraîné un sous-enregistrement
des naissances. Pour qui a vécu la guerre d'Algérie cette hypothèse est
fragile. La militarisation de l'administration coloniale, le quadrillage
militaire systématique du territoire, au moins sur sa partie la plus
peuplée, en particulier la zone urbaine qui correspond à la zone où l'état
civil avait un taux de couverture assez élevé, l'instauration de fichiers
de populations par l'armée infirment à notre avis cette hypothèse.

Si l'on ne peut exclure une désorganisation administrative
on ne peut en revanche en exagérer les effets en la rendant seule responsa­
ble de la baisse fictive de la natalité mesurée sur la base des données
de l'état civil qui correspond bien à une baisse réelle due à la séparation
parfois très longue des couples (mobilisation dans les rangs de l' ALN,
détention, internement, etc.) et au retard qu'enregistre la nuptialité,
la guerre touchant particulièrement _ les hommes jeunes et ne les encoura­
geant pas à faire des projets de mariage. C'est tout cela et surtout
cela qui explique la baisse de la natalité.

L'étude sur la mortalité en Algérie entre 1954 et 1966, déjà
ci tée, a permis de déceler une surmortalité par "pertes de guerre qui
s' élèveraient à 10 % de la population algérienne moyenne de la période
1954-62" [16, p.10).

Ces quelques remarques remettent en cause le taux d' accroisse­
ment intercensi taire de 3,2 % enregistré entre 1954 et 1966 et la reprise
spectaculaire de la natalité au lendemain de l'Indépendance (récupération
des naissances différées pendant la guerre) ne suffit pas à l'expliquer.

De plus, accepter une telle valeur du taux d'accroissement
revient à admettre que dans des conditions "normales" la population algé­
rienne aurait connu un taux bien plus élevé, ce qui serait difficile
à expliquer si l'on tient compte du rythme d'accroissement des périodes
précédentes.

Il peut bien s'agir d'une sous-estimation de la population
en 1954 nettement supérieure à 2,3 % et/ou d'une surestimation des omis­
sions en 1966 (450 000 personnes).

D. MAISONS estime pour la même période qu'un taux de 3 % est
une approximation suffisante [14, p.10841. En revanche, 2,96 % pour la
période 1966-77 risque bien d'être en deça de la valeur réelle du taux
d'accroissement si l'on en croit les résultats de l'enquête démographique.

Pour l'Algérie du Nord les taux bruts de natalité et de mortali­
té ont été estimés respectivement à 49,~ 0/00 et 16,3 0/00,_ soitun taux
d'accroissement naturel de 3,35 % en 1969-70 (17, p.33] ~

Or, la natalité après une
baisse jusqu'à l'enquête [15, p.62]
baisse du taux brut de mortalité, on
ment naturel n'a pas été inférieur

pointe en 1966 enregistre une légère
. Ainsi, même dans l'hypothèse d'une
peut penser que le taux d'accroisse­
à 3,?5 % pour la période 1966-69.
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Les flux migratoires tant qu'ils existaient, n'étaient pas
de taille à justifier la différence entre taux d'accroissement naturel
et taux d'accroissement global. A partir de 1973-74,_ avec l'arrêt de
l'émigI1ation vers la France, _ le taux d'accroissement démographique devait
être voisin du taux d'accroissement naturel estimé en 1977 par les Services
du Plan à 3,? % [2,_p.5] .

Il se confirme donc que les corrections portées aux données
enregistrées en 1966 et signalées plus haut,_ ont surestimé la sous-estima­
tion des effectifs.

Les taux d'accroissement calculés avant les "ajustements"
(3 % pour 1954-66 et 3,}-5 % pour 1966-77) semblent finalement corrects.

A partir des résultats du recensement de 1977 (16.948.000)
et compte tenu de la quasi-disparition de l'émigration qui autorise de
retenir un taux d'accroissement de 3,? %,_ les effectifs de la population
résidente au 1er Janvier 1975 auraient été de 15 885 000 habitants environ.

IV. CONCLUSION

La population algérienne est aujourd'hui l'une des mieux connues
du continent. Elle tend aussi à être l'une des mieux analysées.

Outre la série des recensements, _ le démographe dispose d'un
état civil en voie de couvrir la totalité des naissances et des données
d'une enquête démographique (ESNP 1969-70) qui a permis d'approcher l'étude
de la fécondité, de la mortalité et des migrations.

D'autres sources moins directement démographiques mais non
négligeables pour autant, _ sont d'un intérêt certain pour l'approfondisse­
ment de l'étude de la population algérienne: les enquêtes et recensements
spécialisés (enquêtes agricoles, _ enquêtes migrations, enquêtes consomma­
tion,_recensement général de l'agriculture).

banque de
thématique

Il existe donc les éléments de base pour la constitution d'une
données qui servirait utilement l'analyse statistique et

des problèmes dépassant la simple démographie.

Le bénéfice que l'on peut en tirer,_jncite à remédier rapidement
aux quelques problèmes qui demeurent : amélioration des taux de couverture
de l'état civil et mise au point de techniques de collecte capables de
pallier les insuffisances du recensement et appuyées sur des monographies
lorsqu 1 il s'agit de certains groupes comme les femmes, _ les émigrés, _ les
nomades,_ certains secteurs marginalisés dans les milieux urbain et rural.
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BEN l N

1. INTRODUCTION

La République Populaire du Bénin est la nouvelle dénomination
donnée au DAHOMEY, depuis le 30 novembre 1975. Ce pays est limité à l'Est
par le Nigeria, au Nord par le Niger, à l'Ouest par la Haute Vol ta et
le Togo, et au ·Sud par l'Océan Atlantique. C' étai t une colonie française
intégrée le 19 Novembre 1899 à la Fédération de l'Afrique Occidentale.
Comme les autres colonies, il était administré par un Lieutenant Gouverneur
et obtint son indépendance nominale en Août 1960.

Nous n'avons pas connaissance des négociations intervenues
entre les différentes nations colonisatrices (Allemagne, Angleterre,
et France) pour la détermination des frontières de ce pays. Un rapport
du Lieutenant gouverneur, adressé aux autorités poli tiques de son pays
en 1929 fixait la superficie du Bénin à 122 010 km2. Ce même rapport
donnait les précisions suivantes "sa largeur, de 125 km dans le bas­
Dahomey, passe à 335 km dans la partie septentrionale Des bords de
l'océan aux savanes m ger-a ennes , il se développe sur plus de 700 km de
longueur (6°20' au 12°25' de latitude nord)". Cette description est accom­
pagnée d'une carte militaire qui diffère très peu du tracé de l'actuel
territoire dont la superficie est estimée à 112 622 km2.

La République Populaire du Bénin se présente comme un territoire
allongé suivant une direction NORD-SUD et son climat varie essentiellement
avec la latitude.

Lorsqu'on se déplace du NORD au SUD, on passe progressivement
du climat tropical continental à une seule saison des pluies et écarts
thermiques et hygrométriques importants, au climat subéquatorial à deux
maximums pluviométriques séparés par un minimum particulièrement marqué
sur le littoral, où les facteurs température et humidité sont beaucoup
moins variables.

De ce fait on distingue du Nord au Sud, 5 régions de caractères
climatiques différents :

a) Une zone Nord, limitée au Sud par les régions montagneuses
du Nord-Est et du Nord-Ouest (Atacora) où le climat est typiquement
de caractère tropical continental (type soudanien) à une seule saison
des pluies (avril-octobre avec un maximum pluviométrique en août).

La hauteur annuelle des précipitations varie de 900 mm
à 1 100 mm du Nord au Sud.

b) Les zones montagneuses du Nord-Est et du Nord-Ouest, (chaîne
de l' Atacora) ayant les mêmes caractères climatiques que la zone J~ora.

Toutefois, le maximum pluviométrique s'établit en septembre et non en
août et la saison des pluies y est un peu plus longue (fin mars à début
novembre) .

La population de ces deux régions se compose essentiellement
de Bariba, Dendi, Peuhl, Somba, Tanguiéta et de nombreux autres groupes
très hétérogènes.
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c ) Une zone centrale, si tuée entre les parallèles de DJOUGOU
et DASSA, qui est une zone de transition entre le climat tropical des
régions précédentes et le climat subéquatorial des régions côtières.

A partir de DJOUGOU, un petit minimum pluviométrique s'accen­
tue peu à peu en août séparant deux maximums qui s'établissent en juillet
et septembre ; celui du mois de septembre étant prépondérant - aux latitu­
des plus basses, le premier maximum l'emporte petit à petit sur le deu­
xième.

Les hauteurs annuelles de précipitations sont moins importan­
tes que dans les zones montagneuses du nord-est et du nord-ouest (1 100
à 1 300 mm).

Au cours de la saison sèche qui s'étend de novembre à mars,
on observe encore de faibles humidités relatives.

d ) Une zone précôtière, si tuée au Sud de la zone centrale,
où les caractères de double saison de pluies s'affirme peu à peu par
une diminution progressive du minimum pluviométrique d'août qui reste
toutefois compris entre 50 et 100 m/m. Le premier maximum qui s'accentue
peu à peu se produit au mois de .ju i n , tandis que le deuxième maximum
devient plus tardif et tend à s'établir en octobre.

Les hauteurs annuelles de précipitations varient de 1 000
à 1 300 m/m.

e) Une zone côtière, où le minimum pluviométrique du mois
d'août est particul ièrement net (à COTONOU, hauteur moyenne de 22 m/m)
tandis que le maximum de juin s'affirme prépondérant sur celui d'octobre
(à COTONOU, moyenne de 342 m/m en juin, contre 177 m/m en octobre).

Du point de vue des quanti tés annuelles de précipitations,
des différences importantes dans les zones Est et Ouest du

la zone Est (Porto-Novo, Sèrnè ) étant beaucoup plus pluvieuse
400 m/m en moyenne) que la zone si tuée à l'ouest de OUIDAH où
des hauteurs moyennes annuelles de 900 à 1 100 m/m qui se rappro­
fait dû climat sec du littoral du bas Togo.

on observe
littoral,
(l 300,_ 1
l'on note
che de ce

Ces trois zones sont habitées par les Fon, ~Izo, Goun,
Adja, Mina, Nagot, Yoruba, Djougou et apparentés.

Les deux dernières sont les plus fortement peuplées, les
plus économiquement développées et les plus cu1turellement homogènes.
Cette homogénéité se traduit par une assez bonne compréhension mutuelle
des langues parlées par la population.

La di vision en grandes uni tés
Elle est faite de six régions ou provinces
Mono, Ouémé et Zou. Ces provinces sont
le nombre depuis 1978 est 84.

administratives date de 1960.
: Atacorà, Atlantique, Borgou,

subdivisées en Districts dont
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II. SOURCES DES DONNEES

1) Recensements Administratifs

Jusqu'à l'indépendance ,. le recensement administratif consti t.ue
l'unique source de données en vue de définir les poli tiques sociale ,
économique et culturelle. Il a été institué pendant la colonisation afin
de "déterminer l'assiette de l'impôt", de recruter les assujettis militai­
res et d'exécuter les programmes économiques. Il a rebuté pendant longtemps
la population autochtone qui y trouvait une contrainte injustifiable.
Les opérations de recensement administratif ont dû être sujettes à de
mauvaises déclarations, source de sous-estimations. Ces opérations lais­
saient souvent de côté une partie des femmes et des enfants. Les migrations
saisonnières sont courantes ; elles permettent à ceux qui s' y adonnent
d'échapper au dénombrement et au recouvrement des impôts. Cela a amené
les administrateurs coloniaux à instituer des laissez-passer pour voyageur
et à signer des ententes entre pays pour le mouvement des personnes.
Voici ce qui a été décidé en 1930 entre le Dahomey et le Togo "les
indigènes ayant un domicile au Dahomey et des terrains de culture au
Togo seront recensés et administrés par le Dahomey. Inversement, les
indigènes ayant un domicile au Togo et des terrains de culture au Dahomey
seront recensés et administrés par le Togo".

Les difficultés de déplacements, l'organisation matérielle
des opérations de recensement, le manque de personnel ... ne facilitent
pas la tâche des administrateurs et justifient parfois le report de l'ef­
fectif de l'année écoulée, faute de dénombrement. Néanmoins, d'année
en année, la précision de l'opération s'affirme et la population jeune,
les moins de 15 ans, qui ne se dénombrait pas est soumise au recensement.

C'est l'un de ces recensements administratifs,
quelques mois après l'indépendance, en novembre 1960 qui a
de sondage à l'enquête démographique de 1961.

2) Enquêtes démographiques

celui réalisé
servi de base

Au lendemain de l'indépendance, en juillet-août 1961, la Direc­
tion de la Statistique a effectué une enquête démographique, avec la
participation du Ministère français de la Coopération. Il s' agi t d'une
enquête par sondage qui a utilisé les départements (les provinces actuel­
les) et la division rurale-urbaine comme base de stratification. L' échan­
tillon représente un peu plus du quart de la population.

Cette enquête est la pr-ema er-e devant apporter des informations
preclses sur le volume de la population, la structure par âge, les caracté­
ristiques socio-économiques, le niveau de fécondité et de mortalité.
Par suite des difficultés matérielles et géographiques, un peu plus de
1 % de la population n'a pu être inclus dans le domaine de l'enquête.

A cette premlere enquête d'envergure nationale, il convient
d'ajouter d' autres opérations menées soit à l' ini tiative de la Direction
de la Statistique, soit à la demande des utilisateurs.

- Enquête socio-démographique d'Agonvy (1966).

- Enquête démographique de Hinvi (1966).



20

**BENIN**

- Recensement de Cotonou (1964)

Enquêtes Budget et Consommation des ménages, avec un volet
démographique, dans les districts de Porto-Novo (1975, 1976­
1977), dans la Province de l'Atacora (1978)

Pendant longtemps, les données de l'Enquête Démographique
de 1961 étaient les seules disponibles au niveau national. L'état civil
connu uniquement dans les centres urbains, ne pouvait fournir des données
fiables ; les seuls événements enregistrés, d'ailleurs dans une proportion
très faible, étaient les naissances et les décès. Il était urgent de
faire un recensement général de toute la population du pays ; cette opéra­
tion eut lieu en mars 1979 (voir plus loin).

Pour maximiser
l'actualité des données,
nationale démographique à

le profit donné par ce recensemept
il a été décidé la réalisation d'une

3 passages, espacés de 6 mois.

quant à
enquête

Cette enquête qui est le début de la concrétisation d' un pro­
gramme national de recherche et d'étude démographique a pour objectif
en outre le contrôle du recensement, l'étude de la fécondité, de la morta­
lité, de la migration et de l'emploi.

Elle porte sur un échantillon de 125 000 personnes et a débuté
le 23 novembre 1981.

3) Recensement général de la population

Le premier recensement général de la population a été effectué
du 20 au 31 mars 1979. Cette opération s' inscri t dans le programme des
recensements 1970 des Nations-Unies. Elle a été l'objet de longues prépara­
tions. Elle a connu de nombreuses réorientations dans les objectifs depuis
le décret présidentiel du 9 décembre 1969. La méthodologie retenue est
le dénombrement complet de la population de fait, résidant sur le territoi­
re au moment du recensement. Le travail préparatoire de cartographie,
qui a permis de constituer une base de données très recherchées pour
les enqu~tes futures, a duré près d'un an et a couvert tout le territoire,
éliminant ainsi tout risque d'omission ou de double compte. Des estimations
effectuées au cours de ces travaux cartographiques ont donné un effectif
de la population, effectif d'ailleurs confirmé par le dénombrement de
mars 1979. Outre les renseignements de base (nom, âge, sexe, lieu de
naissance), l'unique questionnaire de ménage relève les durées de séjour,
le niveau d'instruction, les caractéristiques socio-économiques et le
type d'habitat. Le traitement des données est en cours et si le calendrier
était respecté, il s'achèverait en 1981. En octobre 1980, seules les
données par sexe, grand groupe d'âge (0-5 ans, 6-14 ans, 15-49 ans,
50 ans et plus) et par unité administrative sont disponibles.

Des sources de financement pour l'analyse et la publication
des données du recensement sont recherchées.
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TABLEAU 3 - BENIN - POPULATION PAR GRANDS GROUPES D'AGE ET PROVINCE ­
1979 -

Grands groupes d'âge
1Province

Non dé- 1
Total

0-5 6-14 15-49 50 & +
terminé!

1

Atacora i 120 121 110.102 194.778 56 316 192 1 481 509
i

Atlantique ! 163 175 170 531 289 092 69 470 1 022 693 290

Borgou 120 879 115 709 199 945 53 387 422 490 342

Mono 130 961 120 928 170 931 53 095 585 476 500

1

Ouémé 156 626 143 027 250 464 75 955 1 058 627 130

Zou 145 048 136 728 209 342 77 745 606 569 469

Ensemble
836 810 797 025 1 314 552 385 968 3 885 3 338 240

du pays

III. EVOLUTION DE L'EFFECTIF DE LA POPULATION

Dans le tableau 4 sont réunis les effectifs de la population
depuis 1910. Jusqu 1 en 1930 (graphique 1) l'estimation de la population
est incertaine, indiquant des fluctuations ou des accroissements annuels
peu vraisemblables. A partir de 1945 une impression de croissance régulière
se dégage; ce qui pourrait être une amélioration des recensements adminis­
tratifs. L' accroissement annuel de 2,5 % observé à partir de 1954, s'est
maintenu jusqu'au recensement de 1979. Il semble qu'entre 1961 et 1979,
la population béninoise s'est comportée comme une population stable,
étant donnée la correspondance vraisemblable entre les perspectives éta­
blies en 1961 et le recensement 1979. Cependant, il existe une différence
dans la structure par âge. En 1979, les moins de 15 ans représentent
49 % de l'effectif total, contre 46 % en 1961, alors que les 15-49 ans
perdent du poids (43 % en 1961 èt 39 % en 1979). Il est possible que
cette modification de structure soit due à une augmentation de l'émigration
internationale, mais il pourrait y avoir d' autres causes, les mauvaises
déclarations au niveau des âges par exemple.

L'étude de la répartition géographique de la population (tableau
5) signale un exode vers la province de l'Atlantique. En 1979, cette
province abritait 21 % de la population dont la moitié résidait à COTONOU,
principale ville du pays. Sa densité est de 215 habitants au km2, environ
deux fois celle de l'Ouémé, province qui avant la plus forte concentration
humaine en 1961. Alors que certaines provinces (Mono, Bongou, Atacora
par exemple) semblent maintenir la quantité proportionnelle de 'leur popula­
tion, d' autres sont exposées à une dépopulation relative au profi t de
l'Atlantique.
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graphique 1

BI:NIN - ':VOLUTION DE LA POPULATION

Effectif
en millions

2,5

Recensement 1979

1,5

Enquête démographique 1961

/'

Source: Tableau 3

Cette modification de la structure spatiale de la population
n'est qu'une conséquence des transformations économiques et politiques
du pays. En effet, depuis 1960, les structures poli tico-administratives
sont progressivement transférées de Porto-Nova (si tué dans l' Ouérné ) vers
Cotonou. Dans la même période, nous assistons à une urbanisation accélérée
de la ville de Cotonou, à l'implantation de nombreuses industries, d'un
port maritime, de résidences universitaires.

L'estimation de la population au 1er janvier 1975 est basée
sur l' hypothèse de l'accroissement de la population à taux constant
entre le 1er août 1961 où l'effectif de cette population était environ
2 106 000 et le 25 mars 1979 où il était de 3 338 200, on dégage un taux
d'accroissement annuel moyen de 2,65 %. Il en résulte que la population
de la République Populaire du Bénin au 1er janvier 1975 peut être estimée
à 2,991 millions d'habitants.
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TABLEAU 4 - BENIN - EVOLUTION DE LA POPULATION DE 1910 A 1979.

Année Effectif (en milliers) Année Effectif (en milliers)

1910 878,0 1946 1 478,6
1911 902,0 1947 1 478,6
1912 911,0 1948 1 511,7
1913 928,2 1949 1 524,9
1914 928,2 1950 1 528,0
1915 900,0 1951 1 548,9
1916 900,0 1952 1 560,4
1917 889,1 1953 1 582,5
1918 866,2 1954 1 606,3
1919 859,0 1955 1 664,3
1920 859,0 1956 1 730,6
1921 861,0
1922 877,0 1961 2 106,0
1923 837,0 1962 2 162,0
1924 924,3 1963 2 222,0
1925 968,0 1964 2 302,0
1926 1 016,3 1965 2 377,0
1927 1 056,0 1966 2 442,0
1928 1 083,0 1967 2 508,0
1929 1 079,2 1968 2 576,0

1969 2 646,0
1931 1 112,0 1970 2 718,0

1971 2 792,0
1933 1 131,2 1972 2 869,0

1973 2 948,0
1936 1 225,7 1974 3 029,0

1975 3 112,0
1938 1 324,8 1976 3 197,0

1977 3 286,0
1942 1 427,2 1978 3 319,0

1979 3 338,2
1944 1 424,1
1945 1 456,5

Sources 1910 à 1929 et 1936 à 1956 : [2], 1931 et 1933 : [3J, 1961
à 1977 : estimation de l'INSAE à partir de l'enquête démographi­
que [2J, 1978 et 1979 : estimation démographique à partir du
recensement [4J.



24

**BENIN**

TABLEAU 5 - BENIN - REPARTITION DE LA POPULATION EN 1961 ET 1979 SELON
LA PROVINCE

Provinces
Ensemble

,Atacora Atlantique Borgou Mono Ouémé Zou

Superficie
en km2 31 200 3 222 51 000 3 800 4 700 18 700 112 622

IEffectif
en 1961 313 500 309 400 304 600 289 900 463 500 425 100 12 106 000

Ioensité au
~m2 en 1961 10,0 96,0 6,0 76,3 98,6 22,7 18,7

Effectif en
1979 481 509 693 290 490 342 476 500 627 130 569 469 3 338 240

Densité aukm2
en 1979 15,4 215,2 9,6 125,4 133,4 30,5 29,6

lAccroissement
!géométrique
lannuel % 2,41 4,58 2,68 2,80 1,69 1,64 2,59

Proportion
!en 1961 % 14,89 14,69 14,46 13,77 22,00 20,19 100,00

IProportion
!en 1979 % 14,42 20,77 14,69 14,27 18,79 17,06 100,00

!Accroissement
kles propor-
Itions - 0,47 6,08 0,23 0,50 - 3,21 - 3,13

.

Sources [4, 2J

IV. CONCLUSION

Cette étude est une simple esquisse pour évaluer l'évolution
de la population du BENIN. Les sources premières des données disponibles
n'ont pas été toutes soumises à une cri tique élaborée. Ce travail qui
reste à faire, n'est pas des plus faciles: il exige une recherche minutieu­
se des documents de base, qui ne sont parfois pas disponibles dans les
archives nationales.

L'actualisation annuelle de l'effectif de la population (à
partir de 1961) n'est possible qu'avec l'utilisation des données de mouve­
ment provenant de l'état civil. Malheureusement, l'enregistrement des
faits d'état civil est très défectueux, surtout en zones rurales. Un
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projet de réforme du système est en cours, mais il faudra attendre encore
quelque temps pour voir son démarrage.

Le dépouillement des registres d'état civil entrepris pour
les centres principaux d'état civil, la révision des textes, l'amélioration
des fiches et registres et surtout la sensibilisation des masses aux
problèmes d'état civil, seront des points importants de cette réforme.

En outre, l'Enquête Nationale
prendra fin en mars 1983 permettra de
du mouvement de la population.

Démographique à 3 passages qui
disposer des données actuelles
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BOT S \1/ A N A

1. INTRODUCTION

Le Botswana, état d'Afrique australe de 570 000 km2, est un pays
enclavé ayant des frontières communes avec l'Afrique du Sud, la Namibie,
la Zambie et le Zimbabwe. Sous le nom de Protectorat du Bechuanaland,
il fut sous domination britannique de 1885 à 1966; lors de l'indépendance
du Botswana, la capitale fut transférée de Mafeking (si tuée actuellement
en Afrique du Sud) à Gaborone.

nationale,
tion.

Dans
deux

l'optique d'une évaluation des effectifs de la population
caractéristiques démographiques retiendront notre atten-

1 0 - L'existence d'une émigration importante, dont la destina­
tion est presque invariablement l'Afrique du Sud. Le Botswana est en
effet traditionnellement lié à son puissant voisin du sud ces liens
ont été concrétisés par une union douanière et monétaire qui a longtemps
régit les relations entre les deux pays. Aussi, dès la fin du 19ème siècle,
les Tswana ont-ils commencé à chercher un travail salarié de l'autre
côté de la frontière, dans la province du Transval. L'agriculture représen­
te le deuxième pôle d'attraction pour ces migrants, principalement occupés
dans les mines.

11 0 - L'existence d'une population nomade. Le Botswana connaît
une des densités de population les plus faibles d'Afrique, densité qui
avoisinait un habitant au kilomètre carré dans les années 1970, mais
ce chiffre cache une répartition spatiale très inégale. La population
est concentrée dans l'est du pays (près de 80 % de la population totale
réside dans le bassin du Limpopo). L'ouest du pays est occupé pour une
large part par le semi-désert de Kalahari. La précarité des pluies et
la pauvreté des sols y expliquent un nomadisme important. La population
nomade du Botswana est composée principalement par les Bakgalagadi et
les Masarwa (ou Boschimans). Le nombre exact de ces derniers, qui nomadi­
sent de part et d'autre de la frontière avec la Namibie, est pratiquement
impossible à évaluer.

II. SOURCES DES DONNEES

1) Les recensements administratifs

Les premières données disponibles concernant la population
du territoire nous sont fournies par les recensements administratifs,
effectués par les autorités britanniques. Le premier recensement se déroula
en 1904. Il fut suivi par cinq autres dénombrements, à intervalles plus
ou moins réguliers, dont le dernier eut lieu en 1956.

Les cinq premiers recensements se déroulèrent suivant une
même méthodologie de base. Ces dénombrements furent réalisés par décompte
- par le chef de village, les instituteurs locaux ou des employés gouverne-
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village. Les individus étaient
grands groupes d'âge. Il Y eut

les "moins de 15 ans" et les "15

mentaux - des personnes rassemblées par
classés selon le sexe, la race et par
parfois deux classes d' âge seulement
ans et plus".

Les résultats de ces dénombrements sont donc des estimations
assez grossières de la population totale.

TABLEAU 6 - BOTSWANA - DENOMBREMENTS DE LA POPULATION DE 1904 A 1956.

Date du Population Population de
dénombrement totale moins de 15 ans

(%)

1904 120.776 48,6

1911 125 350 50,6

1921 152 983 42,5

1936 265 756 42,4

1946 296 310 36,5

1956 309 175 37,0

Source [10 J
Le dernier recensement administratif de 1956 se déroula suivant

une procédure particulière. Il fut basé sur un échantillon tiré du registre
des impôts. Ce dernier étant incomplet et inexact, il s'ensuivit une
sous-estimation importante par rapport au recensement précédent.

2) Les recensements statistiques

Des recensements statistiques, effectués case par case, ont
été réalisés au Botswana en 1964, 1971 et 1981. Les résultats détaillés
du recensement de 1981 n'étant pas encore connus, les recensements de
1964 et 1971 forment la base de nos informations sur l'ensemble de la
population du Botswana.

Les résultats des deux recensements de 1964 et 1971 sont consi­
dérés comme étant de qualité nettement supérieure aux dénombrements prece­
dents. D'autre part, ils nous fournissent des informations sur l'effectif
de la population absente du territoire lors des deux recensements.
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TABLEAU 7 - BOTSWANA - RECENSEMENTS DE LA POPULATION DE 1964 ET 1971.

Type de population 1964 1971

Population de fait (a) 502 728 574 094 (b)
1

Absents 35 132 45 735
1

Population de droit 537 860 619 829

(a) Population recensée, sans corrections

(b) dont 10 861 étrangers.

Sources : [9, 10J

3) Les autres sources

a) L'état civil

Etabli par la loi, il devient effectif à partir du début des
années 1970, mais avec une particularité importante alors que la loi
impose un enregistrement obligatoire des naissances, des décès et des
mariages dans les villes de Lobatse, de Gaborone et de Francistown, cet
enregistrement reste volontaire dans tout le reste du pays ; les données
ainsi recueillies ne peuvent donc pas prétendre refléter la situation
nationale et restent malheureusement inutilisables.

b) Les enquêtes

Il n'existe pas d'enquête démographique nationale sur le
Botswana. Cependant certaines enquêtes partielles donnent des estimations
intéressantes d'effectifs de sous-populations. Citons par exemple les
enquêtes agricoles (annuelles), les enquêtes emploi (annuelles), l'enquête
sur trois secteurs péri-urbains de 1974 [13] . Enfin l'enquête sur 200
familles du programme de Planning familial (1976), qui apporte des rensei­
gnements sur la fécondité [16J.

III. CRITIQUE DES SOURCES

1) La période 1904-1960

Comme nous l'avons vu précédemment, les seules sources disponi­
bles sur cette période sont les six recensements administratifs. Malheureu­
sement, la fiabilité de ces données est faible.
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a) Les problèmes de collecte
-------------------------

Les six dénombrements effectués ont été conduits sur la base
d'une population de droit. Cependant, la distinction entre population
de droit et population de fait n' avai t pas été clairement définie au
préalable. Aussi des différences d'appréciation ont pu exister, selon
les régions et les années, dans la prise en compte des personnes absentes.

Pour l'ensemble de ces six opérations, seule une partie de
la population a été effectivement dénombrée. Pour une part non négligeable,
il ne s'agit que d'estimations empiriques, difficilement vérifiables.
Cela est lié d'une part à l'existence d'une population nomade, et d'autre
part aux problèmes insurmontables de collecte rencontrés dans certains
districts éloignés. Ainsi, au dénombrement de 1936, la population Masarwa
du district de Ghanzi intervenait sur une seule ligne "Estimation,
7 000 hommes et 3 000 femmes" (!), soit un accroissement de 500 % par
rapport à 1921.

L a technique du dénombrement par rassemblement, util isée pour
ces recensements, comporte traditionnellement une sous-estimation importan­
te de la population présente. En effet les raisons de se soustraire au
recensement (peur de l'impôt, déplacements souvent longs et onéreux pour
arriver au village du rassemblement, ... ) semblent toujours l'emporter
sur les causes de sur-énumération (double-compte ... ).

TABLEAU 8 - BOTSWANA - TAUX D'ACCROISSEMENT ANNUEL MOYEN DE LA POPULATION

Périodes Taux d'accroissement
annuel moyen (%)

De 1904 à 1911 0,5

De 1911 à 1921 2,0

De 1921 à 1936 3,7

De 1936 à 1946 1,1

De 1946 à 1956 0,4

:

Les fluctuations observées dans les taux d'accroissement annuels
semblent indiquer des différences notables dans la qualité de la collecte
des recensements successifs. Il n'est cependant pas impossible que ce
phénomène se soit accompagné de fluctuations importantes dans l'effectif
de la population, dues aux calamités naturelles.

Le taux d'accroissement annuel moyen entre le dernier recense­
ment administratif (1956) et le premier recensement statistique (1964)
s'élève à 7,2 %. Résultat qui confirme la sous-estimation considérable
du dénombrement de 1956.
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Le Botswana a toujours connu une situation d'émigration nette.
Les premières migrations remontent aux années 1840/45 et ont pour destina­
tion les fermes Boers du Transval. Ce n'est qu'avec la découverte des
mines de diamants en Afrique du Sud, vers 1884, que cette émigration
deviendra massive.

Les deux premiers
ments sur l'importance de
de la population absente,
sont respectivement de :

recensements ne fournissent pas de renseigne­
l'émigration. Les estimations des effectifs
données par les quatre autres recensements,

1921

1936

1946

1956

5 169 personnes

10 458 personnes

14 280 personnes

31 500 personnes

Mais le flou sur la définition même de cette population rend
ces résultats peu fiables.

En ce qui concerne l'émigration vers l'Afrique du Sud - qui
représente environ 90 % de l'émigration totale du Botswana - le professeur
Schapera [12J donne les estimations suivantes :

1910

1920

1930

1935

1940

2 266 travailleurs Botswaniens en Afrique du Sud

2 578

4 712

10 314

18 411

Emigration massive puisqu'elle toucherait, selon ces estima­
tions, 28 % des hommes adultes du pays en 1940. Mais ici encore, il nous
faut prendre ces chiffres comme des ordres de grandeur, plutôt que comme
des évaluations correctes de l'émigration. Cette dernière est d'autant
plus difficile à cerner qu'il n'existe alors pas de passeport obligatoire
entre les deux pays.

2) La période 1960-1971

a) Le recensement de 1964

Population de référence le recensement s'est effectué case
par case, sur la base d'une population de fait. La population a été dénom­
brée par rapport aux villages d'appartenance. Ces villages, au nombre
de 320, constituèrent l'unité de dénombrement. Parallèlement à ce travail,
il fut instauré un décompte de la population absente. Les absents compre­
naient d'une part les personnes qui avaient quitté le pays depuis moins
d'un an avec l'intention d' y retourner, et d'autre part les personnes
absentes depuis plus d'un an et moins de cinq ans et qui envoyaient encore
régulièrement de l'argent.
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Le champ de couverture Devant le difficile problème de la
localisation, et donc du dénombrement, de la population nomade, il fut
décidé de ne recenser que la population à domicile fixe et de procéder
à une estimation de la population nomade (elle fut comptée pour 11 650).

Date du recensement : Le Botswana manquant
le recensement se déroula par étapes. Commencé le
terminé le 15 juin (la date retenue étant le 1er avril

d'agents recenseurs,
15 janvier, il fut
1964) .

Le non respect du principe de simultanéité du recensement
a sans doute introduit un biais considérable. Le Botswana, en effet,
est un pays où existent des migrations saisonnières importantes vers
les champs et les pâturages d'été.

Contrôle du recensement: Il n'y eut pas d'enquête de contrôle
post-censitaire. Les responsables du recensem~nt s'accordent cependant
sur un point les chiffres publiés sous-estiment la population réelle
du territoire.

b) Le recensement de 1971

Le premier recensement du Botswana indépendant s'inspira forte­
ment de la méthodologie utilisée en 1964, en essayant cependant d'y appor­
ter certaines corrections.

Préparation du recensement Le premier travail effectué, dès
1970, fut de dresser une cartographie de qualité couvrant l'ensemble
du terri taire. Ce travai l fut suivi par un recensement des habitations
qui nécessita 319 jours ouvrables de présence sur le terrain. Enfin,
10 mois avant le début du recensement, on procéda à un recensement pilote
portant sur 17 200 personnes.

Population de référence : Effectué case par case, le· recensement
fut conduit sur la base d'une population de fait stricte (dénombrement
des personnes présentes la nuit précédant le passage de l'agent recenseur).
L'uni té du recensement fut l'aire de dénombrement (il Y en eut 841) et
non plus le village de rattachement. De même qu'en 1964, il Y eut un
décompte de la population absente, mais avec une modification dans la
défini tian de cette population. Furent considérés comme absents les ci­
toyens du Botswana, non présents sur le terri taire national à la date
du recensement, mais qui auraient vécu au sein du ménage recensé, en
cas de présence au Botswana. Ces émigrants furent classés selon que leur
absence était inférieure ou supérieure à un an.

Le champ de couverture: L'ambition des responsables du recense­
ment fut de recenser la totalité de la population du Botswana. Cependant
devant le coût financier prohibitif du dénombrement de la population
nomade, les autorités adoptèrent une solution de moyen terme; les nomades
localisés autour de fermes ou de points d'eau permanents furent dénombrés,
le restant estimé. L'estimation donnée fut de 10 550 nomades.

Date du recensement : Le recensement, effectué en deux phases,
débuta le 23 août pour se terminer le 30 septembre (la date retenue étant
le 31 août 1971). Les opérations avaient été programmées pour avoir lieu
à l'époque de l'année où le mouvement de la population est à son minimum.
Malheureusement, les bonnes récoltes de 1971, dues à des pluies tardives,
retarda le mouvement de retour des populations des terres de cultures
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vers les villages. Ce mouvement qui co î nc i da avec le recensement a pu
être source d'omissions.

Contrôle du recensement Il n'y eut pas d'enquête de contrôle
post-censi taire, jugée trop onéreuse. Seul un système de double dénombre­
ment, aléatoire, par les superviseurs des agents recenseurs, et portant
sur 2 100 personnes, fut effectué. Cette méthode de contrôle - d'autant
plus qu'il s'agit d'un échantillon très restreint - ne permet aucune
conclusion.

Cependant le
sur le terrain, a permis
estimation de l'ordre de
personnes recensées sur le

relevé des difficultés concrètes rencontrées
aux responsables du recensement de donner une
grandeur des omissions. Au total des 574 094
territoire, il conviendrait ainsi d'ajouter:

6 600 personnes omises à Selebi-Pikwe [11] et dans les districts de
Mmadinare et d'Okawango Swamps,

5 700 personnes omises dans les grandes villes,

- 10 550 nomades (voir ci-dessus),

soit au total, un apport d'environ 22 900 personnes, portant la population
du territoire, en 1971, à 596 994 personnes.

3) Etude de cohérence

a) Comparaison des recensements de 1964 et 1971

En projetant en 1971,
à une sous-énumération à tous
la prise en compte dans les deux

la population recensée de 1964, on aboutit
les âges du recensement de 1971, malgré
cas de la population absente.

Ce résultat pourrait provenir de trois causes distinctes

- une sous-énumération en 1971 et/ou une sur-énumération en 1964,

- une surestimation du taux de natalité de 1971 et/ou une sous-estimation
du taux de mortalité,

- une émigration non enregistrée entre les deux dates.

Le professeur Becker - coordonnateur du recensement de 1971 - a
retenu comme principale cause la troisième hypothèse (à laquelle viendrait
s'ajouter une sur-estimation de la fécondité calculée).

La baisse du rapport de masculinité - dans la population de
fait et dans la population de droit - pourrait confirmer l'existence
d'une émigration (traditionnellement mascùline) non enregistrée. Mais,
à la lecture de ces données, il nous est impossible d'écarter l'hypothèse
d'une sous-énumération en 1971 des hommes présents sur le territoire.
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TABLEAU 9 - BOTSWANA - RAPPORT DE MASCULINITE AUX RECENSEMENTS DE 1964
ET 1971.

Recensement 1964 1971

H F R.M. H F R.M.
(%) (%)

Population de fait (a) 235.900 266 800 88 262 100 312 000 84- -

Absents 27 693 7 439 36 661 9 074

Population de droit 263 593 274 239 96 298 761 321 074 93- -

(a) Population recensée, sans corrections chiffres arrondis

Sources

L'étude de la répartition de la population absente nous donne
les résultats suivants

TABLEAU la - BOTSWANA - REPARTITION DE LA POPULATION ABSENTE

Population absente (a) 1964 1971

Depuis moins d'un an 29 000 25 000

Depuis plus d'un an et
moins de cinq ans 6 000 ...

Depuis plus d'un an 21 000

TOTAL 35 000 46 000

(a) Chiffres arrondis

Sources: \9, 10J

La limite maximum de cinq ans. imposée en 1964 pour la prise
en compte des absents, a sans doute conduit à une sous-estimation notable
de cette population. Sur la population absente depuis moins d'un an ­
la seule où la comparaison entre les deux recensements soit exacte ­
on assiste à une baisse de 14 % des effectifs.
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b) Correction du recensement de 1971

* Population de fait

WAY [4]
de 1971.

Dans une étude du Bureau du Recensement américain, FINCH et
se sont attachés à évaluer le pourcentage d'erreur du recensement

Partant de la population de droit recensée (par sexe et groupes
d'âge décennaux de 10 à 69 ans), lissée et redécomposée à l'aide d'une
formule d'Arriaga [2], les auteurs ajoutent les 22 900 personnes officiel­
lement omises, proportionnellement à l'âge et au sexe. Le résultat, déduc­
tion faite de la population absente, est admis comme estimation ajustée
de la population âgée de 10 ans et plus, en 1971.

Pour estimer la population de fait ajustée, âgée de moins
de 10 ans, les auteurs font subir à la population féminine de 1971, âgée
de plus de 10 ans, une projection "inversée" pour aboutir à la population
reconstituée de 1961. Ce processus régressif fut établi par groupes d'âge
quinquennaux. La population féminine de 1961 ainsi reconstituée fut proje­
tée en 1971, en utilisant des taux de fécondité par âge estimés et le
même niveau de mortalité que lors du processus de régénération dans le
temps. Cette projection fut effectuée sous l' hypothèse d'une fécondité
inchangée pendant les dix années précédant le recensement. Les naissances
ainsi obtenues furent départagées en naissances masculines et féminines
(avec un sex-ratio de 1,03) puis projetées en 1971, à l'aide des tables
de survie correspondantes.

Les calculs conduisent à une population de fait ajustée de
601 650 personnes en 1971. La sous-estimation au recensement se répartis­
sant comme suit:

TABLEAU 11 - BOTSWANA - SOUS-ESTIMATION DU RECENSEMENT DE 1971 (%)

Sexe Tous âges Moins de 10 ans
(%) (% )

Les deux sexes 4,8 6,6

Masculin 5,4 7,7

Féminin 4,2 5,4

Sources r 41L .'
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* Population absente

L'émigration botswanienne étant massivement dirigée vers l'Afri­
que du Sud, il est intéressant d'étudier les statistiques de ce pays.
Au recensement Sud-Africain de 1960 [5J ,_ 59 000 personnes nées au Botswana
ont été enregistrées sur le territoire Sud-Africain.

Cette population n'étai t que de 47 000 personnes (dont 40 840
hommes) au recensement Sud-Africain de 1970 [6}

De nombreux travailleurs botswaniens en Afrique du Sud se
trouvant en situation irrégulière par rapport à la réglementation du
travail de ce pays, ces deux chiffres sous-estiment très certainement
la population réelle. Malgré un pourcentage d'omissions plus élevé au
recensement de 1970 qu'à celui de 1960, il semble bien que l'effectif
des émigrés en Afrique du Sud ait connu une légère baisse entre ces deux
dates. Cette baisse n'aurait toutefois pas touché le secteur d' activi té
des mines. Ainsi l'effectif des travailleurs botswaniens employés dans
les mines affiliées à la chambre des mines d'Afrique du Sud a évolué
comme suit

Source [11

1955

1960

1965

1970

1975

10 500

16 000

20 500

16 300

16 600

Dans le rapport publié à la suite du recensement de 1971,
on peut lire qu'une "estimation raisonnable" de la population absente
du Botswana en 1971, serait de l'ordre de 60 000 à 65 000 personnes.

* Ensemble de la population

TABLEAU 12 BOTSWANA - CORRECTIONS APPORTEES AU RECENSEMENT DE 1971.

Population de Données du Données
référence recensement corrigées

;

Population de fait 574 094 601 650 (a)

Population absente 45 735 65 000 (b )

Population de droit 619 829 666 650

Sources (a) [4 ']
(b ) :(lOJ
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4) Résultats préliminaires du recensement de 1981

Depuis la publication de "Country Demographic Profiles-Botswana"
on dispose des tous premiers résultats du recensement de 1981.

Ces premières données font apparaître une population de 936.000
personnes, ce qui impliquerait un taux annuel moyen de croissance, depuis
1971, de 4,9 %.

Cependant, les informations disponibles à l'heure actuelle
sur les méthodes utilisées pour ce recensement, ainsi que sur la qualité
des résultats obtenus sont peu nombreuses. Aussi, ces résultats préliminai­
res doivent-ils être interprétés avec prudence.

Ces premiers chiffres publiés semblent suggérer une sous-estima­
tion plus importante qu'elle n'avait été établie, du recensement de 1971.
Une analyse plus détaillée ne pourra cependant être entreprise qu'une
fois les résultats complets publiés. Notons que l'office central des sta­
tistiques de Gaborone indique que le taux de croissance inter-censitaire
impliqué est "plutôt élevé" et "qu'une étude détaillée sera menée pour
en déterminer la ou les causes.

D'autre part, les résultats préliminaires font état d'une popu­
lation absente de 41 700 personnes, soit 4 035 personnes de moins qu'en
1971 dans l'hypothèse, non encore confirmée, où il n'y a pas eu de modifi­
cations dans la définition de cette population.

IV. CONCLUSION

Evolution de l'effectif de la population botswanienne depuis
le début du siècle :

1) Pour la première moitié du siècle, et en l'absence de données
ser-a euses nous permettant de les corriger, nous retiendrons les chiffres
avancés par les recensements administratifs.

2) Pour la deuxième moitié du siècle, nous nous appuierons sur
l'étude de FINCH et WAY, citée ci-dessus. Les auteurs ont appliqué le
même pourcentage d'omissions au recensement de 1964 que celui dégagé pour
1971. Ils aboutissent ainsi à un taux d'accroissement annuel moyen de
1,9 % entre ces deux dates. En posant comme hypothèse que ce taux est
resté constant depuis 1950, ils ont pu construire une série d'estimations
annuelles de la population de fait, couvrant la période 1950-1971.

projection
Pour la
de la

période 1971 à 1982,
population ajustée de

les auteurs
1971, sous

ont procédé à une
trois hypothèses

- Maintien de la fécondité de 1971 à 1980 et une légère baisse ensui te,

- Légère baisse de la mortalité (l'espérance de vie à la naissance augmen-
tant d'environ 4 mois par année ci vile pour les hommes et de 3 mois
et demi pour les femmes),

- Pourcentage d'émigration, par classe d'âge, constant.
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Ces hypothèses conduisent à des taux d'accroissement annuels
moyens de 2,8 % pour la période 1970 à 1975 et de 3,8 % pour les années
1975 à 1982.

La série ainsi reconstituée est donnée par le tableau 13. L'es­
timation de la population de fait au 1er janvier 1975 est de 667 371 per­
sonnes.

TABLEAU 13 - BOTSWANA - ESTIMATIONS DE L' EFFECTIF DE LA POPULATION DE
FAIT (EN MILIEU D'ANNEE).

1

Année Population de fait Année Population de fait
(Estimations) (Projections)

1950 406 900 1972 618 800

1951 414 500 1973 637 600

1952 422 300 1974 657 200

1953 430 200

1954 438 300

1955 446 500 1975 677 7.00

1956 454 900 1976 699 200

1957 463 400 1977 721 600

1958 472 100 1978 745 000

1959 480 900 1979 769 300

1960 489 900 1980 794 700

1961 499 100 1981 821 000

1962 508 500 1982 848 000

1963 518 000

1964 527 700

1965 537 600

1966 547 700

1967 558 000

1968 568 400

1969 579 100

1970 589 900

1971 601 000

Source [4J
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B U R UND l

1. INTRODUCTION

1) Situation géographique.

Souvent appelé "Coeur de l'Afrique", le Burundi est situé entre
2° 45' et 4° 28' de latitude Sud, 28° 50' et 30° 53' de longitude Est il
est bordé au Nord par la République du Rwanda, à l'Ouest par le lac Tanga­
nyika et le Zalre, à l'Est et au Sud par la Tanzanie.

Le Burundi est
super i eur- à l 000 mètres)
des Grands Lacs.

un pays de hauts plateaux (presque toujours
enclavé au Centre de l'Afrique dans la région

de janvier à février (ce n'est pas véritablement
il y pleut, mais moins que pendant la petite saison

Le Burundi a un climat tropical d'altitude à quatre saisons

- saison sèche principale de juin à octobre ;

petite saison de pluies d'octobre à décembre

peti te saison sèche
une saison sèche car
des pluies) ;

grande saison des pluies de mars à mai.

La température et la pluviométrie varient cependant en fonction
de l'altitude.

2) Administration.

Administrativement le Burundi est, fin 1979, divisé en 8 provin­
ces qui comportent chacune deux ou trois arrondissements (18 en tout)
eux-mêmes divisés en communes les provinces et les communes sont les
piliers de l'administration. Il y a 79 communes au total, la commune urbai­
ne de Bujumbura comprise, et chaque province compte entre 5 et 15 communes.

Les communes,
recensement", en nombre
la plupart des communes
gées entre deux ou trois

à leur tour, sont formées par des "collines de
variable, allant de 11 à 68 collines. Toutefois,
ont entre 20 et 40 collines de recensement, parta­
"zones".

Les collines, elles aussi, ont des tailles très différentes.
Ainsi, on trouve des collines allant de quelques centaines d' habi tants
jusqu'à plusieurs milliers. A l'intérieur de chaque colline de recensement,
on trouve souvent un nombre variable de "sous-collines", généralement
2 ou 3. Il Y a 2 500 collines environ dans tout le Burundi. La colline
est la plus petite uni té administrative et peut regrouper plusieurs sous­
collines géographiques. (La colline de recensement au Burundi, correspond
aux villages existant dans d'autres pays).
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3) Population

Le système de l'habitat rural traditionnel au Burundi est fondé
sur l'individu. Les villages n'existent pas à l'exception des quelques
centres commerciaux. Les burundais habitent dans des cases qui sont regrou­
pées dans un ensemble appelé "rugo". Celui-ci, délimité le plus souvent
par une haie contient une ou plusieurs cases à usages di vers logement
du chef de famille tradi tionnel et de ses descendants directs, logements
des parents, cuisine, grenier. Les rugos dispersés sur le flanc des colli­
nes, sont entourés de bananeraies et de cultures diverses.

Il faut remarquer que cet état de chose a changé au cours des
dernières années et les rugos n'existent plus dans certaines régions (par­
ticulièrement, les plus denses) où ils ont été progressivement remplacés
par des maisons individuelles en brique ou en terre.

Mais, que les gens habitent dans des maisons séparées ou dans
des rugos, la population est toujours dispersée et les "centres", souvent,
ne sont que quelques boutiques autour de la place réservée au marché
hebdomadaire.

L'ensemble
le KIRUNDI qui est
avant l'indépendance
officielle du pays.

de la population parle une
la langue nationale du pays.
du pays par l'administration

seule et même langue :
Le Françai s, introdui t
belge, reste la langue

Comme dans les autres pays de l'Afrique de l'Est, le Swahili
est d'usage courant dans le secteur commercial.

L'influence des églises chrétiennes, catholique et protestan­
te , est importante au Burundi, les églises continuant à jouer un rôle
non négligeable dans l'action du développement socio-économique et culturel
dans le pays.

II. SOURCES DES DONNEES

1) Estimations anciennes.

Les informations disponibles sur la population du Burundi,
jusqu'en 1960 regroupent le plus souvent les données pour le terri toire
du RWANDA-URUNDI, celui-ci étant considéré à l'époque par le colonisateur
comme une seule entité administrative.

Les premiers renseignements sur la situation démographique
du RWANDA-URUNDI datent du début du XXème siècle et ont pour sources uni­
quement les rapports fournis par certaines expédi tions d'exploration sous
le régime allemand, ainsi que les informations reçues de missionnaires.

En 1907, FUCHS évalue la population de ces territoires à
4 millions d'individus MYER l'estime à 5 millions en 1914, RODHL la
même année donne le chiffre de 3 millions pour le seul RWANDA, alors que
l'ethnographe CZEKANOWSKI citait le chiffre de 1,5 million d' habi tants
pour le même pays en 1907.
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qui furent utilisées en ce temps, seule celle de CZEKANOWSKI est connue:
il calculait la densité de la population en dénombrant le nombre de huttes
rencontrées dans une région, méthode évidemment très approximative.

Le seul indice sur le sens de l'évolution de la population
à l'époque est donné par VAN DER BURGHT qui signale simplement dans un
ouvrage paru en 1903 que les naissances surpassent les décès. Cette tendan­
ce à l'accroissement est confirmée pour les dix années suivantes par plu­
sieurs missionnaires.

Si cette évolution s'était maintenue, la population devrait
être actuellement beaucoup plus nombreuse qu'elle ne l'est, mais elle
fut réduite successivement par de sérieuses hécatombes dues aux famines
et aux épidémies.

L'inconstance du climat et son influence sur les cultures vi­
vrières posent encore régulièrement à l'autorité administrative de sérieu­
ses inquiétudes.

En 1922, dès que la Belgique se vit confier l'administration
du RWANDA-URUNDI par la Société des Nations, elle inaugura un système
d'enregistrement des seuls hommes adultes et valides (H. A. V.) soumis à
l'impôt, qui fut appliqué jusqu'en 1931. Les estimations de la population
totale basées sur cet enregistrement auquel échappait fatalement un bon
nombre d'individus sont des plus incertaines.

Elles passent d'ailleurs de 4 millions en 1922, à 3 millions
en 1923, pour remonter à 5 millions de 1924 à 1927 et retomber à 3 750 000
en 1928. Il faut évidemment tenir compte de l'imprécision d'un enregistre­
ment de ce genre dans les premières années de l'administration belge et
souligner qu'il suffit de variations légères dans le degré de perfection
de recensements successifs pour occasionner d'importantes erreurs.

En 1931, le système d'enregistrement des hommes adultes et
valides fut élargi et transformé en un recensement sur fiches portant
cette fois les hommes, valides ou non, et leurs familles.

Une nouvelle source d'investigation des populations sous forme
d'enquêtes démographiques avait été mise au point dès ce moment. Elles
portaient dans chaque territoire sur un certain nombre de groupements
considérés comme représentatifs. Les constatations recueillies de la sorte
étaient rapportées à l'ensemble de la population.

Ces enquêtes, basées sur la méthode statistique des sondages,
se poursuivirent jusqu'en 1950.

Si la formule était bonne, son
effet, le choix des groupements ne fut
nombre trop limité, l'emploi de formules
estimations et la technique défectueuse
constituèrent d'autres erreurs majeures.

application le fut moins en
pas toujours heureux et leur
inadéquates pour le calcul des
des opérations sur le terrain

Le tableau ci-après reprend les diverses estimations de la
population pour les années 1922 - 1949 toujours pour l'ensemble du terri­
toire du RWANDA-URUNDI.
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TABLEAU 14 - BURUNDI - ESTIMATION DE LA POPULATION DE 1922 A 1949 (ENSEMBLE
DU TERRITOIRE RWANDA-URUNDI).

ANNEES (a) POPULATION ANNEES (a) POPULATION

1922 4 000 000 1939 3 775 335

1923 3 000 000 1940 3 814 854

1924/1927 5 000 000 1941 3 843 436

1928 3 750 000 1942 3 830 101

1929/1931 3 450 000 1943 3 768 002

1932 3 451 000 1944 3 378 396

1933 3 244 000 1945 3 386 362

1934 3 165 000 1946 3 596 997

1935 3 385 583 1947 3 718 185

1936 3 506 094 1948 3 793 922

1937 3 693 304 1949 3 808 191

1938 3 752 742

(a) Sources 1922 à 1931 [7],

1935 à 1949 [6J.

1932 à 1934 [5],

2) Recensements administratifs

Il a existé, au Burundi, un recensement administratif exécuté
chaque année par des agents recenseurs communaux. Les données de ces recen­
sements, comme d'ailleurs dans d'autres pays d'Afrique, ont une valeur
statistique très limitée. Les défauts de couverture et de qualité des
renseignements sont bien connus. Les objectifs de ces recensements ont
été, à l'origine, administratifs et plus particulièrement fiscaux à
présent, après l'abolition de la taxe personnelle, ils ont perdu leur
raison d'être.

Le système de la collecte des données lors de ces recensements
administratifs était le suivant:

_ l'uni té de base était la colline de recensement mais administrativement
plusieurs collines sont regroupées pour former une "zone". Les renseigne­
ments sont donc disponibles au niveau de ces zones.

Le recensement était effectué par l'agent administratif de
la zone sur des fiches cartonnées vertes d'une dizaine de centimètres
de côté et établies au nom de chaque homme adulte valide (H.A.V.) de
la colline. Quelques cartes étaient rajoutées pour les femmes ou les
vieillards vivant seuls et n'étant pas à la charge d'un H.A.V.
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Sur chaque carte figuraient les renseignements suivants

1. - le nom et l'âge (date de naissance) de l'H.A.V. ;

2. - les noms de son (ses) épouse (s) et des autres personnes à charge,
avec leur âge

3. - les garçons de
H.A.V.) et les

moins
filles

de 18 ans (à partir de 18 ans ils deviennent
célibataires, classés par sexe et par âge

4. - au verso de la fiche le nombre de bovins adultes.

Les données figurant
zones, transcrites sur un cahier,
n'étaient faits qu'une fois par
adressés à la commune.

sur ces cartes étaient dans certaines
mais bien souvent, les totaux par colline
an, directement à partir des cartes et

Les services communaux envoyaient une fois par an les données
par colline à la province.

Actuellement ce système
population sur des fiches a cessé
un nouveau système d'enregistrement
d'un nouveau projet.

3) Recensements statistiques

d'enregistrement administratif de la
de fonctionner, il sera remplacé par
des faits d'état civil dans le cadre

Le Burundi a pu réaliser son premier Recensement Général de
la Population du 16 au 30 août 1979.

L'idée de réaliser un recensement démographique "Recensement
Général de la Population", remonte à 1970, avec le Programme Africain
de Recensements (P. A. R. ), mis en place à la demande d'un certain nombre
de pays africains qui n'étaient pas en mesure, pour des raisons techniques
et financières, de participer à la série de recensements avant cette pé­
riode.

Une mission du F.N.U.A.P. a
les besoins en données démographiques,
un document de projet pour l'assistance.

visi té le Burundi pour y évaluer
parmi d'autres, et pour élaborer

A la sui te de cette mission, le F. N. U. A. P. a affecté en 1972
un Expert qui a démarré les travaux de préparation du recensement.

Malheureusement, pour des raisons diverses, le projet a été
interrompu.

En 1977, à la suite d'une nouvelle requête du Gouvernement
du Burundi auprès du F.N.U.A.P., le projet a été révisé et les travaux
préparatoires ont commencé avec deux experts des Nations-Unies (un expert
principal et un expert en cartographie).

Les travaux de cartographie nécessaires à ce recensement ont
duré 18 mois. Un recensement pilote a été réalisé en août 1978.

le 16
a été

Le dénombrement proprement dit de la population a eu lieu entre
et le 30 août 1979. Après le dénombrement un dépouillement manuel
réalisé et les résultats provisoires de ce premier recensement
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général de la population du Burundi ont été publiés au début de 1980
quelques données globales sont présentées dans les tableaux 18 et 19.

A présent le Bureau Central de Recensement organe chargé de
l'exécution du recensement continue les travaux de traitement des données
et prépare la documentation pour l'analyse et la publication des résultats
définitifs.

4) Etat civil

Avant 1980, il existait au Burundi un système d'enregistrement
des faits d'état civil au niveau des communes. Une situation mensuelle
de ces événéments enregistrés devait être envoyée au Département de la
population qui établissait annuellement la situation globale sur le mouve­
ment naturel de la population.

que ces données n'assuraient pas la
permettaient pas d'estimer les taux
et accroissement). Les raisons de
parmi les plus importantes, on pour-

Mais il faut remarquer
couverture intégrale du pays et ne
démographiques (natalité, mortalité
ces déficiences étaient multiples et,
rait citer:

le système de déclaration par la population et l'enregistrement qui
n'étaient pas intégrés l'absence de contrôle au niveau central sur
la commune et de la commune sur les déclarants (population) ;

- le
et
le

manque de plusieurs maillons dans
transmission de renseignements)

terrain ;

la chaîne de communication (collecte
et le contrôle des opérations sur

- le manque de motivation de la part de la population.

Décret-loi n ? 1 du 15 janvier 1980,
famille, l'enregistrement régulier

devenu obligatoire.

.:::S....:u.:::i=--t=--e=---....:a....:u-=----.=.....:.....:.;:--=---=----.:::....: --=--=------=--.---=c.:::...---"'..:.:....-=----=-:-_...:::...::....=...:....!...--,-"'p 0 r t an t code des
personnes et de la des faits d'état
civil au Burundi est

Le nouveau code dans le
et la mise en place progressive
d'état civil s'est faite à partir
nouveau code est entré en vigueur.

ti tre IV parle des actes d'état civil
du système d'enregistrement des faits
du 1er avril 1980 date à laquelle le

A présent le ministère de l'Intérieur, Département de la popula-
tion,~ pris les mesures suivantes

création du Bureau National d'état civil

nomination des officiers de l'état civil

création et mise en place des bureaux d'état civil au ni veau de chaque
province

- création et mise en place des bureaux d'état civil au niveau de chaque
commune ;

- la confection et l'impression de registres des actes d'état civil (nais­
sances, mariages et décès) ainsi que des extraits des actes d'état civil
et bulletins statistiques d'état civil;

- recrutement, formation et mise en place des agents d'état civil au niveau
central, provincial et communal
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- une vaste action de sensibilisation et de motivation de la population
qui se déroule actuellement dans le pays.

Toutes ces actions ont été menées au cours de l'année 1980
(au début sur 14 communes pilotes) puis, au cours du 4ème trimestre l'ac­
tion a été étendue sur tout le territoire.

Une étude d'évaluation de cette action est en cours.

Il faut mentionner que l'action de l'amélioration de l'enregis­
trement des faits d'état civil est conçue et réalisée avec l'aide des
Nations-Unies dans le cadre d'un nouveau projet FNUAP qui suit le recense­
ment de la population de 1979. Il s'agit du projet BDI/78/P02 - Améliora­
tion de l'enregistrement des faits d'état civil pour une durée de
5 ans.

5) Enquêtes démographiques par sondage

Plusieurs enquêtes démographiques par sondage ont été effectuées
au Burundi depuis le début du siècle et, jusqu'à 1965, toutes furent des
enquêtes à passage unique et donc à questionnaire rétrospectif.

Mais les données les plus utilisées dans les estimations de
la population du Burundi sont celles de deux enquêtes plus connues, effec­
tuées en 1965 et en 1970-1971.

L'enquête démographique de 1965 devait permettre l'obtention
de données démographiques valables dans des délais raisonnables compte
tenu des moyens disponibles en personnel et en matériel.

L'enquête fut effectuée
le terrain et le rapport terminé
le mérite d'être assez rapide
été omises :

du 1er mars au 31
en juin 1966. Cette

cependant certaines

juillet 1965 sur
enquête a donc eu
questions avaient

- pas de questions concernant les collines (présence d'une école, d'un
dispensaire ... ) ;

- pas
eau

de questions
... ) ;

sur le rugo (nombre de cases, approvisionnement en

les naissances des 12 derniers mois ne sont pas rattachées à leurs mères;

- les mois de naissance et de décès ne sont pas indiqués ;

- pas de questionnaires femmes.

Deux plans de sondage ont été utilisés : en milieu
ge à deux degrés avec un taux de sondage moyen de 1/50
enquête après un recensement des maisons (1 maison sur 10).

rural, sonda­
à Bujumbura,

L'enquête de 1965 portait sur un échantillon de 10 % de la
population de Bujumbura et de 2 % de la population du reste du pays. L'en­
quête qui consistait principalement en un contrôle des données fournies
par le dernier recensement administratif a montré que le chiffre total
de la population était sous-estimé de 24 % environ.
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D' après cette enquête la population du Burundi a été estimée
à 3 210 000 personnes avec un taux d'accroissement naturel de la population
de 2, a % (taux de natalité 46 pour mille, taux de mortalité 25,8 0/ ) •

00

plets et
cueillies

Les résultats de cette enquête ont été considérés comme incom­
l'on a estimé à 5 à 10 % l'erreur possible sur les données re­
(voir les principaux résultats de cette enquête au tableau 16).

Le manque de précision des recensements administratifs et de
l'enquête démographique de 1965, ainsi que la nécessité de connaître les
taux démographi_ques et les caractéristiques du milieu rural ont conduit
les autorités nationales à réaliser une autre enquête sur la population
et l'habitat.

Cette enquête démographique à passages multiples a été préparée
et réalisée par le Département des statistiques en admettant que la popula­
tion du Burundi en 1970 était de 3 500 000. On a effectué un sondage sur
30 000 personnes, soit 24 unités primaires (U.P.) de 1 250 personnes chacu­
ne. Pour choisir les unités primaires on a utilisé le découpage administra­
tif nouvellement instauré: 8 provinces, 18 arrondissements, 79 communes,

2427 collines de recensement.

Le découpage par province donne l'approximation de la popula­
tion et la liste des collines par province et par arrondissement.

On a reporté les unités primaires proportionnellement à la
population de chaque province. On a choisi donc au moins une unité primaire
par province; de plus en raison des mouvements de population à l'intérieur
même de la province ou entre provinces, il faut avoir une uni té primaire
par arrondissement. Cela donne 18 uni tés primaires, les 6 restantes ont
été réparties dans les arrondissements suivant l'importance de leur popula­
tion.

L'enquête
afin d'observer les

a duré 14 mois -du mois d'avril 1970 à .ju i n 1971 ­
mouvements de la population sur 12 mois exactement.

Les notables et responsables des collines enquêtées furent
tout d'abord informés du but de l'enquête, par l'enquêteur lui-même
une fois obtenu leur accord une réunion fut organisée pour toute la popula­
tion concernée.

On a interrogé toute personne ayant passé la nui t précédant
le passage de l'enquêteur dans le rugo jusqu'à concurrence de 1 250 person­
nes pour chaque colline.

Six questionnaires ont été utilisés :

Dl inventaire: recensement des 1250 personnes à interroger par chaque
enquêteur.

02 ménage à remplir pour chaque ménage
gnements sur l'état civil, la
d'instruction.

il donnera des rensei­
profession, le degré
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D3 permettra de connaître le plus
l'âge des personnes interrogées
pyramide des âges.

précisément possible
afin d'établir une

servira
mortalité

D4 femme à remplir
au calcul
infantile.

pour chaque
des taux de

femme d'âge fécond,
fécondi té, natalité,

D5 habitat donnera des renseignements sur les conditions de loge­
ment des ménages.

D6 mouvement de population : renseignera sur les modifications démogra-
phiques survenues dans le ménage pendant l'année d'en­
quête.

Les principaux résultats de cette enquête figurent au tableau 17.

6) Autres sources des données sur la population.

Au Burundi au cours des années, du fait de l'absence d'un organe
statistique national apte à assurer la collecte et le traitement des don­
nées statistiques sur la population, différentes institutions et organismes
ont tenté d'organiser enquêtes ou recensements partiels permettant d'avoir
des données plus ou moins concluantes.

C'est ainsi que furent réalisées d'autres opérations en vue
d'obtenir des données sur la population parmi lesquelles nous signalons.:

a) ~~_~~~~~~_~~~_3!__~~__~~~~ __~~~~!~_3!__~~~~~~~~~!~~~ __~~~~~~e
de Zege.
--------

Un premier passage effectué début 1970, puis un second début
1971 ont permis, en plus des données sur les "ménages" et l'habitat, d'ob­
tenir quelques renseignements sur les mouvements de population. Ce recense­
ment partiel concernait 3 000 personnes.

b) Le recensement de la région de KABEZI-KISINGWE.

Dans le cadre d'un proj et d'irrigation et d'aménagement rural,
un recensement partiel de la population de la région concernée a été effec­
tué en mai 1970 12 000 personnes, appartenant à l 800 rugos, ont été
recensées. Malheureusement le dépouillement n'a pas été réalisé.

c) Le recensement de la région de NYANZA-LAC.
-----------------------------------------

Comme pour la région KABEZI--KISINGWE, un recensement partiel
avec utilisation des mêmes questionnaires a été effectué dans le cadre
d'un proj et de développement d'une région. Près de 20 000 personnes ont
été enquêtées en décembre 1971 mais les résultats de ce recensement
n'ont pas été exploités.

Au début de 1977 (janvier-mars) il a été réalisé dans la région
de Rumonge une étude sur les structures de la population et des exp loi tations.
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agricoles; A partir d' un recensement exhaustif des ménages de la r-eg i on ,
un ménage sur cinq fut tiré au hasard, et a fait l'objet de cette étude.

Plus de 5 000 personnes ont été enquêtées sur un total de 26.230
personnes.

Les données de cette étude ont été exploitées partiellement.

En 1969,_ une enquête avait été entreprise à Bujumbura qui devait
définir les principales caractéristiques de la main d'oeuvre civile.

Cette enquête a été étendue aux domaines suivants

économie (situation de l'emploi, activité économique, revenu des enquê­
tés) ;

- démographie (pyramide des âges, nuptialité, migrations) ;

conditions de vie et sociologie (structure de l'habitat, situation sani­
taire, dynamique sociale, religion ... )

Plus de 15 000 personnes sur un total de 50 000 composant la
population de 4 quartiers de Bujumbura ont été enquêtées. Les résul tats
chiffrés n'ont été ni exploités ni analysés dans le cadre de cette enquête
mais ils ont permis de compléter les résultats de l'enquête en milieu
rural.

f) Le recensement primaire de Bujumbura (fin 1971).
------------------------------------------------
Afin de préparer une enquête-consommation, un recensement pri­

maire de la population de la ville de Bujumbura a été effectué fin 1971.
Ont été dénombrés les parcelles et les logements dans 8 quartiers de la
ville. Après, un premier sondage a permis de faire des estimations de
population et de déterminer pour chaque personne de l'échantillon les
caractéristiques : sexe, tranche d'âge, situation matrimoniale, nationali­
té, lien de parenté avec le "chef de ménage".

Les résultats portant sur plus de la 000 personnes ont permis de
preclser les résultats de l'enquête socio-économique de 1969 mentionnée ci­
dessus. L'analyse de ce recensement montre les disparités entre milieu
rural et milieu urbain pour les données disponibles.

g)

plusieurs
dans les
et 1970.

Les recensements des unités primaires des enquête agricole
ëf·-afImentaIre=budgétaIre~-------------------------------------

-------------------------

Pour les besoins de tirage de l'échantillon au second degré,
recensements d'unités primaires (collines) ont été effectués

provinces de GITEGA, NGOZI, MUYINGA, RUYIGI, BURURI entre 1967

Ces recensements, complétés par des données moins précises
sont à l'origine des estimations de population par strate en 1970.

Ces différents recensements partiels pour les collines tirées
ont permis

de distinguer les "rugo" suivant leur composition

- de connaître pour chaque case composant le rugo :
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- la population (effectif, sexe, groupe d'âge et situation
matrimoniale du chef de ménage) ;

l'existence d'une exploitation agricole (et/ou d'une cuisine);

- la possession de caféiers et/ou de bovins ;

- etc.

Comme par ailleurs les 46 "collines de recensement" de l'enquête
alimentaire-budgétaire étaient celles qui avaient été tirées pour les
enquêtes agricoles (dans les régions de NGOZI et MUY INGA) la comparaison
des effectifs recensés par les deux opérations a pu être faite.

7) Recherches en matière de population

Dans le domaine de la recherche démographique, il faut signaler
deux études socio-démographiques importantes réalisées en 1973 et en 1974
qui sont décrites brièvement ci-dessous.

a) Les problèmes de population au Burundi, résultats d'une enquête
------------------------------------------------------------------
sur les motivations démographiques des Barundikazi (femmes
----------------------------------------------------------------
burundaises).

L'enquête a été effectuée auprès de 2 400 femmes dans les pro­
vinces de Bubanza et de Ngozi de février à mai 1973 par la Faculté des
Sciences Economiques et Sociales de l'Universi té de Bujumbura en étroite
collaboration avec l'Union des femmes barundikazi et avec l'assistance
technique et financière du Fond Pathfinder (Boston, EVA).

L'objectif de l'enquête était de contribuer à l'amélioration
de la connaissance des questions relatives à la fécondité, à la nuptialité,
à la taille de la famille, aux connaissances et attitudes en matière d'es­
pacement des naissances.

b) Famille et fécondité au Burundi (approche sociologique)
-------------------------------------------------------

Tel est le titre "d'une étude systématique sur la famille burun­
daise actuellle" (1974) demandée par l'Assemblée épiscopale du Burundi
au Centre de Recherches socio-religieuses et dont le financement a été
assuré par le Fond Pathfinder (BOSTON, EVA). Cette étude a été publiée
par le Centre de Recherches socio-religieuses de l'épiscopat du Burundi
et la Faculté des sciences économiques et administratives de l' Universi té
du Burundi - Bujumbura 1977.

Le but de cette enquête était "d'apporter des éléments de con­
naissance objective dans un domaine dont l'approche jusqu'ici a été trop
empirique et entachée de préjugés".

L'étude a essentiellement porté sur "le mariage, l'importance
attribuée à la procréation en tant que telle, la fonction accordée à l'en­
fant au sein du groupe familial, la cellule familiale elle-même et la
contraception".

Environ 6 000 personnes (3 000
bien en milieu urbain qu'en milieu rural,
thèmes susmentionnés.

hommes,
ont été

3 000 femmes) aussi
interviewées sur les
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tes se
enquête

Malheureusement
révèle difficile
n'incluait pas la

une comparaison des résultats de ces deux enquê­
à faire du fait, entre autre, que la première
population urbaine.

La recherche en matière de population dans les années à venir
sera concentrée sur l'analyse des r ésul tats du Recensement Général de
la Population 1979 et de l'enquête post-censitaire qui l'a suivi.

Les résultats de ces opérations seront complétés par les données
statistiques issues du système d'état civil que le gouvernement se propose
d'améliorer et de renforcer.

III. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES

1) Généralités

Il est bien reconnu partout dans le monde que pour concevoir
un plan de développement économique et social, et le mener à bien, une
connaissance des données démographiques de base est indispensable.

graphiques
raisons.

Dresser un
réalisées

inventaire
au Burundi

complet sur les sources de données démo­
s'avère très risqué pour de nombreuses

Tout d'abord, la plupart des études statistiques démographiques qui
ont été entreprises dans le pays ont recueilli une masse d'informations
qui n'a pas fait l'objet d'une analyse approfondie. Il est donc difficile
de tirer profit présentement de la richesse de cette documentation in­
suffisamment exploitée.

- Il faut noter aussi le fait que toutes les estimations de la population
du Burundi dès le début du siècle restent grossières et ne sont inspirées
que par des vagues appréciations. Un noyau de recherche scientifique
dans le domaine de la population vient de connaître le jour et jouit
d'un appui financier et technique du FNUAP.

- Comme nous l'avons dé j à remarqué plus haut
jusqu'en 1960 regroupent le plus souvent
et distingue la population coutumière de la

les informations disponibles
le territoire Rwanda-Urundi
population extra-coutumière.

- Sous la tutelle belge, après la première guerre mondiale, les connaissan­
ces démographiques ne furent guère plus avancées jusqu'en 1936, date
de la première estimation, suite à la mise en place d'un système adminis­
tratif amélioré de l'état civil.

A partir de cette date, les estimations de la population du
Burundi, se firent régulièrement à partir des "recensements administratifs"
basés sur la notion de l'homme adulte valide (H.A.V.) pouvant s'acquitter
des impôts; elles se basaient également sur les registres de l'état civil
ainsi que sur les rapports missionnaires et médicaux.



57

**BURUNDI**

Pour le Burundi comme dans tous les pays en voie de développe­
ment, les données démographiques proviennent de trois sources décrites
ci-dessus recensement, état civil et enquêtes démographiques. Donnons
quelques appréciations sur ces trois sources au Burundi.

2) Les recensements

On reconnaît que c'est une source de données démographiques
très coûteuse et qui doit faire appel à des moyens financiers, matériels
et humains considérables qui d'ailleurs ne sont pas toujours à la portée
de beaucoup de gouvernements des pays en voie de développement.

Pour le moment, seuls les résul tats provisoires du Recensement
Général de la Population ont été publiés par sexe et par unités territoria­
les administratives du pays (provinces, communes et collines). en attendant
la publication des données définitives.

Avant 1979 toutes les données, souvent sous-estimées, étaient
publiées par di vers organismes à partir des résultats des "recensements
administratifs".

3) Les enquêtes démographiques.

Seules deux enquêtes démographiques par sondage ont été réali­
sées au Burundi, l'une en 1965 et l'autre en 1970-1971 comme nous l'avons
décrit ci-dessus.

sous-estimation des
et sont demeurées
1979 date du pre-

Ces enquêtes ont révélé une importante
données obtenues par les recensements administratifs,
les seules sources d'information démographique jusqu'en
mier Recensement Général de la Population du Burundi.

4) L'état civil.

En ce qui concerne l'état civil comme nous l'avons présenté
dans la pr-erm er-e partie, la déclaration des naissances, décès et mariages
a été rendue obligatoire par l'ordonnance du 25 juillet 1961 ; auparavant
l'enregistrement était très incomplet et les statistiques d'état civil,
ne permettaient pas le calcul de taux démographiques.

5) Bilan et perspectives.

Les données sur la population les plus récentes dont on a pu
disposer avant le premier Recensement Général de la Population de 1979,
se basaient essentiellement sur les enquêtes de lsP5 et de 1970-71, dont
les résultats estimaient la population à 3 210 000 habitants en 1970 avec
un taux d'accroissement annuel de 2,2 %.

En faisant une appréciation cri tique sur les diverses sources
de données démographiques au Burundi, nous remarquons que la plus grande
partie de ces sources n'ont pas été exploitées suffisamment alors qu'elles
pouvaient faciliter l'exécution soit d'une enquête nationale soit d'un
recensement.

ou d'un
Ce fait est dû

Institut National
à
de

l'absence au
Statistique

Burundi d'un organe
qui couvre tous les

central
domaines
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de la statistique et supervise la réalisation, l' exploi tation, l'analyse
et la publication des données relatives aux opérations effectuées dans
le domaine de la population.

Pour conclure sur l'appréciation des diverses sources de données
démographiques au Burundi, il faut attendre que l' amél ioration de l'état
civil (1980) porte ses fruits et que les résultats défini tifs du premier
Recensement Général de la Population soient publiés; d'ici là, les données
existantes doivent être utilisées avec beaucoup de prudence.

Nous croyons que seules les données défini ti ves issues du 1er
Recensement Général de la Population pourront donner satisfaction quant
à la complétude et à la qualité des statistiques démographiques. L'analyse
et la publication de ce recensement sont prévues au cours de 1982.

De
d'état civil
contribuer à
ques.

plus, l'amélioration du système d'enregistrement des faits
actuellement en cours de réal isation pourra à court terme
enrichir et à améliorer la qualité des données démographi-

Une enquête démographique nationale dont le projet est agréé
par le FNUAP est prévue en 1983.

En attendant ces
disponibles sont les seules

IV. CONCLUSION.

sources susmentionnées, les
utilisées actuellement malgré

autres données
leurs lacunes.

L'inventaire des sources de données démographiques pour le
Burundi n'est pas exhaustif, néanmoins nous constatons qu'il y a eu avant
le premier Recensement Général de la Population de 1979, une préoccupation
constante pour disposer de données dans le domaine de la population à
l'aide d'investigations diverses.

Parmi les opérations effectuées et mentionnées ci-dessus, nous
remarquons qu'aucune source n'a une prédominance sur une autre. Les raisons
en sont multiples car le choix d'une méthode de collecte des données n'est
pas seulement un choix technique mais il comporte plusieurs facteurs dont
notamment

- la volonté politique;

- les problèmes de budget, de recrutement du personnel.

Nous présentons ci-après un tableau sur l'évolution de la popu­
lation du BURUNDI de 1936 à 1979 d'après les diverses sources.

Ces données restent les seules connues et utilisées en attendant
les résultats défini tifs du 1er Recensement Général de la Population de
1979.
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TABLEAU 15 - BURUNDI - EVALUATION DE LA POPULATION DE 1936 A 1979.

ANNEE EFFECTIF (en millier) SOURCE

1936 1 746,5 [6J
1941 1 923,8 [61
1944 1 854,7 [6)
1946 1 910,9 [6]
1949 2 012,0 [6J
1954 1 982,2 [7]

1959 2 213,5 [7J
1960 2 234,4 [7]
1963 2 471,3 Recensement administratif

1965 3 210,0 [3J

1970 3 350,0 [4]
1975 3 735,9 [2]
1979 4 021,9 [10J
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PRINCIPAUX RESULTATS DE L'ENQUETE DEMOGRAPHIQUETABLEAU 16 - BURUNDI=--.::.----'----'-=...::.....__....:....::.:.=.:....::..;=..:..:....=..::e:.-....::..:.:=-=-=-.::...:...:.-=-=_=~.::.......::::.:~~c.:::....._:::~:..:::..::::.:..:.:..::....:~~

DE 1965.

- Population totale: 3 210 000 habitants

- Densité moyenne du Burundi: 115 habitants/km2

- Population urbaine (commune de Bujumbura) : 71 000

- Population rurale : 3 139 000

- Répartition par sexe et âge de 1 000 personnes:

Sexe masculin Sexe féminin

a - 14 ans ........ 234 234

15 - 59 ans ........ 233 240

plus de 60 ans ..... 26 33

TOTAL .......... 493 507

- Taux de natalité: 46 0/00

- Taux de mortalité: 26 0/00

- Taux de mortalité infantile: 150 0/ 00

Espérance de vie à la naissance sexe masculin 35 ans

sexe féminin 38,5 ans

- Pourcentage d'analphabètes (plus de 15 ans) en ville

en brousse

67,9 0/0

96,7 0/0

- Taux de scolarisation (enfants de moins de 15 ans)

en ville

en brousse

61,9 0/ 0
15,4 0/0

Taille moyenne de la famille (1) en ville

en brousse

3,7 personnes

6,6 personnes

Population active - en ville - sexe masculin 44,8 0/ 0
par rapport à la féminin 14,0 0/0- sexe
population totale

- en brousse - sexe masculin 49,3 0/0

- sexe féminin 52,0 0/0

(1) Ensemble de personnes vivant dans une même unité d'habitation.
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TABLEAU 17 - BURUNDI PRINCIPAUX RESULTATS DE L'ENQUETE DEMOGRAPHIQUE
DE 1970-71.

Population présumée du BURUNDI au 1er janvier 1971

- Grands groupes d'âge

o - 14 ans

pour 1000 personnes des 2 sexes 15 - 59 ans

60 ans et +

- Population rurale (habitat dispersé)

urbaine (groupements de 1000 personnes et +)

- Nombre moyen de personnes

par rugo

par famille

Nombre moyen de familles par rugo

~ Taux de natalité

- Taux de mortalité

- Taux d'accroissement naturel

- Taux d'accroissement de la population
(y compris migrations externes)

- Taux de fécondité actuelle
(pour 1000 femmes de 15 à 49 ans)

- Taux de fécondité totale femmes de 50 ans et +

- Taux brut de reproduction

- Taux net de reproduction

Age moyen des mères à la naissance

- Espérance de vie à la naissance pour les hommes

pour les femmes

3 400 000

441

518

41

95 %

5 %

5,7

4,4

1,3

42,0 0/00

20,4 0/00

2,2 %

1,7 %

171 0/00

6,0

2,9

1,8

30 ans

40 ans

43 ans
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TABLEAU 18 - BURUNDI - RECENSEMENT GENERAL DE LA POPULATION (16-30 août
1979) : INDICATEURS PRINCIPAUX.

1. UNITES TERRITORIALES ADMINISTRATIVES :

PROVINCES 8 - ARRONDISSEMENTS 18 - COMMUNES 79 - COLLINES 2460 -

II. UNITES OPERATIONNELLES DE RECENSEMENT

DISTRICTS 540 - SECTEURS 4 021.

III. PERSONNEL D'EXECUTION DU RECENSEMENT

1. Bureau central de recensement

2. Délégués du bureau central par provinces

3. Contrôleurs par communes

4. Chefs de district

5. Agents recenseurs

IV. RESULTATS PROVISOIRES DU DENOMBREMENT DE LA POPULATION

1. Population enregistrée ou recensée totale :

dont :

- résidents présents

- résidents absents

- visiteurs

2. Population de droit ou résidente (RP + RA)

dont :

- masculin 1 944 620 soit 48,4 %

- féminin 2 077 290 soit 51,6 %

3. Population de fait ou présente (RP + VI)

4. Nombre de rugos enregistrés (zone rurale)

5. Nombre de ménages enregistrés (zone rurale)

V. DONNEES MOYENNES:

15

25

86

540

4 000

4 111 310

3 902 730

119 180

89 400

4 021 910

3 992 130

626 480

856 860

1. Nombre moyen de personnes

- par district 7 610

- par agent recenseur

- par colline de recensement

2. Nombre moyen de ménages par rugo (zone rurale)

1 030

1 670

1,4



63

**BURUNDI**

r-------------------------------------------------,

3. Nombre moyen de personnes :

- par rugo (zone rurale)

- par ménage (zone rurale)

4. Nombre moyen d'hommes pour 100 femmes

VI. BUJUMBURA-VILLE.

l. Population de droit ou résidente (RP + RA)

dont : Masculin 78 530 soit 56,7 %

Féminin 65 510 soit 44,3 %

2. Nombre de parcelles

3. Nombre moyen de personnes par parcelle

4. Nombre de ménages

5. Nombre moyen de personnes par ménage

6. Nombre moyen d'hommes pour 100 femmes

6,4

4,7

94

141 040

11 590

11,6

28 020

5,0

126
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TABLEAU 19 - BURUNDI - RECENSEMENT GENERAL DE LA POPULATION (16-30 août
1979) : POPULATION RESIDENTE PAR SEXE, SUPERFICIE ET DENSITE
PAR PROVINCE.

PROVINCE

POP U LAT ION

DONT

SUPER- DENSI­
FICIE TE

TOTAL
1

MASCULIN FEMININ M F KM2 H/KM2

BUBANZA

1 BUJUMBURA

BURURI

GITEGA

!
1 MURAMVYA

1 MUYINGA
1

i NGOZI

: RUYIGI

329 060 164 030 165 030 49,8 50,2 2 712 121,3

460 310 238 530 221 780 51,8 48,2 1 322 348,2

457 510 222 070 235 440 48,5 51,5 4 957 92,3

682 990 322 950 360 040 47,3 52,7 3 447 198,1

380 320 183 500 196 820 48,2 51,8 1 546 246,0

546 390 256 430 289 960 46,9 53,1 3 700 147,7

773 330 369 380 403 950 47,8 52,2 2 707 285,7

392 000 187 730 204 270 47,9 52,1 5 718 68,6

TOTAL 4 021 910 1944 620 2 077 290 48,4 51,6 26 lOS 154,C

==================F========== ======== ==========F==== =====~=======F======

Dont: BUJUMBURA­
VILLE 141 040 78 530 62 510 55,7 44,3 III III
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TABLEAU 20 - BURUNDI - INDICATEURS DEMOGRAPHIQUES ESTIMES PAR LES NATIONS UNIES 1950-2000
VARIANTE MOYENNE

CARACTERISTIQUES 1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000

Population, total (milliers) 2 435 2 564 2 908 3 210 3 350 3 765 4 288 4 904 5 618 6 407 7 180

Population, hommes (milliers) 1 203 1 310 1 436 1 585 1 654 1 858 2 117 2 424 2 779 3 176 3 606

Population, femmes (milliers) 1 232 1 344 1 472 1 626 1 696 1 906 2 170 2 481 2 839 3 240 3 674

Population, âges 0-4 ans
17,5 17,4 17,3 17,3 17,3 17,9 18,2 17,9 17,6 17,0 16,0

par rapport au total (x)

Population, âges 5-14 ans
24,9 25,1 25,2 25,2 25,2 25,2 25,7 26,6 26,9 26,9 26,6

par rapport au total (%)

Population, âges 15-64 ans
54,5 54,4 54,6 54,6 54,7 54,1 53,2 52,5 52,4 53,0 54,1

par rapport au total (%)

Population, âges 65 ans et plus
3,0 3,1 2,9 2,8 2,8 2,8 2,9 3,0 3,1 3,2 3,3

par rapport au total (%)

Population, moins de 20 ans
52,5 52,6 52,7 52,7 52,7 53,1 53,8 54,3 54,8 54,4 53,4

par rapport au total (%)

Femmes, 15-49 ans
46,8 46,7 46,9 47,0 47,0 46,4 45,6 45,0 45,0 45,6 46,6

par rapport au total (%)

Rapports personnes à charge (0/00) 835,0 836,7 831,2 829,9 829,8 848,8 879,7 905,7 907,8 886,9 849,0

Rapports enfants-femmes (0/00) 741,3 735,2 727,9 727,3 726,9 761,5 787,2 789,4 775,1 736,5 679,5

Rapports de sexes (% femmes) 97,6 97,5 97,6 97,5 97,5 97,5 96,6 97,7 97,9 98,0 98,1

Ages 18,7 18,7 18,7 18,7 18,7 18,4 18, 1 17,8 17,7 17,9 17,9

Proportion population urbaine (x) 1,4 1,6 1,9 2,2 3,1 3,7 4,4 5,2 6,1 7,0 7,9
2

Densité de population (au km ) 87 95 104 115 120 135 154 176 202 231 2n?

50-55 55-60 60-65 65-70 70-75 75-80 80-85 85-90 90-95 95-2000

Taux de crOlssance (%) 1,72 1,83 1,98 0,54 2,33 2,60 2,69 2,72 2,66 2,52

Taux d'accroissement (0/00) 17,2 18,3 18,7 21,7 23,3 26,6 26,8 27,1 26,5 25,2

Taux bruts de natalité (0/00) 48,4 48,2 47,7 48,1 48,0 47,3 45,6 43,9 41,5 38,3

Taux bruts de mortalité (0/00) 31,2 29,9 29,0 27,0 24,7 21,3 18,8 16,8 14,9 13, 1

Taux bruts de reproduction ... .. . ... ... 3,10 3,10 3,04 2,94 2,75 2,48

Taux nets de reproduction .. . ... .. . . .. 1,87 2,03 2,10 2,12 2,07 1,93

Taux de fécondité totale (x) ... .. . ... ... 6 293 6 293 6 165 5 974 5 583 5 029

Taux de fécondité (x) 204,7 203,4 200,6 202,2 203,2 203,0 199,3 193,3 181,2 164,6

Espérance de vie, hommes (années) 30,0 31,9 34,4 36,9 37,5 41,4 44,4 46,9 49,3 51,8

Espérance de vie, femmes (années) 32,6 35,1 37,6 40,1 40,6 44,6 47,6 50,2 52,7 55,3

Espérance de vie, population
31,3 33,5 36,0 38,5 39,0 43,0 46,0totale (années) 48,5 51,0 53,5

Source [12J
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CAP VER T

1. INTRODUCTION

1) Esquisse géographique et historique

L'ancienne colonie portugaise du Cap Vert a été découverte
au XVème siècle (le 1er mai 1460) par le portugais DIOGO GOMES et le génois
ANTONIO da NOLI qui débarquèrent à Santiago. Suivi t en 1461 et 1462 la
découverte des autres îles. L'archipel détait alors inhabité. Le peuplement
des îles a été assuré par des aborigènes venus de la Guinée et des portu­
gais venus de la métropole. Un travail effectué en 1956 "Mission Séro
Anthropologique" conclut que " le stock chromosomique présenté par
la population capverdienne est pour 35 % d'origine européenne (portugaise)
et pour 65 % d'origine ouest-africaine" [5 p. 72J . Ce type de peuplement,
frui t d'une double acculturation et intégration, a créé au cours du temps
un type "particulier" de colonisation, bien différent de celle opérée
en Guinée, en Angola et au Mozambique. Ce type de société - origine, déve­
loppment et valeurs culturelles - a donné à tous les domaines d'activités
au Cap Vert des traits spécifiques. Dans le domaine particulier de la
production de données statistiques sur la population, on atteint un déve­
loppement et un degré de qual i té très acceptables (par comparaison avec
les autres colonies portugaises et la majorité des pays africains).

Le 5 juillet 1975 l'indépendance du Cap Vert a été proclamée.

L'archipel du Cap Vert est localisé à 445 km de la côte occi­
dentale africaine.

Il est composé de dix îles (l'une d'elles - Sta. Luzia, dans
la zone de Barlavento - est inhabitée). Le nouveau pays africain d'expres­
sion portugaise, plus proche de l'Europe, est di visé en deux districts,
Barlavento (les îles "au vent") et Sotavento (les îles "sous le vent")
lesquels sont respectivement situés entre les parallèles 17° 13' et 14°48'
et les méridiens 22° 41' et 25° 22' à l'ouest de Greenwich.

La surface totale atteint 4 033,5 km2 et se distribue de la
façon suivante

BARLAVENTO SOTAVENTO

Santo Antao 779 km2

Sao Vicente 227 km2

Santiago 991 km2

Santa Luzia

Sao Nicolau

35 km2

343 km2

Fogo

Maio

Brava .

476 km2

269 km2

64 km2

Boa Vista 620 km2

Sal 216 km2

Ilots déserts : Branco et Rasa Ilots déserts Cima, Grande,
et Luis Ame:iro
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L'ensemble des cinq îlots représente environ 13,5 km2. Du point
de vue administratif le pays est divisé en zones appelées "Concelhos"
et "Freguesias", chaque "concelho" étant constitué d'une ou plusieurs
"freguesias". Il Y a actuellement 14 concelhos et 31 freguesias, partagés
de la façon suivante S. Tiago 4 concelhos et 11 freguesias, Fogo
1 concelho et 4 freguesias, et S. Antao avec 3 concelhos et 7 freguesias.
Les autres îles forment chacune 1 concelho composé de 2 freguesias (S.
Nicolau, Boa Vista et Brava) ou d'une seule (Maio, S. Vicente et sci ) .
Total du pays: 9 îles, 14 concelhos et 31 freguesias) (1).

2) La production des données statistiques

Pour mieux comprendre et analyser les données statistiques
disponibles - système de production des données - dans les anciens terri­
toires portugais d'Afrique, comme d'ailleurs l'ensemble des aspects de
l'activité sociale, économique ... , il est indispensable d'identifier
et de connaître la nature des rapports existant entre le pays colonisateur
et le pays colonisé.

La présence portugaise ayant présenté au cours du temps des
visages différents, une analyse historique du système statistique portugais
est nécessaire.

Al' instar de la majorité des pays européens, le Portugal a
mis en place depuis la fin du XIXème siècle une activité statistique coor­
donnée notamment dans le domaine des données démographiques (les premiers
services statistiques démographiques ont été créés afin d'exécuter des
recensements de population). A la sui te de la 2ème Guerre Mondiale, le
Gouvernement a établi en s'appuyant sur le décret loi n" 1911 de 1935,
une réforme en profondeur du système statistique qui a prévalu (avec quel­
ques changements et adaptations de forme - comme par exemple, l' introduc­
tion de l'informatique) jusqu'à nos jours. Le système pose pour règles fon­
damentales la centralisation administrative, l'autonomie technique, l'auto­
rité et le secret statistiques et le contrôle sur la publication des don­
nées. En 1966 a été introduit le principe de la coordination statistique ­
disposi tion qui prévoit de réglementer le champ d'action des départements
régionaux de la statistique. Depuis lors, tous les services statistiques
existant dans les "territoires d'Outre Mer" sont intégrés dans la structu­
re du département central. Ce n'était là que la formalisation d'un proces­
sus depuis longtemps dépassé dans les faits. Bien qu'avant 1966 le système
prévoyait l'existence d'une décentralisation administrative, dans la prati­
que, cette règle n'avait jamais fonctionné (2), et tous les services ré­
gionaux de la statistique étaient devenus le "prolongement des services
centraux". La production de données statistiques au Cap Vert, s'est dérou­
lée selon un plan de travail identique à celui adopté dans la Métropole,
mais avec le désavantage de ne pas disposer des moyens techniques et hu­
mains pour le satisfaire.

(l) Le tableau 27 nous présente rétrospectivement les effectifs
lation résidente dans chaque division administrative (1940,
1970 et 1980 données provisoires du recensement du 2

de la
1950,
juin

popu­
1960,
1980)

(2) Notamment au sens technique.
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II. SOURCES DES DONNEES

1) Les recensements administratifs (estimations anciennes
1874).

1773.-

Les évaluations effectuées depuis la fin du XVIIIème siècle
donnent l'évolution suivante de la population au Cap Vert:

1773 ........... 50 000

1807 .............. 58 400 [7, P .122J

1826 .............. 55 600 [4J
1834 .............. 55 800 L6, 1er vol. p. IJ

Dans le premier quart du XIXème siècle la population devait
se si tuer entre 50 000 et 60 000 personnes. Des données officielles pu­
bliées depuis 1832 - il s'agit de données administratives, donc de données
d'une qualité douteuse présentaient les chiffres suivants [9, vol.I,
p.III]

1832 .............. 60 000

1862 .............. 89 310

1864 .............. 97 009

1867 .............. 67 357

1871 .............. 76 053

1874 .............. 90 710

Ces estimations présentent des différences significatives, bien
que l'évolution enregistrée soit cohérente avec le type et l' intensité
des phénomènes survenus (famines, émigration ... ) que nous allons spécifier
ci-dessous.

2) Les recensements statistiques

Le premier recensement de la population au Cap Vert a été exécu­
té à la fin de 1878 en coordination avec le recensement effectué au même
moment au Portugal. Le second a eu lieu douze années plus tard, en 1890.
Depuis lors les recensements se sont succédés de 10 en 10 ans. Ainsi, dix
recensements ont été réalisés lesquels constituent dans leur ensemble un
précieux élément statistique pour la caractérisation démographique et so­
ciale du pays.

Le tableau 21 nous présente l'évolution de la population d'après
les recensements.

Le premier aspect qui ressort de l'observation des effectifs
recensés concerne les baisses accentuées de 1900 à 1910, de 1920 à 1930
et surtout entre 1940 et 1950, baisses dues à des crises violentes - séche­
resse, famines, maladies, épidémies qui de façon cyclique ont secoué
l'archipel.
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TABLEAU N° 21 - CAP VERT - EVOLUTION DE LA POPULATION RESIDENTE ET PRESENTE
DE 1878 A 1980.

ANNEES
EFFECTIFS

(31 décembre)
POPULATION PRESENTE POPULATION RESIDENTE

1878 (a) 99 317 --

1890 (a) 127 390 --

1900 (a) 147 424 --

1910 (b ) 142 552 --

1920 (b) 159 675 --

1930 (b) 146 299 --

1940 ( c) 181 286 181 740

1950 (d) 148 331 149 971

1960 (e) 199 296 199 902

1970 (f) -- 272 571

1980 (g) 288 000 295 612

Sources a

f

[11 J
[19 ]

b

g

c d [17J, e [18} ,
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Les facteurs déterminants de l'accroissement de la population
cap-verdienne sont en rapport direct avec des phénomènes non-naturels,
notamment les famines [5, p.115]. La première grande famine s'est manifes­
tée en 1747 et a affecté l'ensemble des îles du Cap Vert. Lui ont succédé
les famines de 1773 avec 22 000 décès sur l'ensemble de 50 000 habitants,
de 1830 (30 000 décès), de 1854 (famine, variole et choléra), de 1863
(30 000 décès), de 1900 (11 000 décès), de 1920 (24 000 décès, c' est-à­
dire environ 15 % de l'ensemble de la population), de 1940 (20 000 décès)
et, de 1946-48. En l'absence de données sûres, on peut estimer à un minimum
de 25 000 le nombre de décès survenus au cours de cette dernière famine
"deux années qui ont été deux siècles", caractérisation des années 1947
et 1948 qui nous illustre clairement la violence de la catastrophe. Toutes
ces périodes de famines ont eu une durée de 3 années (à l'exception de
celle qui a été de deux années). Citons encore Antonio Carreira qui estime
[2, p. 283J, que les sécheresses de la première moitié du XXème siècle
(1900-1948) entraînèrent plus de 80 000 décès.

Les famines s'accompagnèrent de flux émigratoires importants.
L'évolution de la population Cap-verdienne reflète d'une façon évidente,
l'incidence des phénomènes que nous venons d'énoncer. Nous croyons donc
qu'il existe globalement une cohérence acceptable entre l'évolution enre­
gistrée (voir graphique 2),les effectifs recensés et estimés et l'intensité
et la localisation des phénomènes.

Le second aspect qu' il faut remarquer concerne l'égal i té, d' a­
près les recensements, entre les effectifs présents et les effectifs rési­
dents. Dans la mesure où le Cap Vert est un pays de grands mouvements mi­
gratoires et sachant d' autre part que les recensements sont faits à la
fin de l'année (Noël) - à l'exception du recensement de 1980 - à une pério­
de, en conséquence, où l'on observe la présence de nombreux cap-verdiens
émigrés qui ne devraient pas être enregistrés comme "population résiden­
te", la population résidente devrait être, par définition, nettement infé­
rieure à la population présente.

Bref, la distinction qui devrait exister entre individus pré­
sents et résidents n'a pas été faite au moment du dénombrement. Il s'ensuit
que la population résidente en 1940, 1950, 1960 et 1970 est surévaluée.

Au recensement de 1980, compte tenu de la date d'exécution ­
le 2 JUln et aussi de la définition de population résidente qui entre autre
groupait les capverdiens temporairement à l'étranger - étudiants, fonction­
naires en mission ... , la population présente est inférieure aux effectifs
des résidents. Il faut aussi remarquer qu'il s'agit de données provisoires.
Une conclusion à cet égard, ne peut se faire que si l'on connaît l'effectif
des résidents temporairement absents recensés. Ce qu'il nous paraît certain
c'est le fait que si le dénombrement avait été exécuté vers la fin de l'an­
née, les rapports enregistrés en juin 1980 entre résidents et présents,
pouvaient être inverses. En effet, la rentrée des émigrés capverdiens au
pays se centre au premier et dernier trimestre de chaque année (il faut
tenir compte que la population émigrée capverdienne doit atteindre les
300 000 personnes - E.U.A., Hollande, Portugal, etc.).

Malgré les intenses mouvements migratoires et les crises (séche­
resse-famine) que la population capverdienne a connus à travers son histoi­
re (il faut également tenir compte, pour ces dernières années, des réper­
cussions démographiques consécutives à l'indépendance acquise le 5 juillet
1975) les effectifs ont juste doublé entre 1900 et 1980.
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L' intensi té et l'accroissement effectif inter-censitaire (taux
annuel moyen de la population totale en %) ainsi que le rythme de l' évolu­
tion - indice de base-fixe, 1878 = 100 - sont présentés dans le graphi­
que 2, 1773-1980.

graphique 2

Indice
(Base 1978 = 100)

CAP-VERT - ËVOLUTION DE LA POPULATION

(1773-1979, BASE 100 EN 1878)

ET TAUX D'ACCROISSEMENT ANNUEL MOYEN (%)
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Depuis 1950 (conséquence directe de la diminution de l'effet
des famines et de l'augmentation de l'accroissement naturel - amélioration
des conditions médicales et sanitaires -) les effectifs ne cessent d' aug­
menter rapidement 1950-1960 (33 %), 1960-1970 (36 %). Cet accroissement
de la population résidente est cependant plus apparent que réel, notamment
entre 1960 et 1970. Entre 1970 et 1980 l'augmentation a été plus réduite,
d'après les données présentement disponibles (données provisoires des dé­
nombrements du 2 juin 1980).
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atteint 2,27 %. La tendance enregistrée en liaison directe avec la transi­
tion démographique du pays, reflète également l'amélioration du degré de
couverture et de la qualité des données relatives à l'état et au mouvement
de la population. Le retour que nous pouvons qualifier de "massif" des
capverdiens qui résidaient en Angola et à S. Tomé e Principe (sui te de
la décolonisation des territoires portugais d'Afrique), a été en soi insuf­
fisant et ne saurait lui seul justifier un tel changement quantitatif,
d'autant plus qu'il a été partiellement neutralisé par l'émigration. Une
dernière explication peut être recherchée dans la probable surévaluation
des données du recensement de 1970, assortie d'une sous-évaluation de la
collecte des retours (1974, 1975 et 1976) des capverdiens d'Angola, S.
Tomé e Principe, etc.

III. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES.

Au Cap Vert, la prise en considération des facteurs dérivés
de la "localisation géographique", des difficultés de communications à
l'intérieur des îles les plus peuplées, ainsi que les "disponibilités tech­
niques et budgétaires", aide à comprendre la nature des données statisti­
ques disponibles.

Dans cet ordre d'idées nous jugeons
quali té des opérations censitaires en elles-mêmes
statistiques du mouvement de la population afin
globale" des différents résultats.

1) La population de référence

très utile d'évaluer la
et en relation avec les
d'évaluer la "cohérence

Depuis les premières évolutions et lors de tous les recensements
réalisés jusqu'en 1970, la population de base s'identifiait avec la popula­
tion présente. Toutes les variables étaient rapportées à cette définition.
La population présente ou de "facto" était la population présente au moment
du recensement dans chaque division administrative. Ce concept a, en raison
de l'existence de mouvements migratoires intenses et permanents et donc,
d'une population "fluctuante" non négligeable, des implications au niveau
de l'utilisation et de la signification des données.

En 1960 et 1970 les recensements ont retenu les notions de popu­
lation présente et résidente, cette dernière correspondant à l'ensemble
des individus qui avaient leur résidence habituelle au Cap Vert. La plupart
des tableaux du recensement de 1960 (publiés en 1978) s'appliquent à la
population résidente. L' exploi tation prévue pour les recensements de 1970
et 1980, sera faite au niveau de la population résidente.

2) Couverture géographique

Tous les recensements, depuis le premier réalisé en 1878, ont
couvert l'ensemble du pays. L'organisation sur le terrain, s'est toujours
appuyée sur les divisions géographico-administratives existantes île,
"concelhos", "freguesias" et "lugares".

Afin de faciliter le travail du dénombrement proprement dit,
ces opérations étaient précédées d '1.10 "inventaire des maisons et uni tés
d' habi tation" dans tout le pays. A partir de cet inventaire était établi
l'inventaire des chefs de famille. La phase préparatoire consistait, donc,
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dans le découpage du pays en "zones ou districts de dénombrement" élaborés
à partir de l'inventaire des unités d'habitation. (En 1960 et 1970, à l'in­
térieur de chaque "f'r-egues i a" ces zones comprenaient en moyenne 100 uni tés
de logement et chaque agent recenseur se voyait affecté une zone détermi­
née). Toute l'organisation aussi bien que l'exécution des opérations censi­
taires étaient effectuées avec le concours massif de l'administration civi­
le qui assurait notamment le recrutement local des agents recenseurs. L'in­
suffisance de la formation préliminaire de ces agents est vraisemblablement
à l'origine des anomalies les plus significatives enregistrées.

Somme toute, les travaux faits au ni veau de l'inventaire et
du découpage du pays en "zones de dénombrement" représentaient un effort
remarquable, accompli dans le but de garantir une couverture géographique
effective (sans omission ou duplication) et de coordonner, de cette façon,
l'exécution équilibrée des travaux de collecte. Le succès, bien que rela­
tif, des derniers recensements, est dû à tous ces travaux préparatoires.

3) Les enquêtes.

Parallèlement aux
censi taire n'a été exécutée
recensement) .

opérations censitaires, aucune enquête post­
(pour tester le degré de quali té de chaque

La cohérence entre les différentes sources est faible dans cer­
tains cas, mais il existe quelques facteurs de concordance.

Parmi les sources statistiques qui indirectement collectent
des données sur la population, nous pouvons citer les suivantes:

a) Les enquêtes agricoles exécutées depuis 1962 (par sondage),
opérations statistiques intégrées au domaine des recensements agricoles.
Ces enquêtes coordonnées par le "Ministère d'Outre-Mer" ont été faites
avec la collaboration de l'Institut National de la Statistique et des Ser­
vices régionaux de statistique agricole du Cap Vert, Mission des Enquêtes
Agricoles.

b) Plus récemment, le Ministère du Développement rural du Cap-Vert
a réalisé une enquête agricole (avril 1978 - août 1979) dans le cadre des
travaux préliminaires au prochain recensement agricole. L'information dis­
ponible est limitée à l'île de S. Tiago - zone rurale - et ne se prête
donc pas à des comparaisons.

c ) Les services de la Santé, effectuaient périodiquement l'inven­
taire des logements et contrôlaient d'une façon totale les entrées dans
le pays. Ces données, partiellement disponibles, constituent une bonne
source d'information, bien que limitée. Ces actions ont été récemment re­
prises par les autorités sanitaires capverdiennes et ont eu pour conséquen­
ce directe l'éradiation complète de la malaria au Cap Vert.

d) A la fin de 1978 une enquête auprès des familles a été réalisée
dans le but d'évaluer la situation de l'emploi dans les centres urbains
de Praia et Mindelo (1) - qui représentent 27 % de l'ensemble de la popu-

(1) Dans le cadre du Programme des Emplois et des Compétences Techniques
pour l'Afrique - PECTA/BIT.
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lation du pays. La comparaison des résultats obtenus à travers cette enquê­
te et les données provisoires du dénombrement de juin 1980 nous conduit
aux valeurs suivantes

TABLEAU 22 - CAP VERT - POPULATION DES CENTRES URBAINS DE PRAIA ET MINDELO
EN 1978 ET 1980.

Centres Enquête Dénombrement
Différences entre

urbains PECTA.BIT 1978 2 juin 1980
les deux estima-

Taille Taille
tions

Population moyenne Population moyenne

i des familles des familles

( 1 ) (2 ) (3 ) (4) (5 ) (6 ) = (4 ) - (2 )

Praia 40 000 5,6 39 000 5,4 - 1 000

Mindelo 30 000 5,0 41 000 5,0 + 11 000

Les causes déjà énoncées - personnes vivant dans les communautés
de résidence, migrations externes et migrations internes - ainsi que le
fait qu'un intervalle d'un an sépare les deux opérations peuvent expliquer
les divergences. Les différences, en ce qui concerne la ville de Minde Lo;
sont dues très probablement à l'évolution démographique enregistrée. Nous
croyons que les données de l'enquête PECTA sont nettement sous-évaluées.
(nous avons testé ces chiffres au cours des travaux cartographiques
35 170 personnes en 1979 - et bien entendu au dénombrement de 80). Dans
le cas de la ville de Praia, les valeurs sont voisines.

La taille des familles est la même dans les deux enquêtes, ce
qui nous donne une cohérence très acceptable entre les deux séries d'esti­
mations, malgré le décalage existant parmi les collectes (celles de Minde­
10).

4) Quelques observations sur l'exécution des quatre derniers recen­
sements.

Les recensements de 1940, 1950 et 1960, dont les résultats sont
publiés en cinq volumes, constituent les opérations techniquement les plus
perfectionnées. Le recensement de 1970 n'a pas été exploité; le processus
de décolonisation, entre autre, a motivé l'interruption des travaux.

Une des cri tiques les plus importantes qu 1 inspire l'exécution
de ces recensements, est l'adoption de méthodes "presque rigoureusement
identiques" à celles des recensements portugais. Outre les facteurs struc­
turels il faut tenir compte des limitations spécifiques aux services sta­
tistiques du Cap Vert que l'on peut résumer ainsi "En signalant les im­
perfections du recensement de 1940 au Cap Vert nous ne devons pas oublier
les faibles ressources financières de la Colonie, sa configuration géogra-
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phi que , les difficultés résultant des conditions de vie "[8J. Le rap­
port descriptif qui a accompagné la publication des résultats du recense­
ment de 1950, identifie, comme suit, les éléments qui ont le plus affecté
la qualité des opérations: inefficacité des agents recenseurs (insuffisan­
ce de la formation), organisation administrative peu satisfaisante, mauvai­
se compréhension des questions chez la plupart des enquêtés et, en consé­
quence, des questionnaires incorrectement remplis.

A l'exclusion de certains aspects des détails de la collecte,
la technique d'enquête, l'exploitation de même que le choix des définitions
et des nomenclatures, faisaient l'objet d'instructions de l'Institut Natio­
nal de Statistique (Lisbonne). Le Professeur Al ves Morgado se référant
aux recensements de 1940 et 1950, notait " ... ces deux opérations censitai­
res sont dans leur ensemble identiques entre elles et calquées sur les
recensements métropolitains en ce qui concerne l'organisation adoptée et
les méthodes choisies" [8J.

Ainsi, dans la plupart des recensements effectués, on observe
une grande distorsion entre la méthodologie adoptée et les moyens d'actions
des services régionaux de la colonie.

Il n'en demeure pas moins
les données obtenues sont parmi les
par comparaison avec les recensements
d'Afrique) (1).

qu'en dépit de toutes ces limites
meilleures de l'Afrique (notamment
des autres ex-colonies portugaises

5) Statistiques du mouvement de la population et "concordance"
des données.

La collecte des données statistiques sur le mouvement naturel
a été mise en place d'une façon systématique depuis 1930. Les améliorations
successives apportées font de ces données une source d'information appré­
ciable (bien que le degré de couverture n'ait pas été, jusqu'à présent
évalué). Le système de collecte est, dans tous ses aspects, identiques
au schéma utilisé au Portugal. Le principal problème auquel se heurte la
collecte de ces données (mouvements) est ici encore l'insuffisance des
moyens de travail - techniques et budgétaires - dont ont disposé les servi­
ces statistiques. Citons Nune A. Morgado, " ... l'organisme central de sta­
tistique n'a pas actuellement la possibilité de procéder à des inspections

(1) Pour tester la fiabilité des recensements du Cap Vert, nous avons cal­
culé l'indice de Whipple (1950) pour les différentes îles de l'archi­
pel. Nous obtenons les valeurs suivantes (en pourcentage) :
Boa Vista, 111 - Brava, 123 - Fogo, 148 - Maio, 117 - S. Tiago,144­
Sal, 108 - S. Nicolau, 118 - S. Vicente, 131 - et S. Antao, 167. Les
îles les moins peuplées présentent les indices les plus bas pour
les îles les plus peuplées (soit 80 % de la population) les valeurs
varient entre 131 et 167 (moyenne nationale : 142), ce qui les situe
dans le groupe de pays aux "données grossières".
Nous croyons, étant donné l'introduction de certains perfectionnements
dans les recensements de 1960 et 1970, que la qual i té des résultats
a augmenté. En 1950, l'indice de Whipple plaçait le Cap Vert dans un
groupe rassemblant des pays comme l'Algérie, le Brésil, le Sri Lanka,
le Costa Rica, la Grèce, l'Union Sud Africaine, le Vénézuela. A la
même époque des pays comme la Bol i vie, Chypre, l'Egypte, l'Equateur,
l'ex-colonie de Guinée-Bissau, le Mexique, la Turquie, présentaient
des "données très grossières - 175 et plus".
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locales, c'est-à-dire la possibilité d' exécuter de contrôles directs de
la cohérence des données collectées localement par des services administra­
tifs qui ne sont pas spécialisés et sont en plus déjà surchargés de mis­
sions de toute sorte".

Les éléments concernant les mouvements migratoires ont comme
point de départ l'enregistrement des mouvements des entrées et sorties
par les autorités administratives. On retrouve les limitations et les ré­
serves déj à présentées pour le mouvement physiologique faible capacité
d'action des services régionaux de statistique, inexistence des moyens
techniques Les données sur les mouvements migratoires, en raison de
diverses lacunes, ne permettent pas une observation continue. Entre 1900
et 1930 ne sont disponibles que les chiffres concernant les sorties. Depuis
1930, à l'exclusion de 1930 et 1932 le système de collecte a été normalisé
et les chiffres concernent aussi bien les entrées que les sorties. Prenant
comme base les données statistiques disponibles - naissances, décès, émi­
grants et retour (y compris l'émigration forcée pour S. Tomé et Principe),
le tableau 23 nous présente, comparativement, les variations inter-censi­
taires et le solde des mouvements enregistrés :

TABLEAU 23 - CAP VERT - VARIATIONS DE LA POPULATION ET SOLDES DES MOUVE­
MENTS ENREGISTRES DE 1900 A 1980.

Variations Solde Solde Solde
Périodes inter- naturel migratoire global

:-:ensitaires (a)

1900 - 1910 - 4 872 --- --- ---

1910 - 1920 + 17 123 --- --- ---

1920 - 1930 - 13 376 --- --- ---

1

1930 - 1940 + 34 987 + 31 214 + 525 + 31 739

1940 - 1950 - 31 769 - 29 134 - 23 424 - 52 558

1950 - 1960 + 49 931 + 58 071 - 20 273 - 37 798

1960 - 1970 + 72 669 + 68 328 - 27 290 + 41 038

1970 - 1980 + 23 041 + 57 541 - 52 084 + 5 457

(a) De 1940 à 1970, population résidente.

NOTE: Voir le tableau na 25 pour l'explication des données.
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Faute de données suffisantes pour la période 1900 - 1930, le
tableau suivant ne reprend les variations décennales que depuis lors
la période comprise entre 1900 et 1930 où les mouvements de la population
sont très incomplets, les "variations à expliquer" depuis 1930 - effectifs
recensés et estimés - sont présen~esdans le tableau suivant:

TABLEAU 24 - CAP VERT VARIATIONS ENTRE EFFECTIFS RECENSES ET ESTIMES
DE 1930 A 1980.

Périodes Variations (a) % par rapport à la
population recensée

1930 - 1940 + 3 248 + 1,8

1940 - 1950 - 20 789 - 13,9

1950 - 1960 + 12 133 + 6,1

1960 - 1970 + 31 631 + 11,6

1970 - 1980 + 17 584 + 6,0

(a) Prenant comme base "l'équation de concordance".

Les variations enregistrées entre 1950 - 60 et 1960 - 70 trou­
vent très probablement leur explication dans l'augmentation du degré de
couverture du mouvement naturel et l'amélioration du degré de qualité des
recensements. Entre 1970 et 1980, même en considérant la signification
de ces variations, il faut surtout tenir compte de l'éventuelle surévaluation
du dénombrement de 1970 associée à une sous-évaluation des mouvements de
retour et du mouvement naturel des capverdiens, dont nous avons déjà parlé.
Cette hypothèse est, d'après nous la plus plausible.

III. CONCLUSIONS.

1) Pour caractériser les travaux d'estimation et de recensement
de la population du Cap Vert, il est possible, à notre avis de distinguer
trois phases

1ère période évaluations administratives faites depuis la fin du XVlllème
siècle (1773) jusqu'à 1874, cinq ans avant la réalisation
du 1er recensement de la population,

2ème période les données tirées des recensements de la population depuis
1878 (1er recensement) jusqu'à 1930 (Vlème recensement),

3ème période . la troisième et dernière phase qui concerne les quatre der­
niers recensements (1940, 1950, 1960 et 1970), particulière­
ment les dénombrements de 1960 et 1970.
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Après le 5 juillet 1975 (date de l'indépendance nationale) il
Y a eu plusieurs tentatives d'amélioration des estimations de la popula­
tion. Les besoins de la planification et de la reconstruction du pays ont
dynamisé la recherche des données de base sur la population. Avec des ob­
jectifs nécessairement différents, tant les services du Plan et de l'Admi­
nistration Interne que la Direction Nationale de la Statistique se sont
penchés sur les mêmes méthodes d'estimation de la Population. Cependant,
il reste toujours un travail de base à faire sur la collecte des données
des mouvements de la population, pour permettre une actualisation permanen­
te et cohérente des estimations. Bien qu'il existe depuis longtemps un
service de collecte des mouvements naturels, il reste encore à faire une
évaluation complète du mouvement des entrées et sorties (objectif que la
statistique tente d'atteindre depuis peu). L'évaluation, soit des émigrants,
soit des retours, reste pour le moment une des difficultés majeures à ré­
soudre. Pour une population d'environ 300 000 personnes, l'existence d'une
communauté émigrante de même taille, pose des problèmes importants au ni­
veau de la collecte des données démographiques.

niveau
tâches

2) L'amélioration des
national et régional)

suivantes :

estimations
passe, selon

de la
nous,

population (sexe, âge,
par la réalisation des

a) Etant donné que le Gouvernement a exécuté un recensement de
la population en 1980 (avec l'appui financier du Programme Africain des
Recensements FNUAP), les efforts ont été priori tairement axés sur cette
opération . Du succès du recensement dont la phase du dénombrement a été
entièrement exécutée, dépend en grande partie la possibilité d'effectuer,
dans l'avenir, des estimations sur une base solide et l'analyse de la pro­
blématique du Cap Vert C'est dans cette perspective que le projet de
recensement de 1980 considère comme un objectif priori taire, sur le plan
démographique, l'évaluation indirecte des migrations et l'évaluation du
degré de couverture et de la qualité des statistiques du mouvement de la
population.

b ) Parallèlement à la réalisation des recensements de la popula­
tion, il convient de perfectionner et d'approfondir les statistiques cou­
rantes pour permettre des travaux d'actualisation (révision) et ainsi
"maintenir vivantes" les données démographiques de 1980. Ainsi nous croyons
qu'en matière de statistique courante, la priori té doit être accordée aux
tâches suivantes :

- révision du plan d' exploi tation des données sur les naissances et les
décès (révision des instruments de collecte). Parallèlement, doit être
évalué le degré de fiabilité des données disponibles;

- mettre en place un système de collecte des données
de la population, ayant trait aux migrations internes
les ;

sur
et

les mouvements
internationa-

- collecte des données sur les mouvements d'entrées et de sorties du pays.
L'organisation en est facilitée par le fait que toutes les sorties vers
l'extérieur se font à partir seulement de deux aérodromes. Un système
semblable de collecte est également envisageable entre les îles.

- exécution complémentaire des enquêtes démographiques, telles que, enquête
fécondité, migration, mortalité, etc.
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c) La reV1Slon du système statistique du pays et l'intérêt mani­
feste des autorités capverdiennes pour leurs problèmes démographiques,
sont la certitude d'avoir dans un avenir très proche un programme de col­
lecte qui tendra probablement vers un système intègre de collecte des don­
nées démographiques.

TABLEAU 25 - CAP VERT - MOUVEMENT DE LA POPULATION, NATUREL ET MIGRATOIRE,
DE 1901 A 1980.

Mouvement naturel Mouvement "migratoire"

Périodes
Décès Nés vivants Solde Sorties Entrées Solde Solde

naturel (a) migratoire global

1901-1910 --- --- --- 18 229 1 877 - 16 352 ---
(b )

1911-1920 --- --- --- 29 010 4 716 - 24 294 ---
(b )

1921-1930 --- --- --- 6 978 1 555 - 5 423 ---
(b )

1931-1940 39 395 70 609 + 31 214 5 571 6 096 + 525 + 31 739

1941-1950 82 078 52 944 - 29 134 32 232 8 808 - 23 424 - 52 558

1951-1960 26 402 84 473 + 58 071 50 866 30 593 - 20 273 + 37 798

1961-1970 27 877 95 205 + 68 328 75 326 48 036 - 27 290 + 41 038

1971-1975 15 798 43 499 + 27 701 81 285 50 451 - 30 834 - 3 133
(d)

1976-1980 42 290 12 450 + 29 840 96 300 75050 - 21 250 + 8 59C
( e ) (c)

Sources : [12, 13, 14J

NOTES : (a) - Y compris l'émigration volontaire ou libre et l'émigration
forcée (notamment vers S. Tomé et Principe). Depuis 1970
nous n'avons retenu que les mouvements aux frontières fournis
par la D.G.E.

(b) - Ne comprend que les retours de S. Tomé et Principe

(c) - Les nés vivants et les décès de 1979 et 1980 ont été calculés
à partir de la moyenne enregistrée entre 1976 et 1978.

(d) - Les valeurs des années 1974 et 1975 d'une part et 1976, 1979
et 1980 d'autre part ont été calculées respectivement à par­
tir des valeurs moyennes des entrées et sorties enregistrées
en 1971 - 1973 et 1977 - 1978.
Sources Direction générale de la statistique (D.G.E.)

(e) - En 1980 sont inclus les cinq premiers mois de l'année.
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TABLEAU 26 - CAP VERT - EVOLUTION DE LA POPULATION RESIDENTE, TAUX D' AC­
CROISSEMENT ANNUEL MOYEN DE 1807 A 1980 ( % ET DENSITE).

Années Effectifs Taux d'accrois- Densité (a)
31 décembre sement annuel h/km2

moyen %

1 773 50 000 12,55

1 807 58 400 + 0,46 14,65

1 826 55 600 - 0,26 13,95

1 832 60 000 + 1,28 15,06

1 834 55 800 - 3,56 14,00

1 861 89 310 + 1,76 22,41

1 864 97 009 + 2,79 24,34

1 867 67 357 - 11 ,45 16,90

1 871 76 053 + 3,08 19,08

1 874 90 710 + 6,05 22,76

1 878 99 317 + 2,29 24,92

1 890 127 390 + 2,10 31,97

1 900 147 424 + 1,47 36,99

1 910 142 552 - 0,34 35,77

1 920 159 675 + 1,14 40,07

1 930 146 299 - 0,87 36,71

1 940 181 740 + 2,19 45,61

1 950 149 971 - 1,90 37,63

1 960 199 902 + 2,92 50,16

1 970 272 571 + 3,15 68,40

1 980 295 612 + 0,85 74,18

(a) La surface considérée n'eng1obeque les îles habitées 3 985 km2.
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TABLEAU 27 - CAP VERT - EVOLUTION DE LA POPULATION RESIDENTE PAR ILE ET "FREGUESIA"
EN 1940, 1950, 1960, 1970 et 1980 POUR LES DEUX SEXES

DIVISION ADMINISTRATIVE
1940 1950 1960 1970 1980

Iles "Freguesias" (a) (b)

S. Isabel 2 013 2 265 2 449 2 737 2 628
BOA VISTA S. Joao Baptista 766 720 814 790 769

total 2 779 2 985 3 263 3 527 3 397

N. Sa. do Monte 2 851 2 632 2 906 2 757 2 622
BRAVA S. Joao Baptista 5 677 5 305 5 719 5 091 4 362

total 8 528 7 937 8 .625 7 848 6 984

N. Sa da Conceiç~o 6 318 5 262 7 432 9 133 10 061
N. Sa da Ajuda 6 055 4 512 6 467 7 087 7 493

FOGO S. Lourenço 7 563 5 901 8 777 9 821 9 884
S. Catarina 3 086 1 097 2 939 3 551 3 677
total 23 022 17 582 25 615 29 592 31 115

MAlO N. Sa da Luz 2 237 1 924 2 680 3 451 4 103

SAL N. Sa das Dores 1 121 1 838 2 608 5 642 6 006

N. Sa da Graça 9 390 10 084 14 475 24 883 39 794
N. Sa da Luz 1 219 1 100 1 722 2 905 3 277
S. Nome de Jesus 1 294 1 247 1 518 2 141 2 767
S. Nicolau Tolentino 5 031 3 763 5 479 7 206 7 864
S. Joao Baptista 1 274 985 1 678 2 914 3 494

SANTIAGO S. Catarina 20 166 14 581 22 878 31 673 32 743
S. Salvador do Mundo 6 682 4 847 7 329 10 247 8 458
S. Lourenço dos Orgaos 5 961 4 230 6 314 8 574 6 840
S. Tiago Naior 7 525 5 338 8 054 12 552 16 223
S. Amaro Abade 7 885 6 094 8 316 11 902 12 088
S. Miguel 10 955 7 128 10 824 14 361 12 375
total 77 382 59 384 88 587 129 358 145 923

S. Antonio das Pombas 5 845 5 370 6 024 8 026 7 991
S. André 4 347 2 778 3 972 5 333 4 165
S. Joao Baptista 6 019 4 787 6 711 8 360 9 170

SANTO N. Sa do Livramento 1 706 1 543 1 512 2 011 1 867
"-

ANTAO N. Sa do Rosario 7 388 6 036 6 359 8 379 7 639
S. Crucifixo 6 573 5 339 6 035 8 5ii2 8 796
S. Pedro Apostolo 4 099 2 526 3 340 4 285 3 570
total 35 977 28 379 33 953 44 916 43 198

N. Sa do Rosario 11 752 8 177 11 188 13 322 11 444
S.NICOLAU N. Sa da Lapa 3 094 2 189 2 678 2 958 2 131

total 14 846 10 366 13 866 16 280 13 575

S.VICENTE N. Sa da Luz 15 848 19 576 20 705 31 586 41 311

TOTAL GENERAL 181 740 149 971 199 902 272 200 295 612

(a) Une différence de 371 personnes sépare la somme des "freguesias" totale du pays

(b) Données provisoires du dénombrement du 2 juin 1980
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TABLEAU 28 - CAP VERT - DONNEES PROVISOIRES DU RECENSEMENT DU 2 JUIN 1980.
POPULATION RESIDENTE SELON LE SEXE, NOMBRE DE FAMILLES ET
DE LOGEMENTS PAR "FREGUESIA".

Divisions administratives Population résidente Nombre de Nombre de
îles et concelhos familles logements

Ensemble Hommes Femmes

BOAVISTA 3 397 1 671 1 726 760 782

BRAVA 6 984 3 199 3 785 1 489 1 752

FOGO 31 115 14 239 16 876 6 167 6 108

MAlO 4 103 1 866 2 237 845 848

SAL 6 006 3 006 3 000 1 256 1 359

SANTIAGO

Praia 57 196 26 956 30 240 10 706 10 486

S. Catarina 41 201 17 963 23 238 8 246 8 333

S. Cruz 23 063 10 638 12 425 4 537 4 476

Tarrafal 24 463 10 288 14 175 4 926 5 073

Total 145 923 65 845 80 078 28 415 28 368

SAN ANTAO

Paul 7 991 :3 993 3 998 1 403 1 378

Porto Novo 13 335 6 652 6 683 2 475 2 618

Ribeira Grande 21 872 10 716 11 156 4 242 4 217
--

Total 43 198 21 361 21 837 8 120 8 213

SAN NICOLAU 13 575 6 480 7 095 2 787 2 818

SAN VICENTE 41 311 19 062 22 249 8 781 8 758

TOTAL GENERAL 295 612 136 729 158883 58 620 59 006

Source : [ 20 ].
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C E N T R A F R l QUE

1. INTRODUCTION.

La République Centrafricaine est un pays sans littoral de l'Afri­
que Equatoriale.

D'une superficie d'environ 623 000 km2 elle est limitrophe du
Cameroun à l'Ouest, du Tchad au Nord, du Zaïre et du Congo au Sud, du Sou­
dan à l'Est.

Son relief se résume en un vaste plateau dorsal orienté d'Est
en Ouest, d'une altitude moyenne de 300 à 500 mètres, bordé au Nord-Ouest
à la limite du plateau Camerounais de l'Adamaoua par le massif du Yadé,
au Nord-Est par le massif du Fertyt (environ 1 400 m) , De nombreux cours
d'eau qui ont donné leur nom à presque toutes les circonscriptions adminis­
tratives du pays prennent leur source sur ce plateau et s'écoulent au Nord
vers le bassin du Chari et le lac Tchad, au Sud vers celui de l'Oubangui
et du M' Bomou. A l'extrême Est la frontière avec le Soudan suit la ligne
de partage des eaux avec le bassin du Nil.

C'est cette situation qui explique le nom d'Oubangui-Chari donné
à cette ancienne colonie française.

L'écologie est directement fonction du reglme des précipitations
marqué par une saison sèche et une grande saison des pluies plus ou moins
nettement différenciées selon la latitude. La saison sèche dont le mois
médian est janvier voit sa durée s'accroître au fur et à mesure que l'on
remonte vers les régions septentrionales. Les pluies qui commencent vers
mars et s'achèvent en novembre sont les plus abondantes en août et en sep­
tembre dans toutes les régions. Leur hauteur annuelle varie entre 1 000
et 1 600 mm. Le climat est donc équatorial au Sud, intertropical dans la
région centrale et sub-Sahélien dans l'extrême Nord. A part les zones fo­
restières méridionales, une savane plus ou moins arborée occupe la plus
grande partie du territoire.

Ce pays qui a officiellement accédé à l'indépendance le 13 août
1960 bien que la République Centrafricaine ait été proclamée dès le 1er
décembre 1958, a été classé par l'Assemblée Générale des Nations-Unies
dans le groupe des Pays les Moins Avancés (PMA).

Le PNB par habitant selon les estimations officielles est passé
entre 1977 et 1980 de 56 760 F CFA à 46 180 F en prix constants. Il est
actuellement estimé à environ 300 $ US en prix courants. Les Centrafricains
qui vivent en majorité dans des villages de moins de 200 habitants alignés
le long des routes se consacrent pour l'essentiel à l' agricul ture d' auto­
subsistance. La principale culture vivrière est le manioc sauf au Nord­
Est où le mil constitue la base de l'alimentation. Selon une enquête sur
le budget et la consommation des ménages de 1975-1977, la ration alimentai­
re quotidienne du Centrafricain moyen s'élevait à environ 1 635 calories.
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L'élevage s'est développé à
trypanosomiase en freine les progrès. Le
de têtes est entretenu par les éleveurs

l'Ouest et au Centre-Est mais la
troupeau actuel d'environ 1000 000

nomades Bororos.

La Centrafrique exporte du
que du coton et du tabac. L'enclavement
loppement. Le port de Pointe-Noire au
Douala, au Cameroun à 1 400 km.

café, du bois,
est un facteur
Congo est à 1

des diamants ainsi
défavorable au déve­
800 km de Bangui

Membre de l'UDEAC (Union Douanière et Economique de l'Afrique
Centrale) avec la République Populaire du Congo, la République Unie du
Cameroun, la République Gabonaise, la République Centrafricaine fait partie
de la Convention de Lomé entre les pays ACP et la CEE. Sa monnaie est le
Franc CFA (Communauté Financière Africaine).

II. SOURCES DES DONNEES SUR LA POPULATION.

Divers indices archéologiques montrent que les origines du peu­
plement de la savane centrafricaine se perdent dans la nuit des temps.
On a exhumé des outils de la Pebble culture, des traces de la technologie
lithique sangoenne originaire de l'Afrique Orientale. Actuellement un cher­
cheur étudie depuis de nombreuses années la civil isation mégal i thique de
Bouar (Nana-Manbéré).

Des facteurs historiques plus que géographiques expliquent la
localisation actuelle des populations.

Pour la période historique récente, la configuration présente
du peuplement montre qu'il a été marqué par de nombreuses migrations, chocs
de populations, invasions dont la dernière en date fut la colonisation
française qui a débuté dans le dernier quart du 19ème siècle. En Centrafri­
que la répartition ethnique à l'époque était à peu près celle qu'on observe
actuellement. Bayas et Mandj ia à l'Ouest, Bandas au Centre voisinant avec
les groupes riverains de l'Oubangui (Banziri, Sango, Yakoma, ... ). A l'Est,
sur les rives du MBomou, Nzakaras et Zandés. La zone Nord et Nord-Est,
actuellement presque vide d' habi tants, était sans doute peuplée de tribus
Bandas qui ont été décimées par les razzais des "Sul tans" esclavagistes
du Dar-El-Kouti au Nord (dont les plus célèbres furent Senoussi et Rabah),
Nzakaras et Zandés au Sud. Les plus fameux Bangassou, Rafaï, Zemio, ont
légué leur nom aux villes de la région.

1) Avant l'indépendance.

En 1906, le Ministère des Colonies à Paris évaluait la popula­
tion de l'Oubangui-Chari à 2 millions d' habi tants; Georges Bruel [1 p .35)),
administrateur des Colonies, ancien chef du service géographique de l' AEF
de 1909 à 1911 l'estimait pour 1911 à 1 375 000 habitants à partir des
407 900 personnes recensées (hormis les enfants) dans les zones effective­
ment contrôlées par la France, zones qui, dans les premières années de
la colonisation ne couvraient qu'une faible partie du territoire. Notons
qu'à cette date, la superficie de la Colonie était sensiblement inférieure
à la superficie actuelle de la République Centrafricaine étant donné qu'une
partie du territoire avait été cédée à l'Allemagne par la Convention du
4 novembre 1911.
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Les recensements administratifs des populations centrafricaines
ont été organisés dès les toutes premières années de la colonisation dans
les zones "pacifiées" et de ce fait soumises à l'impôt. Dans les zones
où les autorités françaises exerçaient "une certaine influence" elles pro­
cédaient à des évaluations indirectes à partir des renseignements obtenus
par leurs agents autochtones. Les contrées insoumises où elles ne péné­
traient qu'accidentellement et les armes à la main faisaient l'objet de
supputations assez arbitraires. Le recensement était cependant suivi atten­
ti vement dans les circonscriptions où il était organisé, comme le montre
l'extrait de lettre reproduit en annexe 1 et qui date de 1910.

Les recensements administratifs consti tuèrent la seule source
de données d'ensemble sur la population de la République Centrafricaine
jusqu'à l'Enquête Démographique par sondage de 1959-1960.

2) Après l'indépendance.

A ce moment, les opérations de collecte vont se multiplier.

sources principales l'enquête démographique 1959-1960 couplée avec
l'enquête agricole 1960-1961, le recensement général du 8 au 22 décembre
1975, l'enquête Budget-Consommation de 1976-1977 j

- sources secondaires: il s'agit des recensements administratifs améliorés
di ts "exhaustifs" ou "instantanés", des enquêtes agricoles par sondage,
des comptages des grandes endémies.

a) Les recensements administratifs améliorés.

Après l'indépendance surtout entre 1960 et 1970 le gouvernement
de la République Centrafricaine a cherché à établir un recensement adminis­
tratif amélioré destiné à remplacer l'ancien système des monographies de
villages. Ce nouveau recensement avait été expérimenté dans la région cen­
tre lors des opérations préparatoires des enquêtes par sondage de 1959­
1961.

Dans cette nouvelle formule le cahier de recensement fait place
à des bulletins individuels regroupés dans des borderaux de concession
eux-mêmes réunis dans un dossier de village.

Dans le bulletin individuel étaient relevés l'état civil com­
les charges de famille, l' activi té économique, le degré d' instruc­

j les cultures pratiquées et les armes à feu détenues étaient égale­
recensées.

L'objectif poursuivi par ces "recensements exhaustifs" était
de constituer un sommier de l'état civil de façon à délivrer les actes
de naissance et de décès lors des mises à jour annuelles. Egalement d'éta­
blir les listes électorales, les états d'effectifs militaires, enfin, d'ai­
der à la planification économique et sociale.

La méthode' de recensement consistait à balayer le territoire
de village en village. Le recensement se faisait case par case pour les
seuls résidents. Il était prévu que les agents recenseurs et un contrôleur
devaient pouvoir dénombrer environ 20 000 personnes en une durée comprise
entre 3 et 5 mois.
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Plusieurs recensements "exhaustifs" de ce type furent entrepris;
outre celui de 1959 dans la région centre, il Y eut celui de 1961-1963
qui ne fut pas terminé. Son seul intérêt était de donner des chiffres pour
la région Est non enquêtée en 1959-1960, malheureusement le district de
NDélé (actuellement Bamingui Bangoran) n'a pas été recensé. On trouve
ensui te les recensements dits "instantanés" de 1965 et 1968 sur lesquels
il est impossible de trouver la moindre information méthodologique sauf
qu'ils n'ont eu rien d'instantané.

Ces opérations permirent de fixer officiellement l'effectif
de la population centrafricaine à 2 088 000 habitants en 1965 (Bangui,
237 971) et 2 255 536 en 1968 (Bangui : 301 793). On estime généralement
que les chiffres réellement obtenus furent augmentés de 50 % pour Bangui
et de 25 % pour le reste du pays.

C'est de cette époque que datent les premières manifestations
de l'athmosphère d'inflation démographique qui fera sentir ses effets tout
au long de la période sous revue dans cette note.

b) Les enquêtes agricoles.
----------------------

Depuis 1963, existe une enquête annuelle agricole par sondage
dont les résultats ont été régulièrement publiés de 1963 à 1981.

Ces enquêtes donnent des estimations de la population vivant
dans les zones rurales sauf, la plupart du temps, celles de la région Est.
La ville de Bangui et les communes d'élevage sont aussi exclues du domaine
d'étude. Ceci rend les chiffres obtenus peu utilisables étant donné les
incerti tudes concernant la population de ces zones. D'autre part, les er­
reurs ri' échantillonnage n'ont pas été négligeables. Ces enquêtes utiles,
en ce qui concerne l' agricul ture, ne sont que de peu de secours pour le
sujet qui nous occupe. Le recensement mondial de l' agricul ture de 1973
réalisé en Centrafrique présente à peu près les mêmes inconvénients.

c) Les comptages des Grandes Endémies.
----------------------------------

Cette source n'apporte rien de bien nouveau car les équipes
mobiles utilisent dans leurs prospections médicales les chiffres des recen­
sements administratifs pour évaluer leur taux de fréquentation. Pour cer­
taines zones il est vraisemblable que leurs chiffres sont meilleurs que
ceux du recensement administratif, pour d'autres non, tout dépend de la
fréquentation qui tend d'ailleurs à baisser régulièrement. D'autre part,
si à une certaine époque l'ensemble du terri taire était couvert en deux
ans, cette durée tend à s'allonger notablement depuis quelques années.

Le tableau 29 donne les résultats bruts des différentes collec­
tes administratives et statistiques qui se sont déroulées sur le territoire
centrafricain jusqu'en 1975.
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TABLEAU 29 - CENTRAFRIQUE - EVOLUTION DE LA POPULATION AU 31 DECEMBRE DE
CHAQUE ANNEE ENTRE 1906 ET 1976.

ANNEE EFFECTIFS ANNEE ~FFECTIFS ANNEE EFFECTIFS
(milliers) (milliers) (milliers)

1906 2 000 (1) 1950 1 075,1 1960 1 227,2

1911 1 375 (2 ) 1951 1 078.8 1961 1 244,8

1921 756 1952 1 088,8 1962 1 279,6 (8)

1926 857 1953 1 089,0 1963 1 306,0 (8)

1931 871 1954 1 098,9 1964 1 338,0

1936 940 1955 1 113,7 1965 2 088.0 (9 )

1939 975,8 1956 1 134,6 1966 1 437.0 [4J
1944 1 054,7 1957 1 139,5 1968 2 255.0 (10)

1945 1 039,0 1958 1 171 ,2 1975 1 833,3 (11 )

1946 1 069,7 1959 1 187,1 (3 )
1 822,4 (12)
1 817.8 ( 13)

1947 1 062.0
968,9 (4)

2 057,0 (14)
1 016,9 ( 5)

2 088.0 (15)
1948 1 073,4 1 154,9 (6 )

1976 1 771,7 (16)
1 202,9 (7 )

1949 1 067,0

(1) Première évaluation du Ministère des Colonies.
(2) Estimation de G. Bruel
(3) Recensement administratif.
(4) Enquête de 1959-1960 population présente effectivement enquêtée.
(5) Enquête de 1959-1960 population résidente effectivement enquêtée.
(6) Enquête de 1959-1960 population présente y compris les zones non

enquêtées.
(7) Enquête de 1959-1960 population résidente y compris les zones non

enquêtées (chiffre officiellement retenu)
(8) Recensement général de 1961-1963.
(9) Recensement instantané de 1965 surestimé; 4 donne 1 370,0.

(10) Recensement instantané de 1968 - surestimé.
(11) Recensement de 1975 population présente et population comptée à part

au 15 décembre.
(12) Recensement de 1975 population présente totale brute au 15 décembre
(13) Recensement de 1975 population présente corrigée des biais du sonda­

ge rural au 15 décembre.
(14) Recensement de 1975 population présente au 31 décembre, chiffre of­

ficiel.
(15) Recensement de 1975 population résidente au 31 décembre, chiffre of­

ficiel.
(16) Enquête budget consommation estimation de la population du domaine

d'étude au 30 janvier.
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III. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES.

Nous nous limiterons aux sources principales

1) Avant l'indépendance.

Les statistiques de population pour l'ensemble du pays étaient
obtenues à partir de la compilation des résultats des recensements adminis­
tratifs (annuels en principe), annexés aux rapports économiques des chefs
de district. L'état de la population était connu à partir des monographies
de villages (ou registres de population, ou cahiers de village) mis à jour
au cours de tournées. Comme la périodicité de ces tournées était variable,
sous un même total figuraient fréquemment les chiffres d'années antérieures
pouvant aller, jusqu'à 5 ans dans certains cas. En République Centrafricai­
ne cependant, les faiblesses bien connues des recensements administratifs
ont été aggravées par les incessantes modifications des limites administra­
tives du pays, tant externes qu'internes.

En ce qui concerne les pays limitrophes qui n'étaient pas sous
la souveraineté française, les problèmes avec l'Angleterre et la Belgique
ont été réglés entre 1885 et 1908 (1). Par contre avec les territoires
voisins du Tchad et du Moyen Congo qui faisaient partie de l'AEF, les fron­
tières changèrent constamment. Des portions frontalières de chacun de ces
terri toires furent administrées suivant les époques par l'une ou l'autre
des colonies.

A l'intérieur les limites des circonscriptions administratives
et leur appellation changeaient constamment. PENEL [8] a pu calculer qu'en
b4 ans de 1904 à 1958 il Y eut au total dans l'Oubangui Chari 239 textes
portant modification des limites et appellations d'une ou plusieurs cir­
conscriptions administratives, soit en moyenne plus de 4 par an. Seules
huit années n'ont pas vu de textes ordonnant des modifications territoria­
les 1908, 1924, 1927, 1941, 1942, 1949, 1953 et 1955. Après la seconde
guerre mondiale les limites extérieures se stabiliseront seulement vers
1950. Les modifications intérieures se poursuivront après l'indépendance.
Les dernières datent de 1976-1977.

Il est clair que les recensements administratifs ne pouvaient
que pâtir de ces désordres dans un pays où nombreux sont les villages qui
portent le même nom, mais encore où la mobilité des lieux de peuplement
est très grande. Plusieurs dizaines de villages disparaissent, sont créés,
changent de nom et/ou de circonscription administrative chaque année.

(1) Mis à part la Convention du 4 novembre 1911 restée en vigueur jusqu'en
1918, et qui reconnaissait l'autorité de l'Allemagne sur environ 46.000
km2 de l'Ouest de l'Oubangui-Chari.

Les accords franco-britannique de 1889 et franco-belge de 1894 avaient
permis de fixer les frontières Est avec le Soudan et Sud avec le Congo
Belge (le Zaire actuel).
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2) Après l'indépendance

a) L'enquête démographique de 1959-1960.
--------------------------------------

* Le calendrier des passages sur le terrain de cette opération
couplée avec l'enquête agricole 1960-1961 a été le suivant

- Région Centre Oubangui du 6 juillet au 30 octobre 1959,
- Région Ouest, avril 1960 au 30 juillet 1960.

* La méthode était celle d' un sondage aléatoire à deux degrés
avec stratification du domaine d'étude selon l'ethnie et les cultures
pratiquées l'échantillon démographique correspondant au premier degré
de sondage, l'échantillon agricole au second degré.

La base de sondage était constituée par la liste des villages
du pays, mise à jour pendant le premier semestre de 1959 lors de l'expéri­
mentation d'un nouveau type de recensement administratif "amélioré".

L'échantillon comptait environ 102 000 personnes sur les 900 000
estimées par le recensement administratif amélioré pour l'ensemble du
domaine d'étude. Il a été tiré après constitution d'uni tés primaires de
250 personnes ce qui a nécessité le regroupement des villages de petite
taille (les plus nombreux) et la division de ceux de grande taille.

* Le champ de l'enquête se limitait aux zones précitées. En
étaient exclues la ville de Bangui et toute la région Est, c'est-à-dire
les actuelles préfectures du Bamingui-Bangoran, de la Vakaga, de la Haute­
Kotto (sauf la sous-préfecture de Bria), le Haut-MBomou, la sous-préfecture
de Rafaï, soit plus de 264 000 km2 sur les 622 436 qu'en compte le terri taire.

Etaient aussi exclus divers groupes nomades tels les pygmées
Babingas et les éleveurs Bororos des districts de la région centre (Bambari,
Ippy, Alindao, Mobaye) et Ouest (Bouar, Baboua, Bocaranga).

Les résul tats publiés par zone d' habi tat (centres et brousse)
et par région (Centre, Fleuve, Ouest) sont globalement les suivants au
31/12/1959.

Zone enquêtée :

résidents présents 964 040
résidents absents 52 870
- Population de droit 1 016 910
de passage (visiteurs) 4 900
- Population de fait 968 940

Zones non enquêtées

ville de Bangui 80 000
région Est 66 000
Nomades, divers 40 000

TOTAL 186 000
TOTAL GENERAL 1 202 910

1 154 940

Les chiffres retenus pour les zones non enquêtées sont en prin­
cipe ceux du recensement administratif amélioré augmentés de 6 % qui est
le taux global de sous-estimation du recensement administratif précédent
mis en évidence par l'enquête.
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En défini ti ve l'enquête démographique de 1959-1960 n'a porté
que sur environ 60 % du territoire et 80 % de la population de la Républi­
que Centrafricaine.

Pour évaluer la pertinence du chiffre avancé (l 200 000) il
faut juger de la validité du chiffre fourni pour la zone enquêtée et celle
des estimations faites pour les zones non enquêtées.

* Les facteurs susceptibles d'avoir influé sur la qualité de la
collecte résultent de la combinaison de la réalisation de l'enquête en
deux fois, sa durée, 114 jours pour la région centre, 90 jours pour l'Oue~

son couplage avec l'enquête agricole qui a conduit à opérer pendant la
saison des pluies. Cette période est celle où les déplacements sont les
plus difficiles mais aussi celle où une partie non négligeable de la popu­
lation des villages et des plus gros centres se disperse pour aller culti­
ver ses champs, chasser, pêcher.

Le rapport provisoire d'enquête pour la région Centre-Oubangui
fai t état de cette grande mobilité. Il évaluait à 15 % la proportion des
habitants possédant deux lieux de résidence. Ainsi Bambari, Alindo, Bangas­
sou, ... possédaient une population flottante qui vers le mois de juillet
rejoignai t des villages de culture semi-permanents afin de s'épargner de
longues marches.

Il est certain que l'ensemble de ces facteurs a joué un rôle
dans la différence observée entre le chiffre des résidents absents et celui
des visiteurs. Ce qui dénote des erreurs dans la collecte étant donné la
faible proportion des Centrafricains à quitter leur pays. En effet, 2,8. %
des résidents absents ont été déclarés être hors de la République Centra­
fricaine. Si donc on est certain que les vi si teurs qui représentent 9,2.%
des résidents absents ont été mal recensés, il est très probable qu'il
Y eut aussi des omissions et des doubles comptes sans toutefois pouvoir
dire lesquels l'ont emporté.

Les zones non enquêtées de la reglon Est font l'objet du tableau
suivant dans lequel on donne ~es résultats des recensements administratifs
de 1954 à 1962. Les superficies de 1975 valables pour 1959-1960 y sont
indiquées.

TABLEAU 30 - CENTRAFRIQUE - RESULTATS DES RECENSEMENTS ADMINISTRATIFS DE
1954 A 1962 (milliers).

Districts Superficie km2 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962

NDELE 58 200 17,9 17,5 19,1 17,2 17,1 17,0 18,6 18,6 18,6

BIRAO 45 500 7,7 7,7 7,1 7,7 8,0 7,8 8,1 8,5 9,7

YALINGA 43 689 . . . . , . ... 5,4 5,6 5,3 · .. · .. 5,1

OU ADDA 32 389 7,3 7,1 8,5 3,6 3,1 2,9 .. . · .. 3,8

RAFAI 27 885 10,8 10,7 10,1 10,2 9,0 9,7 · .. · .. 9,6

OBO ZEMIO 56 630 21,8 20,7 20,3 20,1 18,6 18,6 18,6 18,6 18,6

TOTAL 264 293 65,5 63,7 65,1 64,2 62,9 61,3 · .. · ., 65,4
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L'évaluation faite en 1959-1960 semble correcte quoique légère­
ment trop faible, ceci dans toute la mesure où on peut faire confiance
à ces chiffres.

Pour la ville de Bangui le chiffre avancé de 80 000 habitants
semble aussi légèrement sous-estimé comme le montre le tableau suivant.
Un chiffre de 90 000 habitants aurait été sans doute plus proche de la
réalité.

TABLEAU 31 - POPULATION DE LA VILLE DE BANGUI AU 31 DECEMBRE DE CHAQUE
ANNEE.

ANNEE EFFECTIF ANNEE EFFECTIF ANNEE EFFECTIF ANNEE EFFECTIF

1900 2 000 1936 24 000 1950 60 000 1957 80 000

1916 8 000 1937 20 000 1951 66 000 1958 85 000

1922 15 506 1939 23 000 1952 72 000 1959 80 000

1927 20 166 1940 23 912 1953 80 000 1960 83 000

1930 22 232 1944 21 595 1954 80 000 1961 83 000

1931 20 000 1945 25 648 1955 72 000 (a) 1962 89 000

1932 16 000 1948 45 000 1956 80 000 1964 127 000

1967 140 300

(a) Recensement africain du 15 décembre 1955.

Pour les nomades éleveurs Bororos et les Pygmées Bab i ngas on
ne dispose d'aucun élément pour juger de la vraisemblance du chiffre avan­
cé. On ne peut que faire confiance aux auteurs de l'estimation.

Au total on peut considérer avec les auteurs du rapport [7J
que l'enquête 1959-1960 a fourni pour la population de droit une approxima­
tion à 5 % sans doute par défaut de l'effectif de la population des zones
enquêtées. Cet effectif représentant environ 80 à 85 % de la population
totale présente sur le territoire au 31/12/1959.

b) Le recensement de 1975.

Ce recensement couvrant la totalité du territoire de la Républi­
que Centrafricaine a été financé et supervisé par les Nations Unies. Ayant
fai t l' obj et d'une monographie méthodologique [12] nous nous contenterons
d'en rappeler les principales caractéristiques.

* Calendrier

- En 1972, élaboration des grandes lignes du projet.

- De mars à décembre 1973, travaux préliminaires.

- De décembre 1973 à octobre 1974, travaux de cartographie.

- Janvier 1975, recensement pilote.

•
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- 18 mars 1975, interruption des travaux du recensement par ordre du Gou­
vernement de la République Centrafricaine, alors qu'on en était à la
phase de mise en place finale, le dénombrement sur le terrain étant prévu
entre le 1er et le 15 avril 1975.

- 9 mai 1975, reprise des travaux.

- 8-22 décembre 1975, dénombrement général de la population.

- Janvier 1976 à septembre 1978, traitement des données.

- Mars 1977-1er semestre 1981, évaluation du recensement, publication par-
tielle des résultats. Décision d'interruption des travaux par les Nations
Unies au cours du 1er semestre 1981.

* Méthodologie

Recensement général de l'ensemble de la population. La popula­
tion de référence était la population de fait résidents présents plus
de passage (visiteurs) les résidents absents n'ont pas été recensés.

Le dénombrement la feuille de ménage comprenait 19 colonnes.
Il fut décidé de procéder de la manière suivante

les dix pr-em i er-e s colonnes de la feuille de ménage seraient adressées
à la population totale du pays quelle que soit sa zone de résidence (nom
et prénoms, sexe, âge, lieu de naissance, nationalité, état matrimonial,
alphabétisme et degré d'instruction) ;

- les neuf colonnes suivantes (migration, fécondi té, activi té économique)
étaient adressées à la totalité de la population urbaine et à un échan­
tillon de 1/10 des Aires de dénombrement rurales.

* Les facteurs susceptibles d'avoir influé sur la qualité de la
collecte ont été extrêmement nombreux.

Avant le dénombrement

La cartographie est considérée comme avoir été de bonne qualité
bien qu'elle ait connu certaines difficultés qui ont entraîné le licen­
ciement des premières équipes suivi d'un nouveau recrutement ainsi qu'un
changement de méthode pour accélérer les travaux.

L'interruption des travaux du recensement a pour origine une
"erreur" commise par les agents de l'enquête Budget-Consommation qui se
déroulai t en même temps et qui ont interrogé la soeur du chef de l'Etat
sur ses sources de revenus. Cette interruption survenant alors que tout
le matériel, documents, réserves de carburant étaient en place a désorgani­
sé complètement la logistique et le personnel en place ce qui a nui au
dénombrement de décembre 1975 qui eut lieu presqu'un an et demi après la
cartographie.

Pendant le dénombrement.

Le rapport Désert [3] fait état des facteurs d'omission sui-
vants :

la période de saison sèche est celle du déplacement de groupes de popula­
tion de chasseurs et pêcheurs qui se regroupent autour de certains points
d'ea~ pratiquement impossible à trouver. C'est aussi le temps du repos
et de la disponibilité pour les cultivateurs, le temps des voyages
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- ignorance du lieu de séjour de nombreux groupes nomades qui n'ont pas
été abordés en temps opportun

- existence de groupes de pygmées qui se situent en dehors de la structure
socio-économique du pays et qui n'ont été contactés que très partielle­
ment ;

- la très inopportune visite à quelques préfectures du pays, de fonction­
naires du bureau des impôts ce qui a entraîné la fui te d'une partie de
la population ;

- le manque de pirogues pour déplacer les agents recenseurs vers des loca­
lités riveraines;

- le déplacement organisé
quelques localités d'une
visite;

par les autorités locales de la population de
préfecture pour saluer le Chef de l'Etat en

- l'existence de groupes assez larges de population dits "hostiles" dont
il a été impossible de visiter les lieux de peuplement.

La lecture du rapport montre aussi que l'atmosphère était très
défavorable. Les autorités régionales dans certains cas refusèrent de col­
laborer, firent pression sur le personnel pour s'approprier le carburant.
Le Gouvernement quant à lui ne mit aucun véhicule à la disposition du re­
censement.

Après le dénombrement.

- Locaux du bureau central du recensement trop exigus pour organiser cor­
rectement la codification

- Capacité de traitement insuffisante de l'Office National d'Informatique
(ONI) de la République Centrafricaine qui pour accélérer le rythme a
omis de vérifier la perforation ;

- Manque d'entraînement des informaticiens de l'ONI au traitement des don­
nées démographiques. Premiers tableaux entièrement erronés par suite
de décalages non décelés dans la perforation des colonnes de la feuille
de codification ;

Contestation des chiffres provisoires par le Gouvernement d'où pression
à la hausse à tous les niveaux par crainte de mécontenter les autorités.

M. H. SIMONET, démographe analyste a mis en évidence de nombreu­
ses erreurs de conception et des facteurs statistiques négatifs importants.
Les plus notables concernent la réalisation effective du dénombrement et
du dépouillement des données collectées.

M. H. SIMONET a étudié les conséquences de l'emploi de deux
sondages successifs (au lieu d'un seul prévu initialement) pour l'observa­
tion puis la codification des données en milieu rural.

- Tout d'abord l'observation prévue de la totalité des caractères de la
feuille de ménage dans 1/10 des Aires de Dénombrement Rurales (ADR) n'a
été qu' approximative. Pour la sous-préfecture de Baboua faisant partie
de l'échantillon (environ 42 000 personnes) seules les 10 premières
colonnes de la feuille de ménage ont été administrées.
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Après le tirage de l'échantillon d'ADR, qui eut lieu avant le recense­
ment, 32 communes et 5 sous-préfectures n'étaient pas représentées. Ce
n'est qu'après le recensement que l'on s'en rendit compte. Il fut alors
décidé de procéder à un tirage complémentaire afin que la zone rurale
de chaque sous-préfecture soit représentée par au moins une ADR. Ceci
n'a toutefois pas été possible pour la partie rurale de la sous-préfectu­
re de Ouadda-Dj allé (Vakaga ) des inondations (?) ayant empêché tout re­
censement. De toutes façons dans ce tirage complémentaire les ADR repré­
sentées ne pouvaient comporter que les seules caractéristiques des 10
premières colonnes de la feuille de ménage puisqu'elles ne faisaient
pas partie du premier tirage.

Le dépouillement des données, pour diverses raisons (coût, manque de
locaux permettant le fonctionnement correct d'un atelier de codification
de taille normale, manque de capacité de traitement informatique) fut
exhaustif (620 000 personnes) pour les zones urbaines mais ne concerna
que les ADR obtenues aux deux tirages soit 100 000 personnes environ.
Les informations partielles recueillies dans les autres ADR (9/10 de
l'ensemble) furent contrairement à ce qui était prévu purement et simple­
ment abandonnées. D'autre part, 30 dossiers d'Aires de Dénombrement fu­
rent volés au cours du mois de juillet 1976 parmi lesquelles 16 n'avaient
pas été encore codifiées (une ADR et 15 AD urbaines dont 9 à Bangui).
Elles furent remplacées par des AD géographiquement voisines qui furent
doublées.

- M. H. SIMONET a montré sans ambigulté que l' échanti llon d' ADR n'étai t
pas représentatif en dépouillant pour le sexe et l'âge les feuilles de
ménages des 9/10 des Aires de Dénombrement Rurales abandonnés ini tiale­
ment.

Les distorsions sur les effectifs étaient assez faibles (0,38 %) mais
beaucoup plus graves au niveau des structures par sexe et âge des préfec­
tures et sous-préfectures. Si ces biais ont pu être redressés pour ces
deux caractères au niveau de ces circonscriptions administratives, un
redressement général impliquait la reprise de l'ensemble de l' exploi ta­
tion informatique ce qui était évidemment exclu.

En définitive, la collecte de 1975 en République Centrafricaine
fut une opération batarde et mal conçue ayant les caractéristiques d'un
recensement pour les zones urbaines et celle d'un sondage non représentatif
pour le milieu rural mais qui a heureusement pu être redressé.

Cependant, et en anticipant quelque peu sur la troisième partie
de cette note, il apparaît que malgré ce qui précède on a paradoxalement
obtenu des chiffres valables pour les effectifs réellement enregistrés
sur les feuilles de ménages en 1975. La meilleure preuve en est le résul­
tat, rappelé plus haut, du dépouillement des ADR effectué par le démogra­
phe-analyste.

Ceci ne doit pas trop surprendre. D'abord parce qu'il fallait
justifier des concessions faites au gouvernement qui a véritablement exercé
de très fortes pressions pour obtenir le chiffre se rapprochant le plus
possible des 3 055000 habitants qu'il désirait. Peut-être aussi a-t-on
tenté de profiter des circonstances (objectivement très difficiles) pour
essayer de masquer les erreurs ini tiales de conception de l'opération en
insistant sur certains facteurs plutôt que sur d'autres. En tout état de
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cause il paraît prudent de garder tout ceci présent à l'esprit pour appré­
cier plus correctement le paragraphe consacré aux facteurs ayant influé
sur la qualité de la collecte.

Ceci étant, les résultats du recensements de 1975 firent l'objet
de ce que l'on est bien obligé d'appeler diverses manipulations afin d'es­
sayer de satisfaire le Chef de l'Etat de l'époque.

En mars 1975 à partir des résultats provisoires obtenus par
dépouillement manuel un conseiller technique des Nations-Unies "analysa
les chiffres" de façon à obtenir l'effectif le plus correct de la popula­
tion nominalement recensée dans le but de la présenter au Gouvernement
Centrafricain pour son approbation officielle [3 p. 44 J . Le tableau 33
est le fruit de cette analyse.

Une estimation ultérieure plus précise donnera :

Population totale effectivement recensée
dont population comptée à part

population présente totale

1 833 322
10 943

1 822 379

A partir de ces résul tats M. H. SIMONET après correction des
biais dus au sondage rural obtint le chiffre de base suivant

Population présente totale
dont de passage

résidents présents

1 817 782
16 812

1 800 970

A partir de cet effecti f corrigé, des éléments du tableau 33
de certains ratios tirés des résultats de l'enquête 1959-1960, M.H. SIMONET
obtint les éléments du tableau 32 qui furent officiellement approuvés par
le Gouvernement.

TABLEAU 32 - CENTRAFRIQUE - RESULTATS OFFICIELS DU RECENSEMENT AU 15 DECEM­
BRE 1975.

SITUATION DE RESIDENCE (a) TOTAL RECENSES NON RECENSES

a) résidents présents 1 900 970 1 800 970 100 000

b) résidents absents 184 930 0 184 930

c) de passage 153 640 16 812 136 828

Population résidente (a + b) 2 085 900 1 800 970 284 930

Population présente (a + c) 2 054 610 1 817 782 236 828

(a) Population comptée à part exclue.

Il serait trop long d'expliquer de maru.ere détaillée la façon
dont ces chiffres ont été obtenus. On se limitera à un seul exemple. Les
"de pass age" non recensés ont été obtenus en multipliant le chiffre effec­
tivement observé en 1975 (après correction : 16 812) par le rapport observé
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en 1959-1960 entre les résidents absents et les "de passage" (52 870/4.900=
10,78 arrondi à 11) soit 184 930.

Au 31 décembre 1975, en se fondant sur un taux de croissance
annuel estimé à 2,47 %, M. H. SIMONET obtint les nombres de 2 088 000 pour
la population résidente et 2 057 000 pour la population présente. On trou­
vera dans le tableau 34 les répartitions par sexe et groupes d'âge des
populations résidentes et présentes, corrigées des biais du sondage rural,
établies par ce dernier.

Il s'agit d'une enquête par sondage organisée avec le concours
matériel et financier du Programme des Nations-Unies pour le Développement
(PNUD) .

Le calendrier de cette enquête à deux passages a été le suivant

- premier passage de septembre 1975 à juin 1976,

- second passage de juin 1976 à février 1977.

La ville de Bangui a été enquêtée d' août 1975 à janvier 1977.

* La méthodologie adoptée est celle du sondage aléatoire à deux
degrés avec stratification du domaine d'étude.

Les aires de dénombrement du recensement de 1975, qualifiées
pour la circonstance d'Unités Primaires (UP), ont servi de base de sondage
au premier degré. Les Unités Secondaires étaient constituées par des Unités
Budgétairés définies à l'intérieur de la liste des ménages des UP échantil­
lon. L'Unité Budgétaire ne correspondait pas nécessairement au ménage.

Le domaine d'étude a été d'abord réparti en 6 secteurs y compris
la ville de Bangui. Pour les 5 secteurs autres que Bangui on a distingué
une strate urbaine et une strate rurale. On a donc au total 6 strates ur­
baines et 5 strates rurales.

Les taux de sondage au premier degré ont été de 1/10 dans les
zones urbaines et de 1/15 dans les zones rurales. Au second degré 10 Unités
Budgétaires ont été tirées aléatoirement sur le terrain dans chaque UP
échantillon.

* Le champ géographique de l'enquête ne comprenait pas la partie
Est du territoire de la République Centrafricaine sauf cependant la sous­
préfecture de Ouadda, de la préfecture de la Haute Kotto qui entrait dans
le secteur IV zone minière. Le domaine d'étude est donc plus vaste de
32 389 km2 que celui de l'enquête de 1959-1960 et inférieur de 231 840
km2 à celui du recensement de 1975.

La population présente de cette sous-préfecture était de 5 386
habitants au15 décembre 1975.

* Les facteurs ayant influé sur la collecte pour ce qui nous in­
téresse ne soulèvent pas de commentaires particuliers sauf la difficulté,
dont le rapport fait état, de retrouver sur le terrain les AD du recense­
ment de 1975. Ce problème semble avoir trouvé une solution satisfaisante
et l'échantillon paraît avoir été tiré correctement.
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* Les résultats en ce qui concerne la population sont les suivants

Population du domaine d'étude : 1 771 679 personnes

dont : zones rurales 1 124 222
zones urbaines 402 209
ville de Bangui 245 248

IV. COHERENCE ENTRE LES DIFFERENTES SOURCES.

Pour des raisons déjà exposées les chiffres issus des recense­
ments administratifs ne pouvaient fournir que des approximations incertai­
nes de l'effectif de la population centrafricaine. On remarque cependant
une assez bonne concordance entre l'enquête de 1959-1960 et le recensement
administratif de 1959 dont le chiffre (1 187,1) se trouve encadré par les
deux estimations issues de l'enquête (1 154,9 et 1 202,9). Il convient
cependant de se rappeler que ces deux opérations ne furent pas indépendan­
tes. Les premières tentatives d'amélioration du recensement administratif
ont en effet débuté en 1959 dans le cadre de la préparation des enquêtes
à venir.

De même, l'adéquation du chiffre de la population présente ef­
fectivement recensée en 1975 et corrigée des biais dus au sondage rural
est très proche du chiffre fourni par l'enquête budget-consommation de
1975-1977, respectivement 1 740 183 et 1 771 679 pour, bien entendu, la
portion du territoire commune aux deux opérations. Compte tenu des diffé­
rences d' obj ectifs, de méthodes et de définitions c'est un bon résultat,
mais là aussi les deux collectes ne furent pas indépendantes.

Au total on dispose donc de deux estimations plausibles distan­
tes d'un peu moins de 16 années auxquelles s'ajoutent une troisième donnée,
le taux d'accroissement naturel de la population, issue de l'enquête de
1959-1960.

Selon cette enquête le taux de natalité s'établissait à 48 O/~O

et le taux de mortalité à 26 o~o ' taux que les auteurs du rapport d'enquê­
te croyaient sous-estimé et vraisemblablement proche de 30 o~o • Les mouve­
ments migratoires étant négligeables, le taux d'accroissement naturel en
1959-1960 se si tuai t entre 18 et 22 0/ 0 0 • Avec le temps et compte tenu
de l'atmosphère "inflationniste" qui a régné dans le pays, on en est venu
à admettre vers la fin des années 1960 que la population de la République
Centrafricaine croissait à un taux d'environ 25 0100 • Tout le monde s' é­
tant aligné sur cette estimation il est certain que cette donnée à influen­
cé tous les résultats obtenus dans ce pays.

L'étude de la cohérence des chiffres disponibles revient à com­
parer des estimations incertaines en s'appuyant sur une troisième donnée
elle-même peu sûre. A cela s'ajoutent les différences de champ géographi­
que, d'objectifs, de méthodes et de définitions des opérations sous revue.

En laissant de côté la 1comparaison des populations présentes
totales estimées au 31.12.1959 ( 1 154 940) et au 31.12.1975 ( 2 057 000)
qui donne un taux de croissance annuel moyen totalement absurde (3,67 %)
on peut tout d'abord tenter de rapprocher, pour la portion de terri toire
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TABLEAU 33 - CENTRAFRIQUE - RECENSEMENT GENERAL DE LA POPULATION
(8-22 décembre 1975) : POPULATION TOTALE DU PAYS PAR PREFECTURE (a)

Population nominalement Population
Prefectures, recensée (b) Population Population dans les

capitale nationale Total omlse estimée régions
et régions éloignées Ensemble Hommes Femmes 8 % (c) (d) éloignées

(e)

TOTAL 2 001 679 ~ ·820 559 886 523 934 036 145 645 10 475 25 000

Bamingui-Bangoran 24 778 22 665 10 874 11 791 1 813 300
Bangui (Capitale) 278 238 251 475 125 596 125 879 20 118 6 645
Basse-Kotto 156 345 144 764 68 286 76 478 11 581
Gribingui-Economique 64 257 59 497 28 806 30 691 4 760
Haut-Mbomou 27 278 25 257 11 924 13 333 2 021
Haute-Kotto 41 723 38 632 19 888 18 744 3 091
Haute-Sangha 173 285 160 449 80 797 79 652 12 836
Kemo-Gribingui 64 060 59 315 28 493 30 822 4 745
Lobaye 138 593 128 327 63 324 65 003 10 266
Mbomou 106 009 98 156 46 651 51 505 7 853
Nana-Mambere 154 188 142 767 70 600 72 167 Il 421
Ombella-Mpoko 101 975 94 421 46 064 48 357 7 554
Ouaka 170 451 157 825 75 446 82 379 12 626
Ouham 211 078 194 952 93 459 101 493 15 596 530
Ouham-Pende 201 357 183 664 87 226 96 438 14 693 3 000
Sangha-Economique 44 933 41 605 20 897 20 708 3 328
Vakaga 18 131 16 788 8 192 8 596 1 343

Régions éloignées (e) 25 000 - - - - - 25 000

(a) données provisoires

(b) population enregistrée sur les feuilles de ménages utilisées durant l'énumé­
ration, y compris des groupes de nomades et autres groupes en dehors de
la structure socio-économique

(c) population non énumérée pour des causes multiples

(d) population connue pour être sur place mais pas énumérée nominalement,
estimée sur la base de la documentation cartographique et de données complé~

mentaires

(e ) le genre de vie de cette population ne permet pas de la redistribuer par
préfecture
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TABLEAU 34 - CENTRAFRIQUE - POPULATION AU 31 DECEMBRE 1975 PAR SEXE
ET AGE.

POPULATION RESIDENTE POPULATION PRESENTE

GROUPE EFFECTIFS % EFFECTIFS %

D'AGE
,

S M S F S M S F S M S F S M S F

o an 1 36 917 38 087 1,77 1,83 36 912 38 950 1,79 1,90

1-4 131 361 133 771 6,30 6,40 129 605 134 137 6,30 6,52

5-9 158 784 155 547 7,61 7,45 i 151 805 151 123 7,38 7,35

10-14 131 546 107 795 6,30 5,17 ! 122 915 100 769 5,98 4,90

1

15-19 103 448 107 436 4,95 5,15
~

96 364 105 573 4,68 5,13
1

20-24 66 273 75 735 3,17 3,62 ; 65 246 80 846 3,17 3,93

25-29 69 543 83 315 3,33 3,99
!

91 517 3,35 4,45i 68 928

30-34 55 680 62 932 2,66 3,02 , 53 977 68 210 2,62 3,31
1

35-39 63 373 78 355 3,04 3,75
1 62 295 82 012 3,03 3,99

40-44 46 350 53 842 2,22 2,58
1

45 635 2,22 2,55, 52 565
,

i
45-49 52 480 60 514 2,51 2,89 , 49 614 58 822 2,41 2,86

50-54 32 701 35 905 1,57 1,72 '!; 31 214 35 827 1,52 1,74
li

55-59 34 897 35 980 1,67 1,22 33 800 35 255 1,64 1,71

60-64 16 259 14 752 0,77 0,71 15 597
1

14 166 0,76 0,69

65-69 13 030 12 110 0,63 0,58 12 737 12 251 0,62 0,60
1

70 et + 10 486 8 796 0,50 0,42 9 783 8 550 0,48 0,42

1023 128 1064 872 49,00 51,00 986 427 1070 573 47,95 [52,05
TOTAL

2 088 000 100 2 057 000 100
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commun aux deux opérations, les effectifs des populations présentes réel­
lement recensées au 15.12.1975 (1 481 702) avec ceux résultant de l'extra­
polation de 1959-1960 (968 940 au 31.12.1959). Il ressort un taux annuel
moyen d'accroissement un peu inférieur à 2,69 %. Ce taux est trop élevé,
une partie du croît naturel de ces zones a été absorbée par la ville de
Bangui (non enquêtée en 1959-1960) qui est passée durant la même période
de 80 000 (estimation de 1959) à 253 095 (recensement de 1975) soit un
taux de croissance supérieur à 7 %.

Si maintenant on compare l'estimation globale de 1959-1960
(1 202 910) à 1 817 782, le taux d'accroissement ressort à 2,61 %. Si on
ne peut exclure la possibilité d'une augmentation du taux d'accroissement
naturel entre 1960 et 1975, il est permis de douter qu'il puisse atteindre
un tel niveau. En partant du chiffre de 1975 il apparaît que celui de 1959­
1960 est sous estimé d'environ 2 à 14 % pour des valeurs du taux d'accrois­
sement naturel comprises entre 1,8 et 2,5 %. Ceci en supposant que le chif­
fre de base de 1975 (1 817 782) est correct et en tout cas non surestimé.
Les travaux de correction des biais dus au sondage rural effectués par
M. H. SIMONET accréditent cette hypothèse encore qu'un doute subsiste sur
le chiffre de la population nominalement recensée qui figure au tableau 33
lorsque l'on se souvient de l'énorme pression exercée par les autorités
de l'époque pour obtenir des chiffres "convenables", les erreurs de concep­
tion et les conditions assez désastreuses du déroulement de ce recensement.

v. CONCLUSION.

Compte tenu de toutes les incertitudes qui entourent la série
proposée dans cette note il est possible d'admettre qu'au 31 décembre 1975
la République Centrafricaine comptait 1 820 000 habitants, contre environ
1 270 000 au 31.12.1959. Sur cette période de 16 ans le taux d'accroisse­
ment s'établissait donc à 2,27 % par an en moyenne. Pour les périodes qui
précèdent 1960 les chiffres sont très incertains. En risquant les estima­
tions de 960 000 h pour 1939 et de 1 080 000 pour 1949 on calcule que la
population centrafricaine aurait crG à un taux annuel moyen de 1,2 % dans
les années quarante, 1,6 % dans les années cinquante, un peu moins de 2,3.%
des années soixante jusqu'au milieu des années soixante-dix. Cette évalua­
tion paraît plausible notamment pour la dernière période où l'excellent
travail réalisé par les équipes de prospections sanitaires du Service des
Grandes Endémies a dans une certaine mesure, contrebalancé les effets du
déclin économique et social qu'a connu le pays depuis la fin des années
soixante.

Au niveau des sources on ne peut que souhaiter qu'un recensement
ou une enquête obj ecti ve et sérieuse soit organisée le plus rapidement
possible afin de lever les incertitudes qui entourent l'effectif et le
mouvement naturel de la population centrafricaine. A cet effet et afin
d' évi ter la réédition des erreurs commises en 1975 il est indispensable
que l f on parvienne à une meilleure intégration entre les phases de collec­
te et d'analyse des opérations entreprises. Malheureusement la si tuation
actuelle de l'économie de ce pays risque de rendre la réalisation de ce
souhai t improbable. Cela risque d'être d'autant plus grave que le pays
ne paraît pas actuellement capable d'organiser les recensements administra­
tifs traditionnels. Quant à l'état civil il est vain d'espérer obtenir
un quelconque résultat avant de nombreuses années étant donné la complexité
du problème et les compétences administratives requises.
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ANNEXE

Lettre du Lieutenant-Gouverneur (pi) de l'Oubangui-Chari à Monsieur le
Commandant de la circonscription du MBomou à Bangassou, le 20 avril 1910,
sur le recensement de la population de sa juridiction. (Extrait).

Dans sa communication 296 du 23 juillet 1909, écrit Monsieur Rogon, Mon­
sieur le Gouverneur ( ... ) titulaire indiquait que le décompte de la popula­
tion devait être pour les Sultans la condition ( ... ) de la libre disposi­
tion du produit des réserves indigènes. Il ajoutait qu'il Y avait lieu
de diriger le travail du recensement et de le contrôler afin qu'il présen­
tât toutes les garanties d'exactitudes désirables et nous donnât par groupe
ethnique, village et chefferie, autant que possible, l'évaluation complète
de la population: hommes adultes, femmes, enfants de l'un et l'autre sexe.

J'ai constaté avec satisfaction que les chefs des subdi visions de Ouango,
de Zémio et de Rafaï s'étaient conformés à ces instructions. Il ne parait
pas que le Chef de la subdivision de Bangassou ait apporté le même soin
à ce travail. Cet officier donne seulement le chiffre global par village
ou groupe, de toute la population sans distinguer entre les adultes mâles,
les femmes et les enfants. Il est donc difficile d'apprécier actuellement
avec exactitude les facultés de cette circonscription administrative sans
le rapport de l'impôt.

Le Chef de la Circonscription du M'Bomou met bien dans la colonne "Observa­
tions" de son état de recensement de la population de la subdivision de
Bangassou que sur un total de 31 313 indigènes le chiffre approximatif
des femmes est de 10 000 et celui des enfants de 7 000. Il Y aurait donc
14 000 hommes, 10 000 femmes et 7 000 enfants. Il n' est pas inutile de
remarquer que cette infériorité du nombre des enfants par rapport aux fem­
mes n'existe pas dans les contrées soigneusement recensées de Ouango, Rafaï,
Zémio où le nombre des enfants est au contraire supérieur à celui des fem­
mes. Il conviendrait de rechercher la raison de cette différence.

Le Gouverneur Général prescrit de donner l'ordre de parfaire le recensement
de la subdivision de Bangassou. Si les chefs Labassou et Bangassou Kété,
ajoute le chef supérieur de la Colonie mettaient quelques résistances
à faire cette opération, vous voudriez bien surseoir à leur reconnaître
le droit de disposer du produit des réserves.

Source Archives du Musée Barthélémy BOGANDA de Bangui.
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C 0 MOR E S

1. INTRODUCTION.

1) Le pays.

L'archipel des Comores se compose de 4 îles volcaniques situées
dans le canal du Mozambique, entre l'Afrique et Madagascar

- Grande Comore

- Anjouan

- Moheli

- Mayotte

(Neazidja)

(Ndzouani)

(Moili)

(Maoré)

1 018 km2

427 km2

211 km2

378 km2

Soi t une superficie totale de 2 034 km2 pour environ 400 000
habitants en 1980.

D'origine volcanique récente, ces 4 îles ont un caractère monta­
gneux prononcé. Du fait du climat tropical, avec une saison sèche tempérée
(juin-octobre) et une saison des pluies, la végétation est souvent exubé­
rante, cependant que les cours d'eau sont très peu nombreux, (et même in­
existants en Grande Comore), en raison de la porosité du sol, ce qui pose
un grave problème d'eau en fin de saison sèche.

2) Le peuplement

La population des Comores a été constituée par des apports suc­
cessifs de groupes d'origines diverses, qui se sont fondus progressivement
et qui forment aujourd' hui une population homogène caractérisée par la:
même langue, le comorien (quoiqu'avec quelques variantes d'une île à l'au­
tre) et une même religion, l'islam.

Le groupe le plus ancien était probablement constitué de Cafres,
en relation étroite avec les Bantous d'Afrique Centrale et d'Afrique du
Sud, qui se mélangèrent progressivement à de petits groupes d'origine ara­
be, persanne, indonésienne et malgache. Des Chiraziens, en passant par
le Golfe Persique, sont arrivés vers 1000, puis une seconde vague au l5ème
siècle. Les Arabes ont pris des esclaves africains: les Makoas.

L' histoire des Comores est caractérisée par une lutte ininter­
rompue entre les îles et dans chaque île, par l'existence de nombreux sul­
tans qui essaient de s'imposer, par le pillage des corsaires malgaches
qui prenaient des esclaves (Mayotte, l'île la plus touchée, n' avai t plus
que 3 000 habitants en 1843, quand elle passe sous administration françai­
se) .

L'administration coloniale s'installe progressivement à Mayotte
(1843), à la Grande Comore et à Moheli (1886) et à Anjouan (1912) et met
fin aux luttes entre les sul tans et aux incursions malgaches. Dès lors
la population commence à progresser et l'administration coloniale encourage
l'émigration afin d'atténuer la pression démographique. Actuellement on
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estime que près de 100 000 comoriens vivent hors de l'archipel,à Madagascar
et en Afrique Orientale (40 000 vers 1960 en Tanzanie), ce qui entraîne
parfois de graves problèmes lors de retours massifs et brusques comme celui
des "rescapés" de Majunga" (Madagascar) en 1977 18 000 personnes sont
revenues précipitamment après des heurts avec les Malgaches.

La densité de population est très forte et le surpeuplement
s'aggrave rapidement entraînant un déboisement rapide et une érosion accrue
des sols (surtout à Anjouan).

3) L'économie

Les Comores sont un pays à prédominance agricole, les deux tiers
de la population vivent dans des villages de moins de 3 000 habitants.
L'agriculture se compose des cultures vivrières et du petit élevage fami­
lial ainsi que des cultures d'exportation. Ces dernières, ylang-ylang,
girofle, vanille, coprah, assurent pratiquement toutes les recettes d' ex­
portation.

Cependant le pays ne peut assurer son alimentation qu'en ayant
recours aux importations (50 kg de riz par habitant et par an). Les activi­
tés du secteur secondaire sont très faiblement développées, mises à part une
peti te usine de boissons gazeuses, une scierie, une briquetterie, une sa­
vonnerie et. quelques uni tés de distillation de l' ylang-ylang. Le tourisme
est négligeable. La balance des paiements est déséquilibrée, les exporta­
tions ne couvrent que la moitié des importations, et le pays doit avoir
recours aux dons et emprunts.

4) L'organisation administrative.

L'archipel des Comores a accédé à l'indépendance le 6 juillet
1975, sauf l'île de Mayotte qui par referendum s'est prononcée pour le
maintien de son statut de territoire français. Bien que le nouvel Etat
comorien ait été défini lors de son admission aux Nations Unies (novembre
1975) comme composé des 4 îles, l'administration actuelle n'est en réalité
présente que dans les 3 îles, et le recensement ne comprend pas Mayotte.

Les Comores sont une République Fédérale Islamique. Président
et assemblée fédérale sont élus par l'ensemble de la population. Chaque
île a un gouverneur et une assemblée élus. Les gouverneurs disposent d'une
large autonomie administrative et les assemblées ont une certaine liberté
législative. Les îles sont partagées en préfectur~ (3 à la Grande Comore,
1 à Mohe1i, 3 à Anjouan), elles-mêmes partagées en cantors (23 cantons au
total) .

5) L'habitat

La République des Comores compte à peu près 335 villages. Les
plus importants possèdent un vieux quartier de style arabe construit en
pierre, avec toits plats, ruelles étroites, nombreuses boutiques, ateliers
et mosquées. L' habi tat dispersé est rare. La plupart du temps, les cons­
tructions groupées en petits villages, sont séparées par des balustrades
en feuilles de cocotiers. La plupart des villages, concentrés sur les voies
de communication le long des côtes, sont constitués de paillottes en feuil­
les de cocotiers (toits et murs). La part de ces paillottes diminue lorsque
la taille du village augmente. Un habitat intermédiaire en tôle ondulée
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(toi t et murs) s'est développé récemment du fai t de sa rapidité de cons­
truction et de son coût plus modique que celui de la pierre. Les construc­
tions en planche ou en pisé sont assez rares (ces dernières existent plus
fréquemment chez les réfugiés provenant de Madagascar). Un habitat moderne
(toi t en tôle, murs en parpaings) se développe chez la partie aisée de
la population.

II. SOURCES DES DONNEES.

1) L'état civil

L'état civil a été développé sous l'administration coloniale.
Cependant, peu de temps après l'indépendance, sous le régime déchu d'Ali
Soilihi il y a eu une destruction systématique des actes, des registres
et des archives de l'état civil, et aucune trace d'exploitation des anciens
registres ne semble exister sur place (d'autres documents officiels et
archives ont également disparu).

Considéré comme instrument privilégié d'observation démographi­
que permanent des faits et des phénomènes de population, l'état civil est
actuellement l' obj et d'un proj et des Nations Unies financé par le FNUAP,
qui pourrait débuter en 1982.

2) La documentation générale de l'INSEE.

Préparés par l'INSEE, des fascicules donnent année par année,
des renseignements divers sur le territoire des Comores. Des dénombrements
effectués par l'administration ont donné:

TABLEAU 35 - COMORES - RESULTATS DES DENOMBREMENTS DE 1935 A 1956.

Année du Population Année du Population
dénombrement dénombrement

1935 123 939 1950 164 938

1941 137 035 1951 165 613

1944 143 442 1954 (a) 168 000

1947 152 282 1956 (a) 176 500

1949 168 890

(a) : population autochtone.
L'apparente diminution de 1950 est due, d'une part au cyclone de

décembre qui a fait plus de 500 morts, et d'autre part à un recensement
plus serré de la population de Mayotte, qui était surestimée en 1949.

Ces mêmes fascicules donnent la répartition de la population
par île, pour certaines années :
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TABLEAU 36 - COMORES - REPARTITION DE LA POPULATION PAR ILE DE 1947 A 1951.

ANNEE ANJOUAN GRANDE COMORE MAYOTTE MOHELI

1947 49 197 80 930 17 221 4 934

1949 64 653 79 525 19 043 5 669

1950 62 970 79 525 17 206 5 137

1951 60 327 81 862 17 123 5 471

En 1947 on comptait 592 européens et étrangers (dont près de
la moitié à Mayotte).

La répartition par île en 1951 ne comprend pas les 665 français
et 165 étrangers.

3) Les recensements de population.

Le premier recensement véritable a été effectué par l'INSEE,
sur l' ini tiative de l' ORSTOM en 1958. Le questionnaire comprenait 2 par­
ties, une partie sur la feuille de foyer, une autre partie sur les migra­
tions. D'autre part, un sondage au quart était effectué sur les personnes
de 14 ans et plus et sur le foyer (naissances et décès) .

Les résultats tirés pour chaque île concernent

- la population de chaque village par sexe et grand groupe d'âges,

- la population de chaque village par sexe et lieu de naissance,

la population selon le sexe, l'âge et le lieu de naissance.

TABLEAU 37 - COMORES - RESULTATS DU RECENSEMENT DE 1958.

ILE POPULATION

- ANJOUAN 61 815

- GRANDE COMORE 90 790

- MAYOTTE 23 364

- MOHELI 7 164

TOTAL 183 133
\

Le recensement de 1966 a été effectué par la division des Dépar­
tements et territoires d'Outre Mer de l'INSEE.
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TABLEAU 38 - COMORES - RESULTATS DU RECENSEMENT DE 1966.

ILE PERIODE DU POPULATION
RECENSEMENT

- ANJOUAN 1-20 septembre 83 829

- GRANDE COMORE 18 juillet-25 août 118 924

- MAYOTTE 1 -30 septembre 32 607

- MOHELI 21-30 juillet 9 545

TOTAL 244 905

Après l'indépendance de 1975, et le référendum de Mayotte, déci­
dant de garder provisoirement son statut, deux recensements séparés ont
eu lieu :

- recensement de l'île de Mayotte, par l'INSEE en juillet 1978 : 47 246

- recensement des 3 autres îles constituant la République Fédérale Islami-
que des Comores, avec le soutien du FNUAP.

Anjouan
Grande Comore
Moheli

Total

138 000
192 000

17 000

347 000 (résultats provisoires)

4) Recensements du Ministère de la Santé.

Ils sont organisés pour des campagnes de vaccination. Le service
de santé de base et de lutte contre les grandes endémies aux Comores a
publié un rapport annuel en 1973 (sur la Grande Comore) et un autre en
1974 sur les 3 autres îles dans lesquels on trouve la structure de la popu­
lation par groupe d~8ge, préfecture et canton.

- 1973
- 1974
- 1974
- 1974

Grande Comore
Anjouan
Mayotte
Moheli

III. CONCLUSION

130 165
101 970

37 331
12 640

On peut fournir l'estimation suivante de la population au 1er
janvier 1975 :

Anjouan 111 820
Grande Comore 157 123
Mayotte 42 168
Moheli 13 401

Total 324 512
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Actuellement le taux d'accroissement très élevé entraîne un
doublement de la population tous les vingt ans et permet de penser que
l'archipel comptera 800 000 personnes en l'an 2000.

TABLEAU 39 - COMORES - EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE DE L'ARCHIPEL.

ANNEE TOTAL ANJOUAN GRANDE COMORE MAYOTTE MOHELI

1843 - - - 3 000 -
1866 65 000 - - - -

1870 [2J 56 300 12 000 35 000 3 300 6 000

1900 [7J - 15 000 - - -

1906 96 000 - - 11 731 -

1925 120 680 - - - -

1935 [3J 123 939 37 054 65 118 15 801 5 966

1941 137 035 - - - -

1944 143 442 - - - -

1947 152 282 49 197 80 930 17 221 4 934

1949 168 890 64 653 79 525 19 043 5 669

1950 164 838 62 970 79 525 17 206 5 137

1951 (1) 165 613 60 327 81 862 17 123 5 471

1954 168 000 - - - -

1956 176 500 - - - -

1958 183 133 61 815 90 790 23 364 7 164

1966 244 905 83 829 118 924 32 607 9 545

1973 - - 130 165 - -

1974 - 101 970 - 37 331 12 640

1978 [6J - - - 47 246 -

1980 (2 ) - 138 000 192 000 - 17 000

(1) En 1951, la répartition par île ne comporte pas les 665 français et
165 étrangers, inclus dans le total.

(2) Estimations tirées des résultats provisoires du recensement en RFI
des Comores.
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1. INTRODUCTION.

Avant l'indépendance, mis à part le recensement de la population
africaine de l'agglomération urbaine de Brazzaville, en 1954-1955, la popu­
lation congolaise n'a été l'objet que de simples comptages, dont tous relè­
vent essentiellement de ce que l'on appelle "Recensements Administratifs".

Le Congo est entré dans l'ère des Recensements et Enquêtes Démo­
graphiques à caractère scientifique à partir des années 60 avec la réalisa­
tion d'une enquête démographique d'ensemble en trois volets

1. Recensement de la ville de Pointe-Noire (1958-1959)

- 2. Enquête Démographique Nationale (1960-1961) ;

- 3. Recensement de la ville de Brazzaville (1961).

Par la suite, il y a eu le recensement général de la population
du Congo en 1974 et deux enquêtes démographiques par sondage qui méritent
d'être citées.

Deux organismes, le Centre National de la Statistiques et des
Etudes Economiques (CNSEE) et la Section des Sciences Humaines de l'ORSTOM
à Brazzaville, sont à la base de ces opérations. Avant l'indépendance,
les opérations statistiques étaient menées par le Service National de
Statistique, techniquement assisté par l'INSEE.

Il convient de préciser aux lecteurs, que volontairement, nous
n'avons pas fait mention de nombreuses études à caractère monographique
et dont le sujet principal n'est pas l'étude de la population sous l'angle
démographique.

II. SOURCES DES DONNEES ET PRINCIPAUX PROBLEMES.

Les principa~es sources des données démographiques en République
Populaire du Congo sont :

Les recensements administratifs

- Les enquêtes démographiques ;

Les recensements démographiques

L'état civil

Les rapports sanitaires

- Les autres enquêtes par sondage.

1) Les recensements administratifs.

Les recensements administratifs ont été, avant l'indépendance,
la seule source de données capable de fournir au niveau national, une esti­
mation de l'effectif total de la population congolaise. En effet, les



122

**CONGO**

autorités coloniales procédaient dans chaque circonscription administrati­
ve, une fois par an, au comptage des populations, afin d'identifier les
éléments imposables d'une part, et d'autre part les éléments jeunes et
forts, incorporables soit dans les travaux durs de construction des infra­
structures, soit dans l'armée ou dans les plantations.

Pour ces recensements, la population se regroupait au milieu
du village, et l'on passait en revue tous les individus, rangés par fa­
mille. Les informations étaient recueillies sur un cahier de village où
chaque page était consacrée à l'énumération des membres d'une famille
pour chaque individu recensé, les caractéristiques suivantes étaient por­
tées : nom et prénoms, sexe, lien de parenté avec le chef de famille, âge,
état physique, situation par rapport à l'impôt.

Autour des années 1956-1958, on avait utilisé pour la pr-em i ere
fois, des cahiers imprimés suivant ces modèles, sur tout le territoire
du Moyen-Congo. Par la sui te, le coût excessif pour l'impression de ces
documents d'une part, et l'arrivée des cadres nationaux à la tête des cir­
conscriptions administratives -Indépendance - d'autre part, allaient faire
échouer complètement ces belles tentatives. Faute de documents vierges,
en effet, les anciens documents étaient utilisés à nouveau pour les recen­
sements ultérieurs : ils ont donc été surchargés et abimés. Très vite les
nouveaux administrateurs allaient être confrontés à de nombreuses difficul­
tés difficul tés dues à la dégradation des voies de communication, à la
faiblesse des moyens mis à leur disposition, au personnel de moins en moins
compétent à tous les niveaux de la hiérarchie, inconscience sinon irrespon­
sabili té volontaire ou involontaire de certains responsables administra­
tifs, etc.

Cet état des choses a eu pour principale conséquence l'abandon
pur et simple des recensements administratifs dans la plupart des circons­
criptions administratives. Sur le plan des résultats, il faut dire que
dans le meilleur des cas, ceux-ci étaient contenus dans les rapports admi­
nistratifs annuels sous la forme du tableau ci-dessous :

TABLEAU 40 - CONGO - RESULTATS DU RECENSEMENT ADMINISTRATIF DE LA PREFECTU­
RE DE BOUENZA-LOUESSE (1957).

S/PREFECTURE
SEXE MASCULIN SEXE FEMININ

TOTAL
0 à 18 19 à 59 60 ans o à 18 19 à 59 60 ans

ans ans et + ans ans et +

SIBITI 4 766 4 388 546 4 745 5 984 567 20 996

ZANAGA 2 241 2 818 283 1 2 014 3 553 407 11 3161

1

KOMONO 2 802 3 554 607 1 2 557 4 088 838 14 446
1

TOTAL 9 809 10 760 1 436
1

9 316 13 625 1 812 46 758
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En fait, le travail n'était pas toujours présenté sous cette
forme : généralement dans les rapports administratifs, seuls étaient dispo­
nibles les effectifs totaux de la population de la circonscription, répar­
tis par sexe. Il n'y avait aucun commentaire sur la conduite des opérations
du recensement sur le terrain. Parfois il ne s'agit que des estimations empi­
riques, car il faut donner un chiffre de population. Les règles de simulta­
néité sur l'ensemble d'un territoire donné, d'homogénéité et d'universalité
à l'intérieur du dit territoire, qui caractérisent les recensements de
population, ne sont nullement observées ici de plus la population de
référence n'est pas définie, puisque les natifs d'une région, recensés
à un moment donné dans cette région, continuent de l'être quand bien même
ils ont définitivement émigrés et sont recensés dans leur nouvelle résiden­
ce.

Dans ces r-onditions, il est malaisé de partir des données issues
de cette source, pour avoir une bonne estimation de l'effectif total de
la population.

2) Les enquêtes démographiques.

a) L'enquête démographique nationale (1960-1961)
---------------------------------------------

L'enquête démographique nationale est une enquête par sondage,
réalisée sur l'ensemble du territoire à l'exception de Brazzaville et
Pointe-Noire. Les opérations sur le terrain, commencées en septembre 1960,
ont pris fin en février 1961. Les objectifs assignés à l'enquête sont les
suivants :

- estimation de l'effectif de la population;

- détermination de la répartition géographique de la population, des carac-
téristiques de structure et de mouvement de la population.

Cette enquête, première opération du genre, devait donc permet­
tre la collecte des données démographiques jusqu'ici inconnues.

La base de sondage était constituée par la liste des villages
fournie par les différentes administrations locales. Les villages d'une
même sous-préfecture, étaient classés par terre ou canton, avec pour chacun
d'eux, les principales caractéristiques effectif de la population,
ethnies principales, activi tés agricoles, infrastructures sociales, sani­
taires et économiques, ...

On a procédé à une pr-erru er-e stratification de ces villages,
en distinguant les villages de moins de 500 habitants des villages de 500
habitants et plus.

Pour les villages de moins de 500 habitants, le territoire na­
tional a été divisé en 11 strates, en tenant compte des critères suivants:
végétation, sols, climats, type de villages, ethnies principales. Cependant
à l'intérieur de chaque strate, les villages restaient toujours groupés
par sous-préfecture. Dans chaque strate ainsi définie, on a constitué des
grappes de villages totalisant environ 250 habitants les villages de
plus de 250 habitants, étaient scindés en deux. Ensuite on a tiré les grap­
pes de village - tirage systématique - avec une fraction de sondage égale
à 1/10ème.
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Pour les villages de 500 habitants et plus, on a considéré l'en­
semble de ces villages comme constituant une strate : la 12ème. L' échan­
tillon dans cette strate a été constitué par tirage systématique d'un vil­
lage sur trois, sur la liste de ces villages, classés par sous-préfecture.

Ce plan de sondage qui paraît relativement
oeuvre, a été très durement éprouvé sur le terrain,
très difficile de comprendre à travers les rapports
de sondage réellement appliqué sur le terrain.

simple à mettre en
au point qu'il est
d'enquête, le plan

La première difficulté tient à une mauvaise qualité de la base
de sondage et à un travail de cartographie très insuffisant : les cas très
fréquents des villages déplacés, des villages éclatés ou des villages dis­
parus, ont posé énormément de problèmes dans la constitution sur le terrain
de l'échantillon.

La mauvaise estimation de l'effectif des populations a posé
aussi des problèmes aux enquêteurs qui ont rencontré des grappes-échan­
tillon dépassant largement les 500 habitants; ceci a engendré de nombreu­
ses difficultés d'ordre psychologique au sein des populations qui ne com­
prenaient pas les découpages opérés en conséquence de telles grappes
ont été recensées soit partiellement comme prévu, soit exhaustivement ou
alors n'ont pas du tout été recensées.

Une troisième difficulté découle d'une sensibilisation insuffi­
sante des populations : on a enregistré de nombreux cas de refus systémati­
que des habitants d'un ou plusieurs villages de se faire recenser.

Une modification très sensible du plan de sondage a été décidée
pendant la réalisation de la collecte : en effet il a été décidé de recen­
ser exhaustivement tous les centres administratifs, centres industriels,
agricoles, miniers et gares de chemins de fer, en raison de l'accroissement
notable de leur population. Malheureusement cette opération n'a pu être
systématisée, faute de crédits supplémentaires.

National
l'ORSTOM.

Il s'agit principalement des enquêtes menées soit par le Service
de Statistique, soit par la section des sciences humaines de

La premlere opération du genre est l'enquête socio-démographique
de Pointe-Noire en 1961-1962, réalisée par l'ORSTOM ; cette enquête a été
renouvelée en 1970. Elle vise essentiellement à mettre en lumière les com­
posantes de la croissance urbaine de la ville de Pointe-Noire - mouvements
naturels, mouvements migratoires, extension du périmètre urbain - ; à l'is­
sue des travaux d'analyse de l'ensemble des données recueillies, l'auteur
a proposé un modèle d'évolution de la population de Pointe-Noire.

En second lieu, nous évoquerons l'observation permanente pilote
des faits démographiques dans la région de la Lékoumou (1972-1975). Cette
opération a été réalisée en collaboration, par le Service National de Sta­
tistique et l' ORSTOM . C'est une opération d'essai, destinée à tester les
conditions techniques, matérielles et humaines à mettre en place pour assu­
rer une collecte permanente des données démographiques de base. Elle utili­
se la technique des enquêtes à passages répétés. Trois passages, à inter-
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valle d'un an ont été effectués, sur un échantillon de taille environ
6 000. Le premier passage en fait est constitué par le recensement exhaus­
tif de la population de la région; c'est sur place qu'on a mis au point
une base de sondage sur laquelle l'échantillon a été tiré.

Cette enquête a
téristiques démographiques
et migrations.

permis une étude complète des principales carac-
de la région natali té, fécondité, mortalité

Pour ces
état de façon assez
sur le terrain, de
résultats obtenus

L'enquête démo-sociologique de Brazzaville (1974-1977), réalisée
par l'ORSTOM est également une enquête à passages répétés; elle vise aussi
les mêmes objectifs que l'enquête de Pointe-Noire, ci-dessus citée.

Actuellement le Service National de Statistique exécute à Braz­
zaville, une enquête à passages répétés sur la mortalité infantile et juvé-
nile les opérations de collecte sur le terrain dureront trois ans
la méthodologie mise en oeuvre est celle définie par l' IFORD de Yaoundé.

3) Les recensements de population.

a) Le recensement de la population africaine de Brazzaville : 1954-
1955~-----------------------------------------------------------

C'est une opération qui n'a plus qu'un caractère historique,
car sur place à Brazzaville, aucune documentation n'est disponible. Toute­
fois on sait qu'il a été mené par le Service National de Statistique, que
le formulaire du recensement est une fiche individuelle.

b ) Le recensement de la population de la ville de Pointe-Noire.:
---------------------------------------------------------------
1958-1959.

Le recensement de la population de la ville de Pointe-Noire
en 1958-1959 est véritablement le premier recensement démographique réalisé
par le Service National de Statistique. Il a bénéficié pour ce faire, de
l'appui technique du Ministère français de la coopération. Certes il n'a
pas donné de résultats satisfaisants pour l'étude du mouvement de la popu­
lation cependant les données d'état et de structure sont plus riches.

Après la réalisation de l'enquête démographique nationale en
1960-1961, l'idée d'avoir une estimation des caractéristiques globales
de la population congolaise a conduit les autorités politiques à demander
un recensement de la population de la ville de Brazzaville, étant entendu
que Pointe-Noire avait été recensée quelques années auparavant. Ces trois
opérations ont utilisé des documents similaires et les concepts de base
ont été définis de la même manière. Cependant il semble que pour Brazzavil­
le, l'opération a été mieux préparée de façon générale.

deux opérations, on a publié des rapports qui font
sommaire des conditions de réalisation de la collecte

l'analyse des données recueillies avec les principaux
et d'une série de tableaux statistiques détaillés.
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Le recensement général de la population de 1974 s'insère à la
fois, dans le cadre du programme africain des recensements de population
de 1970 des Nations Unies (CEA) et du programme commun des pays de l'Union
Douanière et Economique de l'Afrique Centrale (UDEAC) en matière de collec­
te des données démographiques, dénommé Programme d'observation permanente
des faits démographiques (cf. décision n> 7/70-UDEAC-145 du 18 décembre
1970) .

D'inventaire exhaustif initial (avec un questionnaire très lé­
ger) du programme des pays de l'UDEAC, le recensement de 1974 s'est trans­
formé en une opération de recensement classique, utilisant un questionnaire
lourd comportant des questions rétrospectives sur la natalité, la fécondité
et la mortalité. On peut résumer de la façon suivante les objectifs du
recensement :

détermination de
géographique et

l' effecti f total de la population, de sa réparti tian
de ses principales caractéristiques de structure

- estimation des caractéristiques et des indices du mouvement de la popula­
tion ;

- constitution d'une base de sondage pour les enquêtes démographiques et
statistiques futures et établissement d'un répertoire des villages dans
le but de mettre en place un fichier national des villages ;

- étude sommaire des caractéristiques de l'habitat dans les grandes villes.

Les travaux préparatoires ont commencé en septembre 1971 avec
en particulier la réalisation d'un recensement d'essai en mars 1972, dans
la région de la Lékoumou. A travers cette opération, il s'agissait princi­
palement :

de définir puis tester une méthodologie appropriée pour le recensement
général, en identifiant correctement les différents paramètres à prendre
en compte efficaci té des concepts de base, questionnaires et autres
formulaires du recensement, procédures de contrôle, organisation des
équipes sur le terrain, cadence de travail des enquêteurs, moyens de
transport et autres supports logistiques, programme de formation du per­
sonnel, publicité, etc.

- d'estimer les coûts d'une telle opération sur le plan national afin de
mieux prévoir les crédits nécessaires à sa réalisation;

- d'assurer aux cadres de la Statistique une formation et une maîtrise
des différentes opérations.

L'ensemble des travaux préparatoires (cartographie, élaboration
des concepts et des documents de base, impression des questionnaires, re­
censement d'essai, etc.) ont duré un peu plus de deux ans.

La phase de la collecte des données a été marquée essentielle­
ment, par des difficultés d'ordre matériel - insuffisance des moyens de
transport adéquat - qui ont prolongé, de façon variable dans les différen­
tes régions, la durée de la collecte : de façon générale, les opérations
de dénombrement proprement dit ont duré entre 12 jours (Brazzaville, Poin­
te-Noire, Loubomo, Nkayi, Ouesso et Owando) et 30 jours environ ailleurs;
cependant dans les zones marécageuses de la cuvette congolaise, les diffi­
cul tés de communication sont telles que les opérations ont duré presque
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deux mois il s'agit de la région de la Likouala, des districts de Louko­
lela et de Mossaka, des postes de contrôles administratifs de Makotimpoko
et de Picounda.

4) L'état civil

L'état civil, tout comme les recensements administratifs remonte
à l'époque coloniale. La délibération nO 57/78 comporte des dispositions
législatives qui font obligation à tous les citoyens de déclarer à l'état
civil les événements suivants naissance, légi timation, reconnaissance
d'enfant, décès, mariage, divorce. Elle comporte aussi deux articles qui
donnent la possibilité aux administrateurs, de créer autant de centres
d'état civil secondaires qu'il est nécessaire pour couvrir correctement
le territoire de leur ressort. Bien évidemment, les centres principaux
d'état ci vil sont localisés dans les chefs-lieux des régions et des dis­
tricts, et dans les arrondissements des communes urbaines.

A l'heure actuelle, il n'est pas erroné d'affirmer que l'état
civil au Congo ne constitue pas encore une source fiable de données démo­
graphiques. Dans les grandes villes, Brazzaville et Pointe-Noire, où la
couverture de l'état civil a atteint un niveau satisfaisant, le manque
de formation des auxiliaires de l'état civil et la mauvaise tenue des re­
gistres, interdisent parfois d'utiliser les données provenant de cette
source.

5) Les rapports sanitaires.

Les dispositions légales font obligation à toute mère d' accou­
cher dans une formation sanitaire, et à toute personne de faire constater
le décès d'un parent avant inhumation du corps, par un médecin du centre
médical le plus proche. Dans ces conditions, les rapports périodiques des
formations sanitaires apparaissent comme une source de données démographi­
ques. Dans la pratique il n'est pas possible d'utiliser cette source

- les rapports sanitaires ne sont pas toujours disponibles ;

- lorsqu'ils sont disponibles - c'est le cas des hôpitaux de Brazzaville,
de Pointe-Noire et d'Owando - ils ne font état que des seuls événements
survenus dans leur propre formation ils sont avant tout des rapports
d'activité.

Il se pose alors un problème de couverture dans une zone géogra­
phique donnée, lié dans une certaine mesure, au taux de survenance des
événements en question dans les formations sanitaires et au taux de fré­
quentation des formations sanitaires. Ces deux indices, de façon très évi­
dente, dépendent de la couverture sanitaire du pays (répartition géographi­
que des infrastructures).

6) Les autres enquêtes par sondage.

Les autres enquêtes statistiques qui ont donné, en marge de
leurs résultats principaux, quelques informations ayant trait à la popula­
tion - effectif, structure par sexe et par âge, état matrimonial, etc.­
sont en nombre très limité. On peut citer dans ce cadre:

- l'enquête Budget-Ménage de Jacob (actuellement Nkayl) en 1965, par le
Service national de Statistique
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- le recensement de la population expatriée de Brazzaville en 1967, par
le Service national de statistique ;

- le recensement agricole de 1972-1973 par sondage - réalisé par le
service de Statistique du Ministère de l'Economie Rurale;

- l'enquête Taux d'Activité à Brazzaville, par sondage, en 1972, réalisée
par le Service national de Statistique.

III. ACCROISSEMENT DEMOGRAPHIQUE.

1) Indicateurs démographiques

En l'absence d'au moins deux recensements exhaustifs de réali­
sés, sur toute l'étendue du Congo, il nous semble important de procéder
à l'examen rapide des principaux indices démographiques disponibles à
partir des enquêtes et recensements ci-dessus évoqués.

D'après les données contenues dans le tableau 41, on peut faire
remarquer que de façon globale, la plupart des indices du mouvement, parti­
culièrement ceux de mortalité et des mouvements migratoires, n'ont pu
être déterminés à partir des opérations menées autour des années 60
les données sur la fécondité, après ajustement, ont permis l'obtention
de certains indices caractéristiques du phénomène.

C'est finalement, avec le recensement général de 1974 et les
enquêtes de Brazzaville et de la Lékoumou, qu 1 il a été possible d'avoir
de meilleures évaluations des composantes de la croissance démographique
au Congo. Toutefois, il faut préciser que les données du recensement ont
dû être ajustées au moyen de techniques appropriées, pour avoir des résul­
tats plausibles.

De l'analyse de ces données, on peut dire que:

- la mortalité est un phénomène en baisse régulière, même si le niveau
actuel reste encore assez élevé. Il existe des disparités au niveau
régional en particulier dans les grandes villes, où se concentrent
les principales infrastructures socio-culturelles et sanitaires du pays,
la mortalité est relativement plus faible.

- la fécondité est en hausse, due essentiellement à l'amélioration des
conditions générales d'existence (hygiène et éducation sanitaires, assis­
tance plus accrue à la mère et à l'enfant, instruction, habitat, revenus,
etc.) ; il faut aussi dire que le recul de la polygamie, en zone rurale
surtout, a contribué dans une certaine mesure à la hausse de la fécondi­
té. La fécondité au Congo est encore naturelle très peu de couples
pratiquent en effet la limitation volontaire des naissances. C'est
dans les grandes villes que la fécondité semble être la plus élevée.

- Les mouvements migratoires (migration internationale) restent le point
obscur de la démographie congolaise non seulement aucune étude n'a
été entreprise dans ce domaine, mais encore les statistiques sont quasi­
ment inexistantes.
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TABLEAU 41 - CONGO - INFORMATIONS DEMOGRAPHIQUES DISPONIBLES EN 1975

1960-1961
1961 1958 1962

1972-1973
1974

1975-1977
CONGO LEKOUMOU BRAZZAVILLE

QUELQUES INDICATEURS ZONE RURALE
BRAZZAVILLE POINTE NOIRE PO l NTE

ENQUETE A
CONGO

ENQUETE A
RECENSEMENT RECENSEMENT NOIRE RECENSEMENT

ENQUETE
ENQUETE

PASSAGES PASSAGES
REPETES REPETES

Taux brut de natalité 0/
0 0

41 , 1 50,1 xx 58,4 38,2 47,3 41,0
Taux brut de mortalité 0/

0 0
24,4 xx xx xx 23,6 17,9 Il , 7

Taux d'accroissement
1,7 3,2 1,46 2,9 2,9

naturel %
xx xx

Taux de mortalité infan-
153 110 133,0 124,9 69,1

tile 0/
0 0

xx xx

Espérance de vie à la
l'X 39,2 43,2 46,8 53,7

naissance (année)
xx xx

Taux 9lobal de fécondité
138 219 201,6 243 172 206,6 198

9énér. 0/
0 0

Taux brut de reproduction 2,6 3,1 2,6 3,3 3,3 3,4 3,0
Taux net de reproduction xx xx xx xx 2,3 2,4 2,5
Age moyen de procréation 28,4 27,9 xx xx 27,6 29,7 28,5
(année)

% des moins de 15 ans 41,3 45,0 41,5 46,8 38,6 15,9 49,8
% 15-59 ans 53,4 53,7 55,7 50,7 52,0 49,2 48,4
% 60 ans et plus 5,3 1,3 2,8 2,5 2,4 4,9 1,8

xx l'enquête n'a pas abouti à une estimation fiable de l'indice

Du temps du Congo français, dans les années 1920-1940, l'histoi­
re nous révèle qu'il y a eu une forte vague d'immigration, forcée le plus
souvent, des populations tchadiennes et oubanguiennes au Moyen-Congo,
notamment à l'occasion de la construction des ports de Brazzaville et
de Pointe-Noire, et du chemin de fer Congo-Océan. L'on se souviendra aussi
que Brazzaville, pendant longtemps capitale de l'ex A.E.F., a abrité la
plupart des structures fédérales, dont la création et le fonctionnement
ont drainé des populations du Tchad, du Gabon, de l'Oubangui et même du
Cameroun.

Les mouvements d'indépendance dans les années 60 ont au contrai­
re, changé littéralement le sens de ce type de migrations : chacun étant
reparti ou renvoyé dans sa patrie d'origine.

Ici encore, il n' y a aucune indication chiffrée sur l'ampleur
de ces mouvements. De nos jours, il est fort probable que les mouvements
migratoires extérieurs soient de faible amplitude et leur effet sur l'ac­
croissement de la population du pays, négligeable par rapport à l'accrois­
sement dû aux mouvements naturels : cette constatation est fondée principa­
lement sur les difficultés de communication inter-états (absence de voies
de communication adéquates) et sur la lourdeur et la complexité des forma­
lités d'entrée ou de sortie aux frontières d'Etat: toutes ces procédures
gênent énormément la libre circulation des personnes entre les états voi­
sins.
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2) Estimation de l'effectif de la population du Congo.

La population du Congo, n'ayant fait l'objet de recensement
exhaustif qu'en 1974, tout chiffre s'y rapportant, antérieurement à cette
date, n'est qu'une simple estimation, dont la qualité reste très liée
à la valeur de la source et à l' efficaci té des techniques utilisées.

Le tableau 42 donne trois estimations de la population du Congo,
à trois époques différentes ; en fait il existe de nombreuses estimations,
que nous ne présentons pas ici.

La premlere estimation, celle de 1957, est tirée de l'exploita­
tion des rapports administratifs des préfectures, cette année-là. Ce sont
ces données qui ont servi de base à la préparation et à l'organisation
de l'enquête démographique nationale de 1960-1961. Tous les rapports admi­
nistratifs des préfectures ne comportant pas de chiffres de population,
on a soit estimé les chiffres manquants de façon assez empirique, soit
omis purement et simplement d'en faire une estimation.

La deuxième estimation, celle de 1961, a été obtenue à partir
des résultats des recensements de Pointe-Noire et de Brazzaville, et de
l'enquête démographique nationale. Pour chacune de ces trois sous-popula­
tions, il a été nécessaire de faire des hypothèses sur le taux d'accrois­
sement annuel, pour ramener le chiffre de la population totale à une même
date. On a retenu les taux suivants:

Brazzaville

Pointe-Noire

- Reste du pays

5,6 % par an

8,1 % par an

1,2 % par an.

La dernière estimation de l'effectif de la population totale
date du recensement général de la population de 1974.

raient
cette

En admettant que ces trois chiffres soient valables, ils tradui­
dès lors l'évolution de la population au cours de la période

évolution, en terme de taux annuel moyen de croissance, serait

- période 1957-1961

- période 1957-1974

- période 1961-1974

0,8 %

3,1 %

3,8 %

Il apparai t visiblement une certaine incohérence des données
utilisées, car si le premier taux est très faible, les deux autres par
contre atteignent des ni veaux très élevés, qui ne peuvent être justifiés
qu'à la faveur d'une sous-estimation notable de la population en 1957
et 1961.

Pour remédier à cette situation, on a tenté de retracer l'évolu­
tion de la population congolaise, à partir des données récentes (1972­
1977) et des modèles décrits par les Nations-Unies sur l'évolution de
la fécondité et de la mortalité pour la région. On a donc ainsi déterminé
des taux d'accroissement annuel pour les différentes périodes, ce qui
a permis de dresser le tableau 43. Par ailleurs des perspectives de popula­
tion ont été calculées pour la période 1980-2000 et nous donnons les prin­
cipaux résultats dans les tableaux 44 et 45.
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IV. CONCLUSION.

A travers les paragraphes ci-dessus, nous avons voulu montrer
combien il était malaisé jusqu'à une certaine époque, de prétendre estimer
la population du Congo : généralement ce sont la faiblesse numérique et
qualitative des enquêtes et recensements démographiques d'une part, le
sous-équipement de l'appareil statistique national d'autre part, qui expli­
quent cette situation. Cette situation n'est pas propre au Congo car elle
caractérise la plupart des pays africains francophones au sud du Sahara,
au lendemain des indépendances.

Les Nations-Unies, en proclamant 1970 année des recensements
de population, marquaient un vél'itable tournant dans l'histoire démographi­
que de ces pays. Au Congo cela s'est traduit au niveau du Gouvernement,
par l'adoption du programme d'observation permanente des faits démographi­
ques, préconisé par l'Union Douanière et Economique de l'Afrique Centrale
(UDEAC) et dont le recensement général de la population de 1974 et l'enquê­
te de la Lékoumou en 1972-1973, ont été les premiers maillons. Actuellement
ce programme est en cours avec la mise en oeuvre du projet visant à l'amé­
lioration de l'enregistrement et des statistiques des faits d'état civil,
d'une part, et la préparation du prochain recensement général de la popula­
tion, prévu en 1984 d'autre part.

Ainsi donc, s'il reste difficile de connaître le passé, l'avenir
se présente sous des signes plus favorables, et les estimations de la
population dans le passé beront meilleures, si les résultats des enquêtes
futures sont plus riches et variés.

TABLEAU 42 - CONGO - EVOLUTION DE LA POPULATION SELON LA SOURCE DES DONNEES
ET LA TAILLE DE L'AGGLOMERATION DE RESIDENCE.

(milliers d'habitants)

Taille de 1957 1961 1974
l'agglomération Recensement Enquête démo. Recensement

Administratif + Rec. Brazzaville général
et Pointe-Noire

moins de 500 hts 535,7 497,8 460,9

500 à 4 999 hts 83,2 92,4 231,2

5 000 à 29 999 hts 9,5 19,9 184,8

30 000 et plus 154,0 198,7 442,8

Total 782,4 808,8 1 319,7
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TABLEAU 43 - CONGO - EVOLUTION DE LA POPULATION DE 1950 A 1980.

(milliers d'habitants)

ANNEES EFFECTIFS

1950 815

1955 885

1960 960

1965 1 070

1970 1 183

1975 1 351

1978 1 468

1980 1 546

TABLEAU 44 - CONGO - PERSPECTIVES GLOBALES DI EVOLUTION DE LA POPULATION
PAR SEXE.

1
ANNEE VARIANTE FORTE IVARIANTE MOYENNE VARIANTE FAIBLE

1980 Sexe Masculin 744 862 744 379 743 164

Sexe Féminin 806 799 806 503 802 785

Total 1 551 661 1 550 882 1 545 949

1985 Sexe Masculin 850 462 847 652 843 809

Sexe Féminin 918 576 916 707 910 697

Total 1 769 038 1 764 359 1 754 506

1990 Sexe Masculin 974 247 966 816 957 662

Sexe Féminin 1 046 914 1 042 034 1 034 008

Total 2 021 161 2 008 850 1 991 670

1995 Sexe Masculin 1 119 302 1 107 627 1 086 367

Sexe Féminin 1 193 145 1 184 604 1 168 022

Total 2 312 447 2 292 231 2 254 389

2000 Sexe Masculin 1 288 519 1 272 939 1 234 689

Sexe Féminin 1 358 532 1 346 781 1 326 290

Total 2 647 051 2 619 720 2 560 979
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TABLEAU 45 - CONGO - PERSPECTIVES D'EVOLUTION DE LA POPULATION PAR GRANDES
UNITES ADMINISTRATIVES (FRONTIERES DE 1974 ; variante moyenne)

UNITES ADMINISTRATIVES 1974 1975 1980 1985
(a)

BRAZZAVILLE 302 459 309 755* 422 402 480 544

POINTE-NOIRE 140 367 143 661* 185 105 236 584

LOUBOMO 28 577 29 192 30 833 35 566

NKAYI 28 957 29 597 32 518 42 727

REGION DU KOUILOU 73 296 75 141 76 275 80 426

REGION DU NIARI 99 750 102 171 106 383 119 766

REGION DE LA LEKOUMOU 60 110 61 492 62 732 70 997

REGION DE LA BOUENZA 117 759 120 551 128 798 140 608

REGION DU POOL 188 637 193 124 208 416 226 919

REGION DES PLATEAUX 96 148 98 657 102 667 115 840

REGION DE LA CUVETTE 114 535 117 307 121 471 131 783

REGION DE LA SANGHA 39 185 40 138 41 357 42 614

REGION DE LA LILOUALA 30 010 30 678 31 925 35 985

ENSEMBLE CONGO 1 319 790 1 351 464 1 550 882 1 764 359

Source CNSEE

* Les chiffres marqués d'un astérisque, ont été cor-r i ges , pour tenir
compte de l'expulsion massive des immigrants clandestins d'origine
principalement africaine.

(a) Les données de 1974, sont celles issues du recensement général de
la population de 1974.
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G A BON

I. INTRODUCTION.

L'Afrique Equatoriale Française, colonie unitaire acquise en
1882 était un gouvernorat général groupant quatre territoires, Gabon,
Moyen-Congo, Oubangui-Chari et Tchad, découpés en vingt circonscriptions
administratives appelées départements.

Le Gabon est devenu République Gabonaise et indépendante en
1960. Elle se si tue sur la côte ouest du continent africain et s'étend
à cheval sur l'équateur sur 268 000 kilomètres carrés. Elle a 1 600 kilomè­
tres de frontières avec la Guinée Equatoriale, la République Unie du Came­
roun et la République Populaire du Congo, 800 kilomètres de côtes.

Sur une géographie traditionnelle de paysage forestiers, de
plantations itinérantes, de petits villages et de campements dispersés,
se dresse et se développe depuis l'indépendance une géographie moderne
fai te d'usines, de mines, de derricks, de chantiers, de buildings et de
routes, pôles d'attraction irrésistibles pour les ruraux mais aussi pour
les étrangers.

Le Gabon dépasse à nouveau les 2 hab/km2 depuis une dizaine
d'années seulement. La structure actuelle de la population laisse encore
apparaître aujourd'hui des séquelles importantes d'une histoire démographi­
que profondément perturbée, il n' y a donc pas de démographie gabonaise
sans utilisation de données historiques, pas d'ajustement correct si l'on
ignore la part de l'histoire dans les mouvements naturels et migratoires.
L'évolution des effectifs de population au Gabon est avant tout le reflet
de son histoire, cela d'autant plus qu'il s'agit d'effectifs de faible
importance (moins de 700 000 gabonai ~ . '

II. SOURCES DES DONNEES

1) Estimations anciennes.

Des documents datant du 15ème siècle, l'état de la forêtpresque
partout réduite à l'état secondaire, l'existence certaine d'une préhistoi­
re, sont autant de facteurs qui identifient l'occupation du Gabon il y
a 4 ou 5 siècles. S'il semble qu'une partie des peuples actuels est venue
d'ailleurs et certains d'entre eux pourraient être là depuis fort longtemps,
on ignore dans quelle mesure la forêt aurait pu faire écran et refuge,
vis à vis des grands mouvements migratoires à l'échelon du continent.

Il ne semble pas qu'au Gabon il existait d'états séculaires.
L'ethno-histoire gabonaise est encore trop peu développée pour fournir
des indications significatives sur des peuples sans écriture, aujourd'hui
au nombre d'une quarantaine.

Les pr-enu er-e s descriptions de l'arrière-pays gabonais donnant
une idée du peuplement datent du 19ème siècle. Elles sont assez nombreuses
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et détaillées pour les comparer à la situation des années soixante et
formuler l'hypothèse d'une population gabonaise d'approximativement 600.000
habitants à la fin du siècle dernier.

2) Données de la période coloniale.

Il n' y a pas d' archi ves nationales disponibles sur le sujet
et aucun effort ne semble avoir été fait à ce jour dans ce sens : aussi
n'avons nous disposé que de très peu de documents parmi lesquels:

- une note du bureau des affaires politiques et d'administration générale
(APAG) datée de 1951 et qui dans une annexe donne 16 relevés de popula­
tion du territoire entre 1917 et 1950 ;

- le chapitre "démographie" du rapport annuel de l'inspection générale
des services sanitaires et médicaux de 1938 par le médecin général Leden­
tu ;

- le supplément du bulletin mensuel XXX de 1938 de l'office international
d'hygiène publique avec un essai sur la démographie des colonies françai­
ses ;

- l'annuaire statistique des possessions françaises dans son édition provi­
soire de 1944 pour les années antérieures à la guerre ;

- l'annuaire statistique de l'AEF, 1936-1955, 2 volumes.

De ces documents et de quelques autres nous avons reconstitué
la série suivante

TABLEAU 46 - GABON - EVOLUTION DE LA POPULATION DE 1908 A 1960.

r
1

ANNEE POPULATION ANNEE POPULATION

1908 650 000 [4] 1950 405 000

1917 482 000 1953 393 000

1936 455 000 1955 402 000

1939 443 000 1956 408 000

1943 438 000 1957 412 000

1946 421 000 1959 416 000

1948 411 000 (1960) [16) (448 564) (16)

Cette série tient
Haut Ogooué au Moyen Congo
comptait 47 000 habitants.

compte du rattachement du département du,
entre 1926 et 1938. En 1936 cette province

Le premier recensement officiel de l' AEF date de 1933 et le
dernier recensement quinquennal de 1936 mais pour le Gabon nous n'avons
retrouvé que des résultats obtenus à cette époque par "sondage démographi­
que" et nous ignorons les données techniques de ce "sondage".
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A partir de 1947 le Service de la Statistique Générale de l'AEF
a centralisé et dépouillé à Brazzaville les rapports annuels économiques
et politiques des districts, établis à partir des monographies de villages
ou registres de population.

En 1950 a été créé en AEF une Commission de la Population et
de la Démographie (loi du 2 août 1950) et dans ce cadre une enquête sur
le sex-ratio (1951-1955) a été réalisée par le Service de la Statistique
Générale du Haut Commissariat de l'AEF à Brazzaville.

3) Données démographiques récentes;

a) Le recensement général de la population (1960-1961) financé
par le Fonds-d'AIde-et-de-CoopératIon-rrançaIse-a-été-réalIsé-par-le Servi­
ce National de la statistique du Gabon avec le concours de l' Insti tut
National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE - Coopération
Paris). Résultat brut publié : 448 564 habitants (Gabonais + Etrangers).

b) L'enquête démographique par sondage (1960-1961) menée simultané­
ment avec lë-rëëënsëmënt~-['éëhantIllon--ëomportait3 strates (villages,
chantiers, centres urbains) ; la base de sondage étant une liste de grap­
pes le tirage était systématique (1 10 ou 1 5 selon la strate).

c ) Le recensement général de la population (1969-1970) financé
par le Gouvërriëmërit--gabonais--eT-réalISé--p-éÏr-ïë--sërvTcë-"National de la
Statistique du Gabon. Résultat brut: 526 884 habitants (Gabonais + Etran­
gers) .

d) Libreville, la capitale du Gabon a bénéficié d'une bonne obser­
vation démographfqüë- dénombrement de 1943, recensement municipal de
1953, étude de Lasserre en 1958, recensement de 1960-1961, recensement
de 1964 avec la municipalité et recensement de 1969. (Résultats publiés).

e ) L'état civi l est très incomplet parfois inexistant en milieu
rural mais ff-ëst-ütiTlsable pour Libreville et a donné lieu à une étude
publiée par l'ORSTOM en 1976.

f) Théoriquement, chaque chef de district devait réaliser annuelle­
ment un recensement administratif (comptage). En 1970, le Service National
de la sfâfisffqüë-n'avait-Pâs--encore réussi à centraliser un seul de ces
recensements depuis 1960 pour l'ensemble du pays et une même année. Les
résul tats bruts de ces comptages étaient inférieurs aux résultats bruts
des recensements de 1960-61 et 1969-70 de 5 à 6 %.

g) Les comptages et les mises à
mies à part1r--des-visffës systématiques
des résultats bruts des recensements
quelques pour cents).

jour du Service des Grandes Endé­
et annuelles étaient -frès-voISIns
statistiques (sous-estimation de

h ) Depuis 1971, le Service National de la Statistique donne une
population officielle qu'il nous paraît utile d'indiquer ici car représen­
tative d'une attitude que l'on retrouve dans quelques autres pays en voie
de développement peu peuplés.

La publication détaillée par province, préfecture et sous-pré­
fecture de l'évolution de la population gabonaise de 1970 à 1978 dans
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un bulletin mensuel de la Direction Générale de la Statistique et des
Etudes Economiques en 1979 avec une population totale de 1 300 151 habi­
tants en 1978 est non moins significative à la veille du recensement de
1980. Comme en 1970, les résultats réels du recensement de 1980 ne sont
pas connus et comme pour 1970 la cause en est la volonté poli tique de
faire état d'une population plus nombreuse et sans distinguer les originai­
res des étrangers.

D'après le tableau ci-dessous la population du Gabon aurait
doublé en moins de 18 ans (l'enquête démographique de 1960-1961 faisait
apparaître: un taux brut de natalité de 35 0/00' un taux brut de mortalité
de 25 0/ 00 pour les hommes et 31 0/00 pour les femmes, 33 % de femmes
stériles entre 15 et 49 ans).

TABLEAU 47 - GABON - EVOLUTION DE LA POPULATION DE 1960 A 1978 D' APRES
LES STATISTIQUES OFFICIELLES.

ANNEE POPULATION TAUX ANNUEL MOYEN
D'ACCROISSEMENT

1960 630 000 3,1 %

1970 950 009 4,0 %

1978 1 300 151

III. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES.

1) Les "données anciennes" (ou descriptions) sont assez claires
pour, par comparaison avec la situation connue et observée entre 1950
et 1970, proposer l'hypothèse d'une population de plus de 600 000 habitants
à la fin du siècle dernier.

2) Les "données de la période coloniale" sont fortement contestées
dans l'annuaire statistique des possessions françaises (édition provisoire
de 1944). Qu'on en juge par les extraits suivants:

"L'insuffisance de la documentation chiffrée coloniale a été
fois constatée... inexistence, dispersion, destruction partielle,

des documents accumulés par les statisticiens du Ministère
(Service Colonial des Statistiques)".

maintes
pillage
des Colonies

"La documentation disponible est rare et souvent à l'état brut,
elle est aussi d'une qualité très incertaine".

"L'inégale densité des renseignements disponibles, insuffisants
dans la plupart des cas, mais parfois au contraire trop copieux eu égard
à leur faible valeur significative a conduit à fondre en un seul les deux
chapi tres habituellement consacrés - dans l'annuaire - à la climatologie
et à la population "

devoir
"Depuis une circulaire

établir des statistiques
ministérielle de février 1909

annuelles très détaillées. Il
on a cru
apparaît
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ainsi que le problème du recensement devenu cette fois insoluble,
a été de plus, traité avec une profonde méconnaissance de ses difficultés.
Aussi est-on assuré a priori que les statistiques démographiques coloniales
ne peuvent avoir d'autre valeur que celle d'évaluation assez grossière".

"Depuis 1910 environ, en AOF et en AEF, l'administration doit
dresser un registre nominatif des habitants des villages visités, basé
sur les déclarations des chefs de famille et vérifié en principe par épreu­
ves. Il arrivera que ce système donne de bons résultats à condition que
la population soit stable .,. L'examen des chiffres des colonies d'Afrique
tropicale fait apparaître généralement les mêmes fluctuations, les mêmes
anomalies de répartition qu'on trouve dans les statistiques des autres
possessions".

"Plusieurs auteurs, anciens ou récents, donnent des renseigne­
ments démographiques dont on s'étonnera peut-être qu'il n'ait pas été
fai t état ici. Mais l'origine de leur documentation n'est pas précisée
et l'assurance même qu 1 ils mettaient à en tirer des conclusions donne
assez à penser qu'elle a été rassemblée sans souci de discrimination.
A réfléchir quelque peu on est bien sûr qu'elle ne peut provenir que des
statistiques fournies par l'administration, seule à même de réaliser,
bien ou mal, un effort collectif de cette ampleur ; mais elles ont subi
des vicissitudes sans nombre dont elles portent partout la trace et au
cours desquelles elles ont été abandonnées sans méfiance à d'incessantes
altérations. De sorte que le matériel, déficient dès l'origine, est devenu
tout à fait hasardeux. C'est pourquoi, en dehors des documents transmis
par les gouverneurs dont le Département ne possède plus qu'une partie,
on n'a voulu utiliser que les rapports des services de santé dont la partie
démographique est directement basée sur les statistiques officielles".

"Le fonctionnement de l'état civil se heurte aux mêmes difficul­
tés que les dénombrements et il n'est pas une seule des possessions fran­
çaises où les statistiques ne présentent des anomalies révélatrices de
leurs faiblesses".

Al' intérêt historique de ces citations, s'ajoute pour nous
celui de leur actualité car il est malheureusement prouvé que ces observa­
tions cri tiques sont en grande partie toujours valables en 1980 et pas
seulement au Gabon.

Si l'actuel bilan des données démographiques de la période
coloniale est bien modeste, l'observation d'ensemble des responsables
à tous les niveaux est assez claire pour affirmer une régression de la
population jusque vers les années cinquante. Les travaux monographiques
retrouvés, en particulier ceux qui traitent de la mortalité, de la fécondi­
té, de la stérilité, de la dénatalité et de leurs causes soutiennent cette
affirmation et nous considérons qu'on a eu tort de mépriser les cahiers
ou monographies de villages ou les relevés du service des grandes endémies
dont on a pu constater que la qualité était supérieure à celle de la plu­
part des opérations cartographiques et de recensements "recommandées"
que l'on sait.

La série de population proposée dans le tableau 46 pour la
période 1908-1959 a été établie à partir de documents administratifs,
en particulier des rapports de médecins. Mais jusqu'en 1927 l'action de
Santé était une médecine curative en formations fixes. C'est à partir
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de 1932 que toutes les enquêtes démographiques menées au Gabon par des
médecins et des administrations font un constat suivi de dénatalité ...
ce constat de dépeuplement déjà perçu par BRUEL vers 1910 et par LE TESTU
vers 1925 va se généraliser de plus en plus au point qu'il est envisagé
en 1946 la création d'une réserve humaine pour arrêter cette régression
et relancer la natalité.

La méthode de dénombrement dont l'emploi fut le plus fréquent
au début de l'époque coloniale consistait à multiplier le nombre de foyers
par un coefficient uniforme. Depuis 1910 environ, l'administration devait
dresser un registre nominatif des habitants du village visité, ce qui
équivalai t à identifier la population de droit. On y distinguait d'une
part les français et les étrangers - en 1936 par exemple, on comptait
au Gabon 1 089 français et 134 étrangers - d'autre part les indigènes
qui pouvaient être sujets protégés, ou citoyens français. Toutefois une
seule personne par famille était interrogée et de plus l'appréciation
du groupe des enfants était fournie par les adultes il s'en suivai t
un déficit notable en enfants qui, malgré une très nette amélioration
du relevé nominatif des populations n'a pas totalement disparu.

Quant à l'âge, donnée individuelle essentielle pour l'état
civil et le démographe, il a toujours été en Afrique Noire une donnée
collective, la structure en groupes d'âges et les structures familiales
étant les deux grandes lignes de force de la société africaine. Cette don­
née collective n'a pas encore disparu complètement notamment au Gabon.

3) Les "données démographiques" récentes.

Quatre opérations de collecte des données démographiques ont
été menées au ni veau national depuis 1960. Une telle situation aurait
normalement dû permettre une bonne connaissance de la démographie gabonai­
se. Mais le recensement de 1970 n'a donné lieu à aucune publication offi­
cielle, pas plus que celui de 1980. Toutefois une partie de l'exploitation
informatique du recensement de 1970 est connue, elle ne fait que confir­
mer les résultats de l'enquête et du recensement de 1960-1961 en précisant
cependant une amélioration légèrement plus rapide que prévue des facteurs
d'accroissement de la population gabonaise.

Il est dans ces conditions bien difficile de décrire de façon
précise la situation actuelle d'autant que le Gabon est soumis périodique­
ment à des mouvements migratoires politiques et que l'immigration étrangère
est aussi fonction du développement économique et de ses à-coups, ce qui
peut se traduire par des apports momentanés très importants de population.

C'est en partie pour ces raisons qu'il est toujours préférable
de distinguer la démographie des gabonais de l'ensemble de la population
du Gabon (en 1960 on dénombrait un peu plus de 20 000 étrangers, plus
de 30 000 en 1970. En 1976 les estimations faisaient état de 250 000 étran­
gers dont 200 000 africains, actuellement la population étrangère serait
de l'ordre de 150 000 personnes).

lorsque
fait et

Aux recensements de 1960-1961
c' étai t possible chaque individu
la population de droit (1).

et
et

1969-1970
identifié

on a interrogé,
la population de

(1) Quelques groupes pygmées non sédentaires ont été identifiés en 1969­
1970 et globalement comptabilisés.
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Depuis l'indépendance et pour les deux recensements on a distin­
gué quatre types de populations

- la population rurale,

- la population urbaine (sur le seul critère de l'existence d'un centre
administratif et non de la taille de la cité),

- la population des chantiers (fixes, forestiers, mobiles),

- la population comptée à part des collectivités, quelle que soit la taille.

La méthodologie des opérations de collecte depuis 1960 a fait
l'objet pour chacune d'entre elles d'un document publié.

D'une façon générale, et pour la population gabonaise, l'analyse
comparée des effectifs confrontés aux données de mouvement fait apparaître
une sous-estimation. Le tableau ci-dessous marque les résultats bruts
et les données corrigées pour 1960 et 1970.

TABLEAU 48 - GABON - RESULTATS BRUTS ET DONNEES CORRIGEES DES RECENSEMENTS
DE 1960-61 ET 1969-70 (POPULATION GABONAISE SEULE)

1

SOURCES
POPULATION GABONAISE

RESULTATS BRUTS DONNEES CORRIGEES

Recensement de 1960-61 427 353 486 000

Recensement de 1969-70 484 608 504 000

4) Facteurs influant au Gabon sur la collecte et l'analyse des
données.

a) Les facteurs géographiques, climatiques, culturels, socio-cultu­
rels et autres facteurs de même type sont des obstacles traditionnels.
Ils n'en sont pas moins trop souvent négligés sinon méprisés. Ceci prend
une grande importance au Gabon où sur une faible population on ne relève
pas moins de 43 groupes ethniques différents.

b) La "connaissance" erronée des âges, de la natalité, de la morta­
li té, de la fécondité et autres concepts, consol idée par l'emploi abusif
de modèles propres à tout redresser ou presque en absence de statistiques
parfai tes en attendant l'état civi l contribue fortement à maintenir des
collectes coûteuses, rares et inadaptées et à négliger l'implantation
progressive de structures locales adaptées d'observation des faits démogra­
phiques.
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c) L'absence ou la trop faible prise en compte des intérêts locaux
à terme au regard des objectifs immédiats d'organismes extérieurs 9isposant
de financement et acceptant les préalables politiques en matière de données
démographiques avant la collecte proprement dite, quand ce n'est pas l'ab­
sence totale d'intérêt de certains pays à financer cette collecte.

d) Comme cela a été indiqué précédemment la rétention d'information
sur les migrations de la part des autorités, et l'importance de certaines
de ces migrations sur un effectif local restreint.

e) La situation démographique gabonaise sans intérêt pour les
financements utiles au planning familial.

5) Cohérence entre les différentes sources.

Une cohérence entre les différentes sources antérieures à l'in­
dépendance se si tue d'abord au ni veau d'un contrat global permanent de
dépeuplement jusque vers les années cinquante. Il semble bien d'ailleurs
que ce phénomène a touché plus ou moins directement tout le bassin du
Congo.

Une cohérence ressort aussi dans l'analyse comparée des données
collectées depuis l'indépendance - il s'agit bien sûr des données réelles
connues qui montre un accroissement faible dû essentiellement à une
faible natalité (de l'ordre de 32 à 34 0/ 00) un taux de mortalité assez
élevé (de 30 à 33 %0 ), un taux de mortalité infantile se situant au­
dessus de 150 0/ 00 et de 30 à 35 % de femmes de 45 à 54 ans sans enfant.
Le taux global de fécondité estimé à 116 0/00 étant le plus faible d'Afri­
que.

Pour la période 1960-1969, l'estimation la plus généralement
admise du taux d'accroissement naturel se situe au niveau de 0,4 %.

Pour la décennie suivante, ce taux est sensiblement plus élevé
du fait d'une natalité toujours faible mais améliorée et d'une mortalité
moins forte, résultant d'un effort sanitaire considérable il est estimé
supérieur à 1 %. On peut aussi évaluer la population des gabonais au 1er
janvier 1975 à 530 000.

L'analyse critique des pyramides issues des recensements de
1960 et 1970 montre que les déformations ou anomalies ne s'expliquent
pas par les seules erreurs et omissions habituelles et identifiées et
que la structure observée par âge est d'abord le résultat de l'évolution
de la mortalité et de la fécondité dans l' histoire des peuples gabonais.
Elle pourrait bien être le résultat de la superposition de deux populations
distinctes dont la plus récente a commencé à se former entre 1950 et 1960.
Le principe adopté d'ajustement est la reconstitution historique de l'évo­
lution des naissances passées de chaque groupe de génération [8J.

Dans de telles conditions on considèrera que l'évolution propo­
sée des effectifs est avant tout une recherche destinée à circonscrire
une marge de plus grande vraisemblance dans un ensemble de situations
très diverses mais dont certaines sont suffisamment maîtrisées.
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TABLEAU 49 - GABON - EVOLUTION DE LA POPULATION DE 1900 A 1980 (a).

ANNEE DE REFERENCE RECONSTITUTION RECENSEMENTS ESTIMATIONS
HISTORIQUE RESULTATS BRUTS

1900
000[3'1908 650

1910
1917 482 000

1920
1930

1936 455 000
1939 443 000

1940
1943 438 000
1946 421 000
1949 411 000

1950 405 000
1953 393 000
1955 402 000
1956 408 000
1957 412 000
1959 416 000

1960 427 353 486 000
1970 484 608 504 000
1975 (ler janvier) 530 000
1980 556 000 (b )

(a) Population gabonaise seule.

(b) Cette estimation établie en 1981 correspond à la projection calculée
cinq années auparavant.

III. CONCLUSION.

"La contribution de la démographie à la compréhension de la
réalité africaine souffre de deux problèmes apparentés: d'abord la préoc­
cupation technique de la discipline et ensuite, son orientation idéologi­
que" (1).

Lorsqu'on a rencontré, au Gabon, des observations qui contredi­
saient les chiffres communément admis on les a écartées comme non signifi­
catives, soulignant qu'elles portaient sur des nombres trop faibles, ou
qu'elles étaient entachées d'erreurs d'enregistrement - une enquête d'état
civil à passages répétés dans plusieurs cantons du Gabon dans les années
1965 n'a ainsi jamais été exploitée.

(1) La démographie africaniste ou la recherche d'une technicité qui devient
biais idéologique - introduction, Joël W. GREGORY.
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Il ressort donc des réalités la nécessité d'améliorer les sour­
ces de données à partir de la mise en place d'une structure d'observation
des faits démographiques qui créera comme dans les villes avec les hôpi­
taux, les maternités, les PMI, le réflexe à déclarer l'événement, point
fondamental pour l'état civil.

La démographie gabonaise ne relève pas encore des standards
établis, l' ini tiation à la démographie gabonaise passe d'abord par une
solide analyse du passé, une bonne connaissance des populations actuelles,
le goût du terrain et la curiosité des archives. En éliminant les aberra­
tions on arrive tout de même à cerner des effectifs passés plausibles,
en s'appuyant par exemple sur un calendrier historique de faits connus
ayant une influence sur l'évolution de la population: famines, recrutement
civil ou militaire, épidémies, pour ne citer que les causes principales.

Autre conclusion la nécessité de bien étudier séparément
la population gabonaise et la population étrangère et d'opérer encore
et régulièrement par dénombrements et non par recensements.

On a reproché aux visiteurs "démographes" de la période colonia­
le d' avoir fait jouer aux chiffres un rôle pour obtenir des avantages
politiques, économiques ou sociaux, il faut savoir aujourd'hui refuser
ce même jeu aux responsables politiques tout autant d'ailleurs qu'aux
spécialistes des ajustements gommant toute trace du passé.
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GHANA*

1. INTRODUCTION

Avant le premier dénombrement de 1891, quelques estimations
de l'effectif de la population de la Gold Coast sont faites par les gouver­
neurs dépendant de la Couronne Britannique. Toutefois, celles-ci ne portent
que sur une partie de la région appelée "The Colony" dont la superficie
est estimée en 1884-86 à 20 000 miles carrés.

Ainsi, le
de certaines données"
en 1846 à au moins

lieutenant-gouverneur Winniett indique qu' "à partir
la population sous sa juridiction peut être estimée

27 500 personnes occupant 6 000 miles carrés (l).

En 1852, la "Poll Tax Ordinance" ordonne à tous les habitants
(quel que soit leur âge) de verser un shilling d'impôt au gouverneur.
A partir des 151 346 shillings perçus, le Gouverneur Hill estime la popula­
tion à 300 000 individus occupant 8 000 miles carrés (2).

D'autres estimations, dont les bases ne sont pas
sont données par le Gouverneur Andrews pour l'année 1860 : 450
tants (2), et par le Gouverneur Rowe dans une dépêche de 1883
habitants ventilés en trois régions géographiques.

fournies,
000 habi­
: 651 000

L'administration britannique de la Gold Coast a ensui te entre­
pris des recensements tous les dix ans de 1891 à 1931 et un dernier en
1948. Le Ghana indépendant a effectué deux recensements en 1960 et 1970.
Un troisième est prévu pour 1980.

Nous nous attachons dans cette monographie à relever les amélio­
rations apportées au fil du temps à ces recensements avant d'en entrepren­
dre une critique par thèmes. Nous présentons ensuite les principales enquê­
tes menées au Ghana qui permettent l'estimation du mouvement de la popula­
tion et examinons brièvement les données d'enregistrement des faits d'état
civil. Au terme de ces développements, la précision et la cohérence de
ces différentes sources sont évaluées en vue de l'estimation des effectifs
de la population du Ghana depuis le début du siècle.

(1) State of colonial possessions 1869. Voir aussi KUCZYNSKI [15] .

(2) Blue book 1853. Voir aussi KUCZYNSKI [15 J.
* Cette monographie réalisée sous la direction de Francis GENDREAU,

a bénéficié d'utiles commentaires du Dr. K.V. RAMACHADRAN du "Regional
Institute for Population Studies" de l'Université du Ghana. Les inexac­
titudes ou les erreurs qui pourraient subsister restent de la responsa­
bilité de l'auteur.
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II. SOURCES DES DONNEES.

1) Les recensements.

a) Les recensements de la Gold Coast.

* Le recensement de 1891.

Ce recensement a lieu uniquement dans la "Colony" moins les
régions de Krepi et Kwala.

Sur demande du gouverneur aux chefs de village ("Native Kings"),
les chefs de ménage doivent déposer dans une urne un grain de céréale,
différent suivant le sexe, par individu appartenant au ménage.

L'utilisation de cette technique est facilitée par la coutume
qui existait à l'époque précoloniale pour les chefs de village de compter
de cette façon la population sous leur autorité.

Le comptage est ensuite effectué par le commissaire de district
qui remplit les formulaires (une ligne par village) et les transmet au
Commissaire de province. Ce dernier effectue un résumé et un commentaire
des données qu'il envoie à Accra. Ces fonctionnaires effectuent ces tâches
en supplément de leurs occupations habituelles.

Toutefois, pour 16 villes totalisant 70 000 personnes, des
enquêteurs sont employés par l'administration qui fait appel en outre
à des représentants de firmes, à la formation de cami tés et au volontariat.
Pour ces villes des questionnaires distribués à l'avance permettent d'obte­
nir des renseignements sur le sexe, la réparti tian enfants/adultes, la
couleur de la peau et le type d'activité (8 types). Le formulaire comporte
une ligne par habitation.

On dénombre ou recense ainsi 764 613 habitants dans la "Colony".
Pour tenir compte du sous-enregistrement avoué les responsables du recen­
sement ajoutent à ce chiffre 705 000 personnes.

* Le recensement de 1901.

Celui-ci couvre la totalité de la "Colony" et l"'Ashanti".
La technique et le type de formulaires sont sensiblement identiques à
ceux de 1891. La principale amélioration apportée est le concept de simul­
tanéité. La population recensée est celle présente au 1er juin 1901.

148 000 personnes sont ajoutées aux résultats obtenus pour
la "Colony" : 896 046 habitants. Une estimation est fournie pour les terri­
toires du Nord: 307 724 habitants.

* Le recensement de 1911.

La technique de dénombrement reste identique, mais un recense­
ment préliminaire des habitations est effectué. Le dénombrement est étendu
aux territoires du Nord et dans la "Colony", les deux tiers des villes
et des villages sont recensés avec, pour la première fois, l'utilisation
d'un questionnaire comportant une ligne par individu. Trois types de ques­
tionnaires sont utilisés selon qu'il s'agit d' une ville, d' une commune
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rurale ou que l'individu recensé est non-africain. Selon le questionnaire,
3, 4 ou 5 groupes d'âges sont distingués.

Les responsables du recensement considèrent comme relativement
précis les résultats obtenus et n'effectuent aucune addition.

* Le recensement de 1921.

La procédure de comptage au moyen de grains ou de pierres est
toujours adoptée dans la plupart des zones rurales et dans certaines vil­
les. Avec l'inclusion du Togo sous domination britannique, le recensement
couvre la totalité du Ghana actuel.

* Le recensement de 1931.

La population est partout recensée individuellement à l'aide
de questionnaires comportant une ligne par individu à l'exception de cer­
taines zones rurales. Pour la première fois, le rapport est accompagné
d'une évaluation de la précision. Toutefois, le sous-enregistrement suggéré
n'est pas estimé.

* Le recensement de 1948.

Pour le recensement de 1948, l'administration met en place
officiellement un Service Temporaire du Recensement. Les 19 districts
administratifs sont divisés de façon à constituer 39 districts de recense­
ment eux-mêmes divisés en districts de contrôleur qui regroupent les dis­
tricts d'agent recenseur. Il est fourni à ce dernier, une liste des locali­
tés dont il a la charge. Comme en 1931, les formulaires sont remplis par
les chefs de ménage dans les villes. Dans le reste du pays, les question­
naires sont remplis par les agents recenseurs.

Le dénombrement de
toujours maintenu mais comporte
par village comme précédemment.

groupe dans certaines zones rurales est
une ligne par habitation et non une ligne

Un paragraphe sur la précision relative des résultats dans
le rapport de 1948 indique: "on peut espérer que tant du fait de la procé­
dure adoptée de dénombrement maison par maison, que du fait de la faible
probabili té pour qu'il existe des villages inconnus, il n' y a plus d' er­
reurs significatives dues à l'omission accidentelle de certaines parties
de la population". Le refus de se laisser dénombrer dans certains villages
ne concerne que 0,5 % de la population. Dans ce cas, l'erreur commise
a plus de chances de conduire à une sous-estimation qu'à une surestimation.

b) Les recensements du Ghana.

* Le recensement de 1960.

Le recensement de 1960 est le premier recensement effectué
après l'indépendance (6 mars 1957). Il s'inspire des principes et recomman­
dations des Nations-Unies et est considéré comme le premier recensement
moderne effectué en Afrique. Le "Rapport administratif, Recensement princi­
pal" [18J donne une description très complète des méthodes utilisées.
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Le recensement proprement dit est précédé d'une première enquête
de terrain et d'un recensement pilote.

La première enquête sur le terrain vise à tester le questionnai­
re, le manuel de l'enquêteur, la méthode de dénombrement (de fai t, de
droit), le degré de couverture (géographique et de population), les métho­
des de formation du personnel et à estimer le nombre de personnes pouvant
être recensées par un enquêteur dans un laps de temps déterminé.

Le recensement pilote éprouve toutes les procédures du recense-
ment.

Les travaux de cartographie définissent 6788 aires de dénombre-
ment.

Un gros effort d'information de la population sur les objectifs
du recensement est effectué et une grande attention est accordée à la
formation du personnel du recensement.

Un imprimé unique est utilisé pour les Africains et pour les
non-Africains, dans les villes et dans les campagnes.

L'enquête post-censitaire intervient 3 à 4 mois après le recen­
sement principal. Le délai important est justifié du fait que cette enquête
n'est pas seulement destinée à mesurer le degré de couverture et la fiabi­
lité des réponses, mais aussi à collecter des informations supplémentaires
en particulier sur l' activi té économique en dehors de la saison sèche.

L'erreur nette dans le dénombrement fournie par le rapport
est une surestimation de l'effectif comprise entre 0,6 % et 2,5 %.

* Le recensement de 1970.

Préalablement au recensement, 3 types d'opérations sont effec-
tués :

- une r-év i s i on des aires de dénombrement en raison de la modification
de la distribution géographique et de l'augmentation de la population
depuis 1960,

- une pr-erm er-e enquête de terrain conduite en septembre 1968 dans 50 des
6882 aires de dénombrement, qui teste deux types de questionnaires

- un recensement pilote effectué en avril 1969 sur 250 aires de dénombre­
ment.

Le recensement vise à obtenir des résultats aussi comparables
que possible aux résultats de 1960 afin de mesurer les tendances et les
changements de la structure de la population.

A la différence des recensements précédents, l'unité de recense­
ment n'est plus la maison ou la concession mais le ménage.

Trois semaines après le recensement principal,
destinée à mesurer le degré de couverture est effectuée.
stratifié comprend 5 % des aires de dénombrement.

une opération
L'échantillon

Nous ne disposons que de résultats partiels du programme d'éva­
luation du degré de couverture. Le rapport entre le nombre de personnes
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dénombrées lors de la vérification de couverture et le nombre d'individus
recensés dans les aires correspondantes suggère une surestimation de 0,6 %.

L'enquête de contrôle prévue visant à déceler les erreurs de
contenu n'a pas eu lieu par suite de problèmes de personnel.

TABLEAU 50 - GHANA - RESULTATS OFFICIELS DES RECENSEMENTS DE 1891 A 1970.

1
1891 1901 1911

Colony 764 613 (a) 896 046 (b ) 854 055

Ashanti 345 891 (c ) 288 037

Territoires du Nord 307 724 (d) 361 819

Gold Coast 1 549 661 1 503 911

1921 1931 1948 1960 1970

Ghana 2 298 433 (e ) 3 163 568 (e ): 4 118 450 (e ) 6 726 815 8 559 313
1, i !

(a) N'inclut pas l' add i tion de 705 000 personnes et les territoires de
Kwala et Krepi.

(b) N'inclut pas l'addition de 148 000 personnes.

(c) Inclut le territoire de Kintampo (10 240 habitants).

(d) Seulement estimé.

(e) Avec l'inclusion à partir du recensement de 1921 de l'ex-Togo britanni­
que dans les résultats des régions de la Colony et des terri toires
du Nord, le territoire de la Gold Coast recouvre le Ghana actuel.

2) Les enquêtes démographiques par sondage et l'état civil.

a) L'enquête fécondité de 1931.

Il est demandé à tous les "médecins officiers" du pays d'obtenir
des informations sur la fécondité et la mortali té d' un groupe de femmes
qui ont atteint l'âge de la stérilité définitive à l'exclusion des femmes
stériles dans leur jeune âge. KUCZYNSKI C15 J note que la procédure de
tirage des enquêtées est telle que la descendance finale obtenue de 5,8 en­
fants par femme ne peut être considérée comme représentative de ce groupe
de femmes.

b) L'enquête fécondité de 1948.

Une enquête par sondage sur la fécondité des femmes de 15 ans
et plus est entreprise lors du recensement. Les femmes non mariées ou
sans enfant sont, semble-t-il, rarement enquêtées. La descendance finale
obtenue est 6,6 enfants par femme.
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Cette enquête post-censitaire peut être considérée comme une
enquête à part entière. Elle ne se limite pas en effet à mesurer le degré
de couverture et la fiabilité des réponses du recensement, mais apporte
des informations supplémentaires sur la fécondité, la nuptialité, la morta­
lité, la religion et les conditions d'habitat de la population.

L'unité enquêtée est le
celle présente la nuit précédant le
stratifié. La fraction de sondage est

ménage. La population enquêtée est
jour de l'enquête. L'échantillon est
de 1/20e.

Le taux de natalité calculé à partir de la question sur les
naissances des douze derniers mois est de 46,8 0/00 L'utilisation de
la technique de Brass [5 J (ajustement de la fécondité actuelle par la
descendance) et l'application des taux de fécondité obtenus à la structure
par âge ajustée du recensement de 1960 donnent un taux de natalité de
48 0/00' [3J

L'utilisation de la méthode
(taux obtenus à l'aide de modèles de
taux compris entre 47 et 55 0/00' [5J

de l'inverse des taux de survie
mortali té) permet de déduire des

A partir des questions sur le nombre d'enfants déjà nés et
le nombre de survivants, le choix de modèles de mortalité nous donne des
taux de mortalité par âge qui, appliqués à la structure par âge corrigée
du recensement, fournissent des taux de mortalité compris entre 21 et

25 0/00 (technique de Brass) [5].

L'enquête donne
continu des naissances et
collecte) .

lieu
décès

à deux passages et à l'enregistrement
entre les passages (enquête par double

Elle vise principalement à obtenir des données sur la mortalité
et la natalité par l'utilisation de sources indépendantes.

L'échantillon composé de ménages est stratifié. La fraction
de sondage est de 1/50e.

Le questionnaire de la premlere enquête porte sur la composition
du ménage, les caractéristiques des naissances et des décès des douze
derniers mois, l'histoire matrimoniale et génésique ainsi que la connais­
sance, l' atti tude et la pratique de la contraception des femmes de 12
ans et plus.

Le questionnaire du deuxième passage permet d'obtenir des ren­
seignements sur les changements survenus dans la composition de la famille
depuis les douze mois suivant le premier passage et sur les migrations.

de la
1969.
1968.
et un

Le premier passage commencé en octobre 68 s'achève en décembre
même année. Le deuxième passage a lieu entre octobre et novembre
L'enregistrement des naissances et décès commence le 1er octobre
L'enregistrement continu donne un taux de natalité de 49,2 0/00

taux de mortalité de 15,4 0/00 et les résultats des enquêtes de
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de 1968 et 1969 sont respectivement de
46,5 0/00 et 46,3 0/00 pour la natalité
12,3 0/00 et 10,5 0/00 pour la mortalité.

L'assimilation à une population stable choisie à partir de
la probabilité de survie entre 0 et 2 ans et la proportion d' indi vidus
de moins de 15 ans donne une estimation du taux de natalité de 49-50 0/00

[6]. Le choix d'un modèle de mortalité à partir des proportions cumulées
de décès à chaque âge et du ni veau de mortalité dédui t de l'estimation
de la probabili té de survie entre 0 et 2 ans donne un taux de mortali té
compris entre 19 et 20 0

/ 0 0 [6](méthode de Bourgeois-Pichat).

e) L'enquête supplémentaire de 1971.

res qui
de coût

L'enquête est destinée à fournir des informations supplémentai­
ne peuvent être obtenues lors du recensement pour des raisons
et de durée. Elle a lieu 18 mois après le recensement de 1970.

L'échantillon composé de ménages est stratifié. La fraction
de sondage est de 1/20ème.

L'enquête reprend les questions du recensement. Les informations
supplémentaires ont trait à la natalité, la nuptialité, la mortalité,
la religion, l'éducation, la langue parlée, la tribu et aux caractéristi­
ques économiques et d'habitat de la population.

Le taux de natalité donné par l'enquête est 49,6 0/00'

En 1888, la "Cemeteries Ordinance" établit un système d'enregis­
trement des décès dans les cimetières publics de certaines villes de la
Colony. Le système est ensui te étendu aux cimetières privés de ces mêmes
villes puis en 1912, aux naissances. L'enregistrement est rendu obligatoire
en 1935.

Les aires d'enregistrement obligatoire comprennent environ
9 % de la population en 1940 et 16 % en 1960. Toutefois, la population
de ces zones, principalement urbaines, n'est pas représentative de la
population du Ghana et les déclarations restent incomplètes.

KPEDEKPO [6] compare les naissances enregistrées durant les
cinq années précédant le recensement de 1960 dans les aires obligatoires,
aux naissances correspondantes estimées à l'aide de la méthode de l'inverse
du taux de survie appliqué à l'effectif du groupe d'âge 0-5 ans obtenu
lors de ce recensement. L'analyse suggère un sous-enregistrement de 26 %.

Dans une autre étude KPEDEKPO [6J utilise la répartition par
âge des décès enregistrés le troisième trimestre de 1966 dans les aires
obligatoires. L'assimilation de la population à une population stable
et la technique de Bourgeois-Pichat (1958) permettent alors d'estimer.le
taux de-mortalité en 1966 à 18 0 / 0 0•

En 1970, les bureaux d'état civil couvrent 95 % du territoire,
mais seulement 20 % des naissances sont enregistrés.
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TABLEAU 51 - GHANA - TAUX DE NATALITE ET DE MORTALITE TIRES DES ENQUETES
ET DE L'ETAT CIVIL (%0).

PERIODES TAUX DE SOURCES TAUX DE SOURCES
NATALITE MORTALITE

1950-60 47-55 [ 5J
1960 46,8 [2:(.1 21-25 (5J

48 [3]
1966 18 [141
1968-69 49,2 (a) [6J 15,4 (a) [61

49-50 1: 6] 19-20 [ 6]

1971 49,6 [ 27]

(a) enregistrement continu, enquête 1968-69

III. ETUDE CRITIQUE DES RECENSEMENTS.

Tous les recensements ont fait l' obj et d r une publication et
ont été, dans une certaine mesure, commentés et évalués.

1) Population de référence.

Les documents des recensements de
pas si la population de référence choisie est
Cependant, la lettre du gouverneur aux chefs
avons déjà fait allusion, laisse penser qu'il
tion de droit.

1891 et 1901 n'indiquent
celle de fait ou de droit.
de village à laquelle nous
s'agit plutôt de la popula-

Dans les recensements de 1911, 1921, 1931, 1960 et 1970, le
choix de la population de fait, notion plus simple, est apparu préférable
dans le contexte ghanéen.

On ne sait quelle définition a été adoptée lors du recensement
de 1948. A l'inverse des instructions univoques des recensements précédents
et suivants on peut lire dans le rapport de 1940 "A moins d'un ordre
contraire émanant de l'Office du recensement ou du contrôleur, les agents
recenseurs doivent aller dans chaque maison ou concession de leur district
et obtenir le nombre de personnes qui vivent là y compris les étrangers
ou les visiteurs résidant à ce moment" [18J.

2) Problèmes liés au recrutement d'agents recenseurs.

Les deux premiers recensements ne doivent faire appel qu'à
un nombre très limité de personnel de terrain. L'appel aux chefs de villa­
ge dans les campagnes, à la formation de comités et au volontariat à tous
les niveaux dans les villes, semble être la règle générale. On peut cepen­
dant supposer que compte-tenu de l'absence d'un nombre suffisant de person­
nes instruites dans les villes, la pratique de l'auto-recensement (le
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questionnaire est distribué à l'avance) ne peut être très fréquente et
que, dans beaucoup de cas, le travail de rédaction du questionnaire est
fait par les officiers de recensement [18J.

En 1911, une provision destinée à la rémunération de 323 agents
recenseurs est mentionnée.

Malgré l'augmentation du budget du recensement de 1921 (8 fois
celui de 1911) le nombre d'enquêteurs reste en, toute vraisemblance, large­
ment insuffisant.

Cette remarque s'applique encore au recensement de 1931. Cepen­
dant, pour cette dernière opération, les volontaires sont plus nombreux
et les élèves les plus avancés des écoles sont mis à contribution.

C' est seulement à partir de 1948 que des agents recenseurs
couvrent tout le pays malgré les difficultés déjà signalées dans la plupart
des rapports des recensements précédents de trouver un nombre suffisant
de personnes instruites. Cette pénurie conduit, dans les territoires du
Nord en particulier, à gonfler exagérément les districts des agents recen­
seurs normalement fixés à 1 000 individus.

En 1960, 8 410 agents recenseurs sont employés pour 6 788 aires
de dénombrement comprenant 700 personnes en milieu rural et 1 000 personnes
en milieu urbain.

3) Les problèmes liés à la motivation des enquêtés.

En raison du mode de dénombrement qui requiert la coopération
des autorités et des institutions indigènes, les recensements de 1891
et 1901 ne font pas l' obj et d'une ordonnance. Les responsables pensent
en effet qu'il serait difficile d'imposer cette ordonnance et qu'elle
susciterait la crainte et l'opposition.

L'auteur du rapport de 1901 évoque une répugnance naturelle
au dénombrement qui s'explique à la fois par la superstition et l'appréhen­
sion d'une imposition. De plus l'Ashanti connaît à cette date des troubles
importants; c'est l'époque de la pacification.

Les rapports de 1911 et 1921 reprennent l'obstacle à un bon
dénombrement que représente la crainte chez les enquêtés que les résultats
ne servent de base à la collecte future d'impôts à l'instar de pays voi­
sins.

Les rapports de 1931 et 1948 ne mentionnent pas l' hostili té
face au dénombrement que suggèrent les conditions politiques défavorables
qui prévalaient à cette époque [18].

Pour les recensements de 1960 et 1970, les efforts d'information
sur les objectifs du recensement ont su apporter la coopération de la
population. On peut cependant avec B.G. GARBRAH [9] douter de la validité
des résultats sur la nationalité, dans le recensement de 1970, qui inter­
vient peu après l' "Alien compliance Order" du 18 novembre 1969 ordonnant
aux nombreux résidents étrangers sans permis de séjour de rentrer dans
leur pays.
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4) La simultanéité.

La durée réelle des recensements de 1891 à 1931 reste inconnue.
Mais il semble que la difficulté déjà signalée de recruter du personnel
d' un niveau d'éducation suffisant ait souvent conduit à des délais très
importants.

En 1948, l'idée retenue depuis 1911, d'une date de référence
unique pour le dénombrement dans tout le pays est abandonnée. Une certaine
lati tude est laissée aux responsables régionaux pour fixer la date du
recensement en fonction des particularités régionales.

En 1960, les aires de dénombrement sont calculées de telle
sorte qu'un agent recenseur puisse effectuer son travail en deux semaines.
Ces délais sont parfois dépassés en raison de l'imperfection de l'estima­
tion de la population de certaines aires de dénombrement ou de sa disper­
sion.

Des dispositions similaires sont prises en 1970. Mais le retard
pris au cours des opérations de cartographie apporte de nouveau quelques
problèmes, en particulier dans la ville d'Accra où certaines aires de
dénombrement délimitées à la hâte, comprennent une population dont le
recensement complet demande deux mois.

IV. COHERENCE ENTRE LES DIFFERENTES SOURCES.

TABLEAU 52 - GHANA TAUX D'ACCROISSEMENT INTERCENSITAIRE D'APRES LES
RESULTATS OFFICIELS DES RECENSEMENTS ANNUELS (%).

1891-1901 1901-1911 1911-1921

The Colony 0,9 (a) (b) - 0,5 (b ) 2,3 (d )

Ashanti - 1,5 (e) 3,5

Territoires du Nord 3,8 (d)

1921-1931 1931-1948 1948-1960 1960-1970

Ghana 3,2 1,6 4,2 2,45

(a) Afin d'obtenir des taux d'accroissement valables pour des aires iden­
tiques nous avons ajouté à l'effectif officiel de 1891 (sans l'addition
de 705 000) 58 000 individus qui correspondent à l'estimation de la
population de Kwala et Krepi effectuée en 1911 (effectif vraisemblable­
ment sous-estimé à cette date).

(b ) L'effectif de 1901 utilisé pour le calcul n' inclut pas l' addi tion
de 148 000 personnes.

(c ) L'effectif de 1901 utilisé pour le calcul n'inclut pas les 10 240
habitants de Kintampo.

(d) L'effectif de 1921 utilisé pour le calcul n'inclut pas la population
de l'ex-Togo britannique.
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1) 1960-1970.

L'acceptation de l' hypothèse d'une surestimation de 0,6 % pour
le recensement de 1970 et de 1,6 % pour 1960 donne un taux d'accroissement
annuel intercensitaire de 2,55 %.

Après un examen détaillé des statistiques sur les migrants
fournis par les recensements de 1960 et 1970 et l'enquête supplémentaire
de 1971, ZACHARIAH et NAIR [22] estiment que l'émigration nette pendant
la période 1960-1970 a pu être de 400 000 individus, la majorité prenant
place à la fin de la décade.

Margaret PEIL [16 J estime que 200 000 étrangers ont quitté
le pays dans les six mois suivant le 18 novembre 1969, date de l' "Alien
Compliance Order", et que certains seraient revenus après.

Malgré l' inexacti tude déjà soulignée attachée aux données sur
les effectifs de nationalité étrangère fournies par le recensement de
1970 et l'enquête de 1971, le chiffre de 400 000 paraît acceptable. Le
taux d'accroissement naturel qu'il implique, 3,03 % poour les années 1960­
1970, est compatible avec les taux de mortalité et de natalité généralement
admis pour la période (1).

2) 1931-1960.

CALDWELL [1] explique l'incohérence apparente entre les taux
d'accroissement intercensitaires pour les périodes 1931-48 et 1948-60
par la dépression économique des années 30 qui, en réduisant les ressources
tirées du cacao et par conséquent les opportunités d' erup l.o i , a affecté
le flux traditionnel d'immigrants. Le retour d'immigrants temporaires
a même pu inverser le courant migratoire.

Toujours d'après CALDWELL, le taux d'accroissement naturel
de la population pour la période 1948-60 a pu être 2,9 % et le taux d'ac­
croissement global 3,5 %. La sous-estimation lors du recensement de 1948,
compte tenu de l'effectif recensé en 1960, serait alors de 7,5 %.

Ainsi,
née au

La sous-estimation a cependant peut-être été
l'utilisation de la technique de "rétrojection"

Ghana suggère un sous-dénombrement de 13,3 % [5] .

plus importante.
de la population

Nous retiendrons finalement la sous-estimation intermédiaire
de 10 % donnée par B. GIL [11] obtenue à partir de l' effecti f déterminé
en 1960 et d'une analyse des composantes de l'accroissement de la popula­
tion de 1948 à 1960.

Le taux d'accroissement annuel intercensi taire pour la période
1948-60 sur la base d'une surestimation de 1,6 % en 1960 est alors de
3,1 %. Le taux pour la période 1931-48 s'élève à 2,1 % si on suppose une
sous-estimation de 1 % en 1931, et à 1,8 % pour une sous-estimation de

(1) Un article récent de K.V. RAMACHADRAN, K. VENKATACHARYA et TESFAYTEKLU
"Fertility and mortality levels, patterns and trends in some Anglophone
African countries" présenté à une réunion d'experts de la CEA, estime
le taux de natalité à 50 0/00 et le taux de mortalité à 21 0/00
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de 6 % en 1931 (voir paragraphe suivant pour le choix de ces derniers
pourcentages de sous-estimation).

3) 1921-1931.

Le taux calculé pour la période 1921-31 apparaît très élevé.
Certes la Gold Coast connaît une balance migratoire favorable. KUCZYNSKI
[15] estime l'immigration nette pour la période à 200 000 personnes. Cepen­
dant, même en doublant ce chiffre, ce qui donne alors 400 000 immigrants
le taux d'accroissement naturel s'élève à 1,9 % ce qui paraît encore bien
élevé. Il nous faut donc supposer une différence sensible entre les degrés
de couverture de la population des deux recensements.

Le rapport de 1948 affirme que le recensement de 1931 peut
comporter une sous-estimation. Mais celle-ci serait au plus de 1 à 2 %.
KUCZYNSKI ne voit pas de raison permettant de suggérer que le recensement
de 1931 sous-estime l'effectif.

Le rapport de 1931 avance
recensement de 1921. KUCZYNSKI [15]
dernier recensement à au moins 200 000

une sous-estimation de 5 % dans le
estime le sous-dénombrement de ce

individus (0,9 %).

Par ailleurs, CALDWELL [ 1 J, à partir de la structure par grands
groupes d'âges donnée par le recensement de 1921 et de l' hypothèse d'un
taux de natalité de 52 0/00 détermine, par l'assimilation de la population
à une population stable, le taux d'accroissement naturel à 1,4 %.

Il est difficile de privilégier l'une ou l'autre source. On
constate les relations suivantes

Pour un taux d'accroissement naturel de 1,4 % et une sous-esti­
mation de 1 % en 1931, la sous-estimation en 1921 atteint 9 % si la migra­
tion a augmenté l'effectif de 1931 de 300 000 personnes et 12 % si la
migration concerne 200 000 personnes. L'hypothèse d'un taux d'accroissement
naturel de 1,4 % et d'une sous-estimation de l'effectif de 6 % en 1931
condui t pour un effectif d'immigrants de 300 000 personnes à une sous­
estimation de 16 % en 1921, pour un effectif de 200 000 personnes, à une
sous-estimation de 20 %.

4) 1901-1921.

Les taux obtenus pour la période 1901-1911 sont manifestement
incompatibles avec ceux de 1911-1921. DE GRAFT JOHNSON [12J note qu'on
ne peut accepter l' hypothèse d'une diminution de la population de 1901
à 1911 impliquée par les chiffres officiels. Cette période qui suit immé­
diatement la pacification de l'Ashanti est considérée comme probablement
celle où les progrès les plus rapides ont été accomplis avant 1955.

On constate par ailleurs pour la période 1911-1921 des taux
d'accroissement vraisemblablement trop élevés d'autant plus que le pays
a connu à cette époque une épidémie meurtrière de grippe. D'après KUCZYNSKI,
l'immigration nette n'a pu compter pour plus de 5 points dans le taux
de croissance décennal de l'effectif et l'accroissement naturel excéder
10 % pour la période (0,96 % par an).

Le Commissaire de la Province de l'Ouest de la Colony en 1911
estime que les résultats obtenus pour sa région sont sous-estimés de 20 %.
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L'hypothèse d'un taux d'accroissement de 1,8 % (qui suppose
une forte immigration) et d'un sous-dénombrement de 12 % en 1921, conduit
à une sous-estimation de 27 % en 1911.

V. EVOLUTION PROPOSEE DE L'EFFECTIF DEPUIS 1921 ET ESTIMATION
AU 1er JANVIER 1975.

Du fait de l'incertitude non seulement sur le degré de couvertu­
re des différents recensements et sur le mouvement naturel, mais surtout
sur les migrations qui ont été importantes au Ghana durant tout le siècle,
l'étude de la cohérence s'est avérée bien difficile. Par conséquent, les
effectifs que nous proposons doivent être considérés avec circonspection.

TABLEAU 53 - GHANA - EVOLUTION PROPOSEE DE L'EFFECTIF DEPUIS 1921.

Taux d'accroissement Déviation impliquée
Année Effectifs intercensitaire des résultats du

taux géométriques (%) recensement (% )

1921 2 526 000 - 9

2 873 000 - 20

2,4 (a)

1,6 (b )

1931 3 196 000 - 1

3 365 000 - 6

2,1 (c)

1,8 (d )

1948 4 576 000 - 10

3,1

1960 6 621 000 + 1,6

2,55

1970 8 508 000 + 0,6

(a) pour une sous-estimation de 1 % en 1931 et 9 % en 1921.

(b ) pour une sous-estimation de 6 % en 1931 et 20 % en 1921.

(c ) pour une sous-estimation de 1 % en 1931.

(d) pour une sous-estimation de 6 % en 1931.

La grande incertitude pour la période 1970-75 reste l'importance
de l'émigration des Ghanéens et des non-ghanéens.

ZACHARIAH et NAIR [22 J pensent que les problèmes récents de
l'économie ghanéenne et la croissance économique rapide des pays voisins
font que l'on pourrait assister dans les années 70 à une émigration des
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natifs du Ghana vers les pays vo i s i ns , Ainsi, pour la période 1970-75,
même si la croissance naturelle de cette population peut être supérieure
à 2,9 % par an, on s'attend, en raison de l'émigration, à ce que la crois­
sance effective soit seulement d'environ 2,9 %. La population d'origine
ghanéenne s'élèverait alors à 9 226 000 personnes au 1er janvier 1975.

Sous l' hypothèse d' une croissance de seulement 1,9 % par an,
en raison de l'émigration, de la faible fécondité et de la forte mortalité,
la population étrangère de 562 000 personnes en 1970 atteindrait 617 000
au 1er janvier 1975 portant ainsi l'effectif total à cette date à 9 843 000
habitants.
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H A U T E - VOL T A

1. INTRODUCTION.

Pays continental, situé à l'intérieur de la grande boucle décri­
te par le Fleuve Niger, la Haute-Vol ta couvre une superficie de 274.000
km2. Son point le plus méridional se trouve à 500 km de la mer elle
est entièrement située, du point de vue climatique, dans la zone soudanien­
ne.

L'existence physique du pays a souffert des vicissitudes de
l'histoire coloniale au sein du grand ensemble Haut Sénégal-Niger. En
effet après l'invasion coloniale de la Haute-Volta par la France en 1897,
elle est rattachée au Haut-Sénégal et au Niger, et n'est instituée en
colonie qu'en 1919. Après 13 ans d'existence. le décret du 5 septembre
1932 du Gouverneur Général de l' AOF supprime la Haute-Vol ta à compter
du 1er janvier 1933 et répartit son territoire entre le Mali (ex. Soudan
français), la Côte d'Ivoire et le Niger. Les raisons profondes de cette
suppression provenaient de ce que la puissance coloniale considérait la
Haute-Volta comme un réservoir d'hommes devant permettre l'expansion écono­
mique de la Côte d'Ivoire et l'aménagement de l'ensemble hydro-agricole
de l'Office du Niger au Mali.

L'arrêté du 12 septembre 1947 abrogea le décret du 5 septembre
1932 en rétablissant la colonie de Haute-Vol ta dans ses limites de 1932.

La République de Haute-Volta créée le 11 décembre 1958 devient
indépendante le 5 août 1960.

II. SOURCES DES DONNEES.

1) Les estimations anciennes.

Les estimations anciennes sont celles antérieures à 1960. Elles
émanent des archives nationales et résultent de dénombrements de la popu­
lation réalisés par les autorités (recensements administratifs) aux fins
de déterminer l'assiette de l'impôt per capi ta. Les imposables (hommes
et femmes de 15 à 59 ans) sont correctement dénombrés par contre les
non-imposables, particulièrement les enfants, sont sous-estimés. Ces recen­
sements sont réalisés à des périodes variables (3 à 5 ans) et sans simulta­
néité, ce qui limite la validité des sommations réalisées sans actualisa­
tion.

En s'inspirant des données des tableaux XXX III à XL de l' an­
nuaire statistique de l' AOF [2], le tableau 54 retrace l'évolution de
la population autochtone de la colonie de Haute-Volta entre 1909 et 1960.

que
sur
Pour

Ces estimations et les taux annuels moyens d'accroissement
l'on peut en déduire, sont à considérer avec beaucoup de prudence ;
la période 1909- 1960 le taux annuel d'accroissement est de 0,4 %.
des périodes plus courtes, les taux varient de façon incohérente
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et montrent la mauvaise qualité des données, conjuguée à des dépeuplements
pour certaines périodes

- famines entre 1914 et 1916,

- répression après la révolte des Bwaba de 1916,

- fui tes au Ghana pour échapper à l'impôt de capitation et au travail
forcé.

En 1960, l'enquête conclut à un sous-enregistrement du recense­
ment administratif de 23 %. Simultanément le recensement du Ghana, et
les estimations en Côte d r Ivoire conduisent à ajouter 200 000 personnes
aux absents relevés en Haute-Volta, ce qui suppose un taux d'accroissement
de la population voltaIque de 0,5 % sur 50 ans.

TABLEAU 54 - HAUTE-VOLTA - EVOLUTION DE LA-POPULATION D'APRES LES RECENSE­
MENTS ADMINISTRATIFS DE 1909 A 1960.

ANNEE POPULATION RECENSEE TAUX D'ACCROISSEMENT
ANNUEL MOYEN (%)

1909 2 770 467
+ 5,3

1914 3 579 200
+ 4,6

1916 3 919 100
- 6,5

1920 3 050 000
+ 1,0

1921 3 080 600
+ 0,4

1926 3 147 339 - 1,0
1931 3 000 165

+ 0,1
1948 3 067 500

+ 1,3
1949 3 108 482

+ 1,2
1955 3 339 476

+ 1,6
1960 3 360 000

1

2) Les estimations récentes.

Ces estimations récentes sont celles datant de l'indépendance
et issues des diverses enquêtes (tableau 55).

Plusieurs enquêtes démographiques par sondage ont eu lieu en
Haute-Vol ta portant sur tout ou partie du territoire enquête 1960-61,
enquête démographique de la ville de Ouagadougou en 1961 et 1968, enquête
mossi de 1973, enquête nationale sur les migrations en 1974-1975, enquête
post-censi taire en 1976, étude des migrants à la frontière de la Côte
d'Ivoire en 1975.



171

**HAUTE VOLTA**

TABLEAU 55 - HAUTE VOLTA - CARACTERISTIQUES DES ENQUETES ET RECENSEMENT MENES DEPUIS 1960

NATURE DE ZONE ORGANISMES 1

PERIODE AUTEURS METHODE D'ENQUETE OBJECTIFS
li OPERA TION COUVERTE RESPONSABLES

1960-61 Enquête Pays entier INSD R.ClAIRIN Sondage à deux degrés - Etat de la population
démo9raphique Interrogatoire - Mortalité

rétrospecti f - Fécondité, natalité
- Migrations

1961-62 Enquête Ville de INSD - Recensement - Etat de la population
Ouagadougou - Migration

- Fécondité

1968 Enquête Ville de INSD G.PlANES Sondage - Etat de la population
Ouagadougou A.COUREl

1973 Enquête Pays Mossi ORSTOM J. l .BOUTIll 1ER Enquête renouvelée - Etude de la dynamique
et Bissa A.QUESNEl migratoire

J.VAUGELADE

1974-75 Enquête Pays entier CVRS J.GREGORY Enquête par sondage - Etude de la migration
INSD V.PICHET Interrogatoire internationale et

S. COULIBAl y rétrospeeti f interne, de ses
causes et effets

1974-77 Enquête Pays entier ONPE avec - Etude de l'emploi et
l'appui du de la formation en
PNUD et du BIT Haute Volta

1975 Recensement Pays entier INSD Recensement - Etat de la population
général de la - Nuptialité
population - Migrations

1976 Enquête post- Pays entier INSD Sondage - Mortalité
censitaire - Natalité, fécondité

- Migrations
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* L'enquête 1960-1961 a été réalisée à un moment où intervenait
un changement pol i tique déterminant (l'accession à l'indépendance), dans
un pays où l'on peut dire qu'on ne disposait que d'une faible documentation
sur la population, uniquement fournie par les dénombrements administratifs.

Les buts de l'enquête 1960-1961 étaient donc multiples: estima­
tion de la population, répartition selon les caractéristiques démographi­
ques habituelles, estimation des taux et quotients classiques, connaissance
des variables ethniques, sociales et économiques de la population. L'effec­
tif global a été estimé par l'enquête à 4 460 000 habitants.

* Les enquêtes dans la ville de Ouagadougou en 1961 et 1968,
avaient des buts démographiques classiques,

* L'enquête mossi 1973 a porté sur les mouvements migratoires
à partir des pays mossi et bissa regroupant une population résidente de
2 575 000 personnes. C'était une enquête "renouvelée" c'est-à-dire qu'elle
étudiait le devenir des individus issus d'une enquête ancienne (l'enquête
1960-1961). Elle a estimé à 215 000 l'effectif des hommes actifs en migra­
tion de travail.

* L'enquête nationale 1974-1975 avait pour but d'étudier les
migrations sur le plan national du point de vue de leur volume, de leurs
directions, de leurs caractéristiques, de leurs causes et de leurs effets.

* L'enquête sur l'emploi et la formation (1974-1977). C'est la
première de son genre réalisée en Haute-Volta; elle se proposait de donner
une idée plus précise des réalités de l'emploi et de la formation dans
le pays.

* L'enquête post-censitaire 1976 : effectuée comme son nom l'indi­
que, à l'issue du recensement, cette enquête devait fournir des indices
de mortalité, natalité, fécondité et migrations, mais l'analyse des résul­
tats est décevante et cette enquête apporte des données intéressantes
surtout pour la fécondité qui apparaît globalement stationnaire par rapport
à celle relevée en 1960-1961.

Un seul recensement démographique d'envergure nationale a été
réalisé jusqu'à présent en Haute-Volta. Il s'est tenu du 1er au 7 décembre
1975. Ce recensement a dénombré :

résidents (présents et absents)- 5 638 203

334 715 émigrés (personnes
mais qui se sont
6 mois).

qui ont habité dans la concession visitée
installées à l'étranger depuis plus de

L'ensemble des résidents et des émigrés (soit 5 972 918 person­
nes) constitue la "population administrative". Cette définition n'est
certes pas d'usage courant, mais s'impose dans le cas de la Haute-Vol ta,
pays où les émigrés ont une importance économique et sociale considérable.
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TABLEAU 56 - HAUTE-VOLTA REPARTITION DE LA POPULATION RESIDENTE PAR
DEPARTEMENT, EN 1975.

DEPARTEMENT POPULATION DENSITE
hab/m2

Centre 944 706 43

Centre-Est 404 602 36

Centre-Nord 632 285 29

Centre-Ouest 788 962 30

Est 407 215 8

Hauts-Bassins 582 810 13

Nord 530 192 43

Sahel 354 079 10

Sud-Ouest 357 592 20

Volta-Noire 635 760 19

Total 5 638 203 21

La réparti tian de la population par département fai t apparaître
des densités très variables les départements du Centre, Centre-Est,
Centre-Nord, Centre-Ouest, et Nord ont des densités assez élevées, plus
de 30 avec localement 100 habitants/km2. Dans ces régions, les sols se
sont appauvris et ils sont le siège d'une intense émigration vers la côte­
d'Ivoire et vers les régions moins peuplées du pays.

3) Comparaison des différentes sources.

a) La comparaison des résultats de l'enquête de 1960-1961 et du
recensement de 1975 fournit des résultats cohérents avec le mouvement
naturel résultant de l'enquête 1960-1961 qui était établi à 1,8 % (natalité
50 pour 1000, mortalité 32 pour 1000).

TABLEAU 57 - HAUTE-VOLTA - EFFECTIFS ET TAUX D'ACCROISSEMENT ANNUEL 1960­
1975.

DESIGNATION 1960 1975 Taux de croissance
annuel (%)

Population résidente 4 349 600 5 638 203 1,7

Population
administrative 4 460 000 5 972 918 2,0
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b ) L'enquête 1960-1961, l'enquête mossi, l'enquête 1974-1975 et
le recensement de 1975 ont également tous donné des estimations sur les
données de mouvements l'enquête migration 1974-1975 et le recensement
de la population ont traité aussi bien des migrations internes ou interna­
tionales et ont couvert l'ensemble du pays. Les populations d'émigrés
internationaux s'établissent ainsi

- enquête 1960-1961

- enquête 1974-1975

- enquête 1975

110 400

336 022

334 715

On note une progression importante du nombre d'émigrés qui
ne représente qu'une partie du phénomène.

En effet cette estimation des émigrés en 1975 doit être considé­
rée avec quelque réserve, et ne doi t pas être interprétée comme le total
des voltaïques vivant à l'étranger, mais comme une estimation du nombre
de vol taïques vivant à l'étranger et dont le retour dans la mère patrie
reste probable. Le nombre de voltaïques vivant à l'étranger peut être
estimé à un million dont 700 000 en Côte-d'Ivoire, d'après les recensements
nationaux des pays de destination.

c ) Des perspectives de population ont été élaborées à la sui te
du recensement de 1975 à partir des hypothèses suivantes

- la population résidente est supposée croître au taux de 1,72 % par an.
Ce taux de croissance annuel correspond à celui obtenu entre 1960 et
1975 ;

- la population administrative est supposée croître au taux de 2,06 %
par an. C'est-à-dire le taux de croissance naturel de 1975.

TABLEAU 58 - HAUTE-VOLTA - EVOLUTION DE LA POPULATION DE 1960 A 1990.

(en milliers)

1960 1975 1980 1985 1990

Population résidente 4 350 5 638 6 145 6 696 7 297

Population
administrative 4 460 5 973 6 621 7 339 8 136

Emigrés 110 335 476 643 839

La projection des tendances actuelles conduit à une émigration
nette en 1975 et 1990 de 500 000 personnes. Cela est insuffisant par rap­
port aux besoins de main -d'oeuvre de la Côte d'Ivoire, principal pays
actuellement importateur de la main-d'oeuvre voltaïque. Sauf si des événe­
ments politiques ou économiques modifiaient profondément la situation
actuelle, la Haute-Vol ta restera un pays exportateur de main -d'oeuvre.
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III. CRITIQUES DES DIFFERENTES SOURCES ET CONCLUSION.

Dans les diverses études de la population voltaïque deux sortes
de population ont toujours été saisies j la population de fait et la popu­
lation de droit. L'enquête de 1960-1961 et le recensement de 1975 sont
les deux sources qui peuvent se comparer. Si l'enquête de 1960-1961 a
donné des résultats de qualité sur l'effectif et les différentes variables
importantes de la population, elle n'a cependant pas pu donner de résultats
au ni veau d'ensembles géographiques administratifs, régionaux et locaux.
De plus si l'enquête a fourni de bons résultats au niveau des groupes
ethniques, cette variable a été ignorée au niveau du recensement de 1975,
et cela à un moment où la variable ethnie aurait du être privilégiée en
raison du développement de l'alphabétisation dans les langues nationales.

Quelles que soient les opérations qui ont couvert le territoire
national, le Sahel de la Haute-Volta n'a pas bénéficié d'une investigation
spéciale et des erreurs se sont certainement glissées, malgré les précau­
tions prises, en raison du nomadisme qui influe sur les définitions de
résidence retenues. La même erreur s'est donc à priori répétée, et persis­
tera tant qu'une enquête spécifique n'aura pas été conçue spécialement
pour cette zone.

les
des

De plus dans
risques d'omissions,
erreurs provenant de

un pays de grande mobilité on ne peut exclure
et de double comptes. Il a pu se glisser également
la définition des concepts utilisés.

Il reste donc un important travail d'amélioration des concepts
notamment pour mieux saisir les activités économiques des individus et
pour mieux préciser les aires de migration interne. Cependant l'effort
principal doit concerner le facteur humain les enquêteurs ou agents
recenseurs doivent être mieux formés et mieux contrôlés.
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LES 0 THO

1. INTRODUCTION.

Le Lesotho, petit état d'Afrique australe, cumule un certain
nombre de caractéristiques originales qui ne sont pas sans influence sur
l'effectif et l'évolution de sa population peuplement récent (début
du XIXe siècle) et très homogène (Basotho), très faible peuplement colonial
blanc, territoire très montagneux qui vaut au pays une des plus fortes
densités démographiques africaines par rapport aux terres cultivables,
enclavement dans la République d'Afrique du Sud et dépendance économique
par rapport à ce pays qui emploie une forte proportion de la main-d'oeuvre
masculine du Lesotho. Cette "population à l'étranger" complique sensible­
ment l'évaluation de la population nationale.

II. SOURCES DES DONNEES.

1) Estimations anciennes.

Avant son indépendance (4 octobre 1966), le Lesotho, alors
Basutoland, sous protectorat britannique, a connu huit dénombrements de
population (tableau 59). Il s'agit d'évaluations hâti ves et grossières ;
la méthodologie de ces dénombrements n'était ni précise ni homogène, les
concepts mêmes de population "de jure" et "de facto" étant laissés à l'ap­
préciation des agents de dénombrement. Il faut cependant souligner un
certain souci de la périodicité les dénombrements ont lieu en avril
ou mai et sont décennaux depuis 1936.

TABLEAU 59 - LESOTHO - DENOMBREMENTS DE LA POPULATION DE 1875 A 1956.

Date du dénombrement Population "de jure" Population "de facto"

1875 - 128 176

1891 - 218 902

7-IV-1904 - 348 848

23-IV-1911 429 137 404 507

3-V-1921 545 922 498 781

5-V-1936 663 584 562 311

7-V-1946 - 563 854

8-IV-1956 796 456 641 674

Sources [1 J ' [3 J .
D'autres publications citent les mêmes chiffres avec parfois
des variantes minimes, peut-être dues à l'exclusion de la
population étrangère (de 2 à 3 000 personnes environ).
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2) Recensements statistiques.

Le premier recensement digne de ce nom (le premier, en particu­
lier, à avoir dénombré individuellement tous les membres de tous les ména­
ges et non plus des groupes plus ou moins bien définis) a eu lieu du 14
au 24 avril 1966 il fut suivi du dernier en date, le 12 avril 1976.
En 1966, on a recensé 852 361 personnes "de facto" et 969 634 "de jure".
A notre connaissance, les résultats défini tifs du recensement de 1976
ne sont pas encore publiés on ne dispose que d'un chiffre provisoire
de la population "de jure" 1 213 960 habitants [6J.

3) Autres sources.

Les quelques enquêtes démographiques réalisées au Lesotho (1956­
57 1968-69; 1971-73) fournissent des estimations (malheureusement sou­
vent sujettes à caution) des composants du mouvement démographique sur
lesquelles se fondent les évaluations intercensi ta ires de l'effectif de
la population.

III. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES.

1) Population de référence.

A partir de 1911, tous les dénombrements et recensements (à
l'exception de celui de 1946) fournissent une estimation de la population
de fait et une estimation de la population de droit: la proportion relati­
vement importante (de 5 à 20 % selon l'époque) d'émigrés "temporaires",
personnes parties travailler en Afrique du Sud généralement pour plusieurs
années, explique le souci de cette distinction souvent ignorée dans d'au­
tres pays.

Avant 1956, l'absence quasi-totale de documentation sur la
méthodologie des dénombrements, tant pour la collecte que pour l'exploita­
tion, limite les possibilités d'analyse critique. Les définitions adoptées
pour les concepts de population "de facto" et "de jure" sont inconnues,
et rien n'indique même qu'il y ait eu de telles définitions officielles.
De même, il est quasiment impossible de préciser le sort réservé à la
population étrangère résidant au Lesotho dans les chiffres publiés. Mais
cette population étrangère a toujours été peu nombreuse (2 800 personnes
en 1956) (1).

En 1966, la différence entre population "de jure" et population
"de facto", la "population à l'étranger", fut définie comme l'ensemble
des personnes ayant la nationalité du Lesotho et résidant à l'étranger
depuis moins de 5 ans. Les nationaux absents depuis 5 ans ou davantage
ont donc été exclus du recensement, ce qui est une innovation par rapport
aux dénombrements antérieurs et constitue un obstacle supplémentaire à
la comparabilité des chiffres dans le temps. Cette limitation à 5 ans
explique sans doute une partie de la différence entre les populations
à l'étranger recensées en 1956 et 1966.

(1) Il est, à plus forte raison, impossible de savoir s'il est tenu compte
des sud-africains réfugiés ou "clandestins".
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TABLEAU 60 - LESOTHO POPULATION A L'ETRANGER SELON LES DENOMBREMENTS
ET RECENSEMENTS.

DATE POPULATION A L'ETRANGER

1911 24 630

1921 47 141

1936 101 273

1946 -
1956 154 782

1966 117 273 *

1976 non disponible

Source : tableau 59.

* Population à l'étranger depuis moins de 5 ans.

2) Couverture géographique.

Les caractères physiques du territoire du Lesotho ont rendu
difficiles les opérations de cartographie et d'établissement des listes
de villages préalables au recensement de 1966. De plus, les ressources
en personnel, temps et financement, affectées à ces opérations étaient
insuffisantes. Une partie des omissions qui en ont résulté ont été réparées
puisque quelques villages "oubliés" ont été recensés en mai et juin 1966.
Mais, en l'absence d'enquête de contrôle, il est impossible d'évaluer
l'ampleur du sous-dénombrement dû aux défauts de la couverture géographi­
que.

3) Facteurs de qualité de la collecte.

D'après les responsables du recensement de 1966,
traditionnels de se soustraire au dénombrement (craintes devant
té ou la conscription) n'avaient pas disparu en 1966, malgré
d'information déployée avant le recensement.

les motifs
la fiscali­
la campagne

Par ailleurs, le recrutement et la formation des agents recen­
seurs paraissent avoir été trop rapides, comme en ont témoigné ultérieure­
ment les erreurs commises par des agents manifestement mal formés. De
plus, les cadres eux-mêmes n' avaient, par la force des choses, aucune
expérience en la matière.

Quant à la population à l'étranger, comme elle est enregistrée
d'après les déclarations des personnes présentes, elle cumule plusieurs
causes de mauvais dénombrement: mauvaise évaluation de la durée de l'ab­
sence, omission des individus isolés sans famille proche au Lesotho, dissi­
mulation par crainte du fisc (le rapatriement de salaires perçus à l'étran­
ger constituant souvent l'essentiel du revenu monétaire), etc.
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Aucun dénombrement ni recensement n'a fait l'objet d'une enquête
post-censi taire de contrôle. Aussi est-il impossible de mesurer l'effet
de ces di verses causes d'erreur. Tout au plus peut-on affirmer que les
motifs de sous-dénombrement dominent, et qu'ils affectent plus la popula­
tion de droit que la population de fait.

4) Critique interne des résultats.

Certains défauts importants des résultats des recensements
peuvent aisément être mis en évidence dès que l'on calcule certains indices
simples comme le taux moyen annuel d'accroissement entre recensements
successifs ou les rapports de masculinité (tableau 61).

TABLEAU 61 - LESOTHO RAPPORT DE MASCULINITE AUX DIVERS DENOMBREMENTS
ET RECENSEMENTS; TAUX ANNUELS D'ACCROISSEMENT INTERCENSITAIRE
(POPULATION DE DROIT ET DE FAIT).

Taux annuel
Rapport de masculinité (%)

DATE
d'accroissement (%)

Pop. de droit Pop. de fait Pop. de droit Pop. de fait

1875 - -- 3,4
1891 - 93- 3,6
1904 - 89

- 2,1
1911

2,4 2,1
92 84

1921 92 81

}
1,3 0,8

1936
0,0

93 75

1946 0,9 - 78
1,3

1956 93 74

1966
2,0 2,9

92 76
2,3 -

1976 - -

Sources [lJ .

Le rapport de masculinité de la population de droit est remar­
quablement constant et à peine inférieur à celui qui est couramment observé
dans la plupart des pays africains. Celui de la population de fait rend
compte de ce que la population à l'étranger est composée de 75 à 85 %
d' hommes selon l'époque. Au total, ces indices paraissent vraisemblables
et cohérents. Les taux moyens d'accroissement ont une allure plus capri­
cieuse l'ampleur particulière des migrations internationales du Lesotho
empêche d'évaluer dans quelle mesure ces variations peuvent être dues
à une évolution de la qualité des dénombrements.
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IV. CONCLUSIONS.

1) Au niveau des résultats.

Comme aucune opération de contrôle n'a eu lieu pour les recense­
ments du Lesotho, il ne nous est pas possible de quantifier, même approxi­
mati vement, le sous-dénombrement dont ils sont affectés. Nous sommes donc
rédui ts à conserver les chiffres officiels en signalant qu'ils sont très
probablement inférieurs à la réalité.

TABLEAU 62 - LESOTHO - EVOLUTION DE LA POPULATION DEPUIS LE DEBUT DU SIECLE

DATE POPULATION DE DROIT (a) DONT A L'ETRANGER (%)

1904 349 000 (b ) *

1911 430 000 5,7

1921 546 000 8,6

1936 664 000 15,3

1946 (727 000) Cc) *

1956 797 000 19,4

1966 970 000 12,1 Cd)

1976 1 214 000 *

Ca) Chiffres arrondis au millier supérieur.

(b) Population de fait.

(c) Simple interpolation entre les dénombrements de 1936 et 1956, celui
de 1946 ayant évalué la seule population de fait, et ignoré la popula­
tion à l'étranger.

(d )

*

Population à l'étranger depuis moins de 5 ans.

Non disponible.

L'estimation de la population de droit du Lesotho proposée
pour le 1er janvier 1975 est fondée sur le chiffre fourni par le recense­
ment du 12 avril 1976 (1 213 960) et le taux moyen annuel d'accroissement
de la population de droit observé entre 1966 et 1976 (2,3 %) :

1er janvier 1975 : population de droit = 1 180 000.

2) Au niveau des sources.

En ce qui concerne l'amélioration des recensements du Lesotho,
il semble que les efforts prioritaires doivent porter sur les phases de
préparation cartographie, repérage, et surtout formation des cadres
et agents recenseurs. Quant au problème particulier de la population à
l'étranger, une confrontation sérieuse avec les statistiques correspondan­
tes de la République d'Afrique du Sud pourrait peut-être permettre de
se faire une idée de l'ampleur des omissions.
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graphique 3

LESOTHO - I:VOLUTION OE LA POPULATION SELON LES OI:NOMBREMENTS ET
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LIB Y E

1. INTRODUCTION.

La Jamahiriya arabe libyenne, qui s'étend entre les latitudes
9 0 30 et 25 0 Est et entre les longi tudes 19 0 30' et 34 0 Nord, avec une
superficie totale de 1 759 500 km2, est un des pays les plus vastes de
l'Afrique. Elle a comme frontières la Méditerranée au nord, l'Algérie
et la Tunisie à l'ouest, le Niger et le Tchad au sud, l'Egypte et le SDudan
à l'est.

Mais le désert du Sahara, milieu peu accueillant occupe une
large partie de cette superficie. La plus grande partie de la population
habi te donc le long de la côte ou les oasis de l'intérieur. Sur quelque
400 000 millions d'acres de terre que possède le pays, seuls à peine
10 millions sont cul tivables. L'insuffisance des pluies et de machines
agricoles perfectionnées posent par ailleurs des problèmes importants.
Quelques tribus nomades éparses élèvent du bétail, des moutons et d'autres
bêtes sur les terres semi-fertiles.

L' histoire de la Libye
successivement par les Grecs, les
les Espagnols, les Turcs puis les
après la deuxième guerre mondiale
ques.

est longue et mouvementée. Colonisée
Romains, les Vandales, les Byzantins,
Italiens elle est finalement occupée
par les forces armées franco-bri tanni-

En novembre 1949, l'Assemblée Générale des Nations Unies vote
la création d'un état indépendant libyen, et le 24 décembre 1951 la Libye
devient le premier pays à accéder à l'indépendance sous l'égide des Nations
Unies.

Le peuple libyen est en majorité de pure race méditerranéenne,
avec quelques éléments berbères au sud et à l'ouest et d'Afrique Noire
au sud. L'arabe est la langue la plus répandue.

Jusqu 1 à la découverte de ses immenses ressources pétrol ières,
la Libye dépend essentiellement d'une agriculture de subsistance. Le revenu
par habitant est très faible à cette époque : 40 $ en 1951. La situation
change très rapidement après la découverte du pétrole : le premier oléoduc
est posé en 1961, et en 1970 le revenu par habi tant atteint 1500 $. La
Libye fait aujourd'hui partie des pays riches, avec un revenu par habitant
estimé à 5000 $ en 1979.

Cette nouvelle richesse lui permet de lancer, pendant les années
1960, un programme ambitieux de construction d'écoles, de logements, d'hô­
pi taux, de routes, de centrales électriques, etc., programme destiné à
rattraper le retard qu'elle avait pris par rapport à d'autres pays. Le
taux de scolarisation se multiplie par 6 et l'éducation, la santé et d'au­
tres services sociaux deviennent gratuits et d'un accès facile.

Des industries légères, la pétro-industrie et le traitement
de produits agricoles consti tuent les branches principales de l'industrie
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libyenne. Par ailleurs, des gisements de minerai de fer ayant été décou­
verts, des industries lourdes sont actuellement en projet.

Un pays aussi riche, et en même temps faiblement peuplé et
démuni de main d'oeuvre qualifiée, appelle nécessairement une forte immi­
gration.

En Libye, de nombreux étrangers travaillent aussi bien dans
l'industrie que dans le domaine de la formation professionnelle.

II. SOURCES DES DONNEES

1) Aperçu historique.

Mises à part quelques indications fondées sur de simples impres­
sions, il n'existe aucun moyen d'estimer la population de la Libye avant
l'occupation italienne.

2) Le recensement de 1931.

Trois types de bulletin sont utilisés lors de ce recensement :
un bulletin individuel réservé à la population italienne, et deux bulletins
destinés à recenser les indigènes d'après les conditions locales l'un
également individuel, fournit des données pour chaque membre de chaque
fami lle, mais de façon moins complète que pour la population i talien­
ne l'autre, collectif, fournit des renseignements par famille, sans
identification des individus. L'énumération porte sur la population de
fait.

3) Le recensement de 1936.

Ce recensement, qui porte sur la population de droit, utilise
le bulletin individuel, aussi bien pour la population indigène que pour
la population italienne. Pour chaque individu, on note le nom, le nom
du père et le nom de famille, afin de faciliter l'identification.

Ni le recensement de 1931 ni celui de 1936 n'est fait dans
les normes en effet, en milieu rural les bulletins sont remplis par
le chef de " c abila", tandis qu'en milieu urbain, on met à jour les regis­
tres de l'état civil. La population nomade et semi-nomade est dénombrée
par les autorités dont elle dépend.

Au recensement de 1936, les villes sont réparties en plusieurs
secteurs, les communautés en unités distinctes, et le reste du territoire
en districts qui correspondent aux Loc a l.t tés habitées par telle ou telle
tribu. Chacune de ces di visions est affectée à l'administration locale
qui se charge de son recensement.

4) Le premier recensement national, celui de 1954.

Le premier recensement national porte sur la population de
date de référence étant le 31 juillet 1954, à 24 heures. Il
un effort ambitieux, vu l'éparpillement des tribus nomades,
du territoire, les moyens de transport et de communication

etc. Les opérations du recensement respectent cette fois

droit, la
représente
l'immensité
insuffisants,
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les normes réseau d'organisation, formation des recenseurs, publicité,
questionnaires adaptés aux conditions locales, etc.

En milieu sédentaire, les deux journées du recensement sont
déclarées journées de congé national, les habitants devant rester chez
eux jusqu'au passage du recenseur. Des comités spécialisés sont désignés
pour le recensement de la population nomade et semi-nomade, opération
qui dure de 1 à 5 mois. La population des collectivités est comptée à
part.

5) Le recensement général de 1964.

Riche de l'enseignement tiré du recensement de 1954, celui
de 1964 fournit des résultats encore meilleurs. Il porte sur la population
de droit, et comprend les non-libyens sauf le personnel militaire étranger
et les membres des corps diplomatique et consulaire.

Afin de faciliter l'énumération, un couvre-feu est imposé dans
toute la Libye de minuit le 31 juillet à 17 heures le 1er août. L'établis­
sement préliminaire d'une liste des maisons s'accompagne d'un recensement
d'essai. Le questionnaire du recensement, mieux conçu et plus complet
qu'en 1954, fournit des données plus détaillées sur l'activité économique
et sur le degré d'instruction.

Le recensement de 1964 est mieux organisé et mieux contrôlé
que le précédent. Une campagne publicitaire est menée pour sensibiliser
l'opinion publique. Par ailleurs, l'idée très répandue que les résultats
du recensement serviraient à délimiter les unités électorales et à détermi­
ner le nombre de sièges attribués au parlement, a pu, tout en assurant
une bonne participation au recensement, entraîner également une certaine
surestimation.

6) Le recensement de 1973.

Le recensement, initialement prévu pour le 31 juillet 1974,
a lieu un an plus tôt, afin de fournir rapidement au gouvernement les
données démographiques nécessaires pour établir une politique de planifica­
tion.

Le recensement de 1973, comme les deux précédents, porte sur
la population de droit. Cette méthode pouvant s'accompagner d'une certaine
sur- ou sous-estimation, on a procédé à des analyses pour contrôler la
qualité du recensement, qui s'avère acceptable [4] .

Avant d'analyser et d'apprécier les résultats du recensement,
nous devons présenter la méthodologie, c'est-à-dire, les diverses opéra­
tions menées avant, pendant et après le recensement, qui influe fortement
sur la qualité des données.

Par rapport aux autres recensements, celui de 1973 est mieux
organIse et mieux contrôlé à chaque stade des opérations. Les divers procé­
dés utilisés que nous résumons ici, donnent lieu de penser que tout a
été mis en oeuvre pour obtenir une énumération extrêmement précise de
la population du pays à la date du recensement.

Par exemple, le recensement de 1973 est effectué par des agents
formés par le Département du Recensement et de la Statistique et contrôlés
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par cet organisme. On prend grand soin d'inclure les absents temporaires
et ceux sans résidence fixe. En même temps, pour évi ter les comptages
multiples, le recenseur doit marquer la carte d'identité de chaque adulte
recensé dans son secteur. Par ailleurs, les écoles étant fermées fin
juillet, on écarte la possibilité d'omissions ou de doubles comptes d' en­
fants absents du foyer au moment du recensement, parce qu'à l'école. On
a retenu cette date également parce qu'elle correspond à un moment où
les autres mouvements migratoires sont minimes.

Les secteurs d'énumération sont soigneusement délimités, et
un plan du terrain indiquant les limites de son propre secteur est fourni
à chaque recenseur. La participation du personnel local pour établir la
liste des maisons et pour l'énumération préliminaire des habitants a pu
réduire les risques d'omission de maisons ou d'habitants lors du recense­
ment définitif. En l'absence d'enquête post-censitaire ces estimations
préliminaires ont servi à contrôler l'exhaustivité du recensement. Il
est cependant possible que quelques régions lointaines et inacessibles,
très faiblement peuplées, aient été omises. Heureusement, la quasi-totalité
de la population est maintenant sédentarisée, le nomadisme ayant pratique­
ment disparu grâce aux programmes de logement et d'installation instaurés
par le gouvernement. En 1973, moins de 4 % de la population est nomade
ou semi-nomade, contre 28 % en 1954 et 22 % en 1964.

Le questionnaire par ménage, c'est-à-dire rempli successivement
pour chaque individu d'un ménage, comprend : nom du recensé, parenté avec
le chef de ménage, sexe, âge et sa méthode d'estimation, situation matrimo­
niale (pour ceux âgés de 10 ans et plus), nombre d'enfants nés et survi­
vants pour toute femme non-célibataire, religion, nationalité ou citoyenne­
té, degré d'instruction (pour ceux âgés de 6 ans et plus), activité, pro­
fession principale et statut professionnel (pour ceux âgés de 10 ans et
plus), lieu de naissance et de résidence antérieure (uniquement pour les
libyens), durée de résidence au lieu de recensement, infirmités physiques,
causes de l'infirmité ou de l'incapacité, indication de présence ou d'ab­
sence temporaire la nuit du recensement. En outre, tous ces renseignements
sont également recueillis pour les visiteurs présents de façon temporaire
la nuit du recensement avec indication de leur résidence habituelle.

Le questionnaire fournit également des données sur les naissan­
ces vivantes par sexe et les décès par sexe et par âge survenus dans les
ménages au cours de l'année écoulée, ainsi que la situation géographique
du ménage et d'autres caractères destinés à l'identification. Les question­
naires sont mis au point après des entretiens prolongés avec les intéres­
sés, et modifiés le cas échéant pour tenir compte des recensements d'essai.

L' uni té de recensement est l' individu, mais les renseignements
sont généralement fournis pour tous les membres d'un ménage par le chef
du ménage ou un autre membre âgé ou instruit.

La population des collectivités est recensée dans l' établisse­
ment où elle réside habituellement, au moyen du questionnaire par ménage.
La population sans résidence fixe est recensée individuellement là où
elle se trouve à minuit la nuit du recensement.

té des
mise au
formés

Afin de renforcer les mesures déjà prises pour assurer la quali­
données - formation des recenseurs, recensement d'essai pour la
point du questionnaire, etc des superviseurs plus âgés sont

pour contrôler les opérations sur le terrain. Par ailleurs, des
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manuels et des feuilles d'instruction sont distribués pour expliquer les
termes utilisés dans le questionnaire, et pour définir la marche à suivre
pour bien les remplir ils traitent également des situations-types que
les recenseurs rencontreront dans leur travail.

Une campagne publicitaire utilisant tous les médias débute
en mai 1973 et continue jusqu'au recensement.

Ce recensement a fourni de nombreuses données détaillées [1,.6 Jo
Malheureusement, il semble que les questions portant sur le nombre d' en­
fants nés et survivants aient été quelque peu négligées au moment de l'éla­
boration du questionnaire. On aurait dû rajouter le sexe des enfants,
leur résidence actuelle, s'ils sont toujours vivants, etc. Par ailleurs,
les questions portant sur les naissances et les décès survenus au cours
de l'année écoulée ont été mal remplies par les recenseurs et insuffisam­
ment contrôlées par les superviseurs à tel point que les données sont
pratiquement inutilisables et ont dû être abandonnées.

7) L'état civil.

Les registres d'état civil existent en Libye depuis de longues
années. Le taux de couverture et la qualité des données ont connu des
améliorations substantielles. Au cours des années 1960, l'enregistrement
des naissances et des décès ne portait que sur les secteurs Est et Ouest,
qui comprennent environ 95 % de la population. Depuis 1972, le Département
du Recensement et de la Statistique (CSD) est chargé d'améliorer la qualité
des données sur les naissances, les décès, les mariages et les divorces.

Les statistiques des naissances et des décès sont fondées sur
les bulletins transmis mensuellement à ce Département par les bureaux
municipaux de l'état civil qui sont si tués un peu partout dans le pays.
Ces bureaux sont chargés de l'enregistrement de tous les événements de
l'état civil cet enregistrement a été réorganisé afin de rendre les
données plus précises et plus exhaustives.

Les données sur les mar i.age s et les
tribunaux religieux, qui les transmettent aux
qui a leur tour les transmettent au CSD.

di vorces proviennent des
bureaux de l'état civil,

Le nombre de naissances, de décès, de mariages et de divorces
est publié annuellement par le CSD, qui publie également des classifica­
tions des naissances par sexe et par groupe d' âges et nationalité des
parents et des classifications des décès par sexe, groupe d'âges et natio­
nali té, ainsi que des classifications des naissances et des décès selon
plusieurs variables socio-économiques.

L'enregistrement des naissances semble exhaustif, au contraire
de celui des décès, mais dans les deux cas il existe des lacunes importan­
tes.

Par exemple, pour la classification des naissances selon l'âge
de la mère, on ne distingue pas la population libyenne de la population
étrangère, le premier et le dernier des groupes d'âges sont trop larges,
et pour plusieurs mères l'âge n'est pas déclaré. Quant aux décès, ils
sont classés par groupes d'âges décennaux et il y a également quelques
cas de non-déclaration d'âge. Les données sur le mariage auraient plus
de signification si l'on disposait de l'âge au premier mariage.
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8) Les migrations internationales.

Les données dont nous disposons sur les mouvements migratoires
internationaux sont insuffisantes. On ignore si elles portent sur tous
les mouvements par terre, mer et air, et si, sur des frontières aussi
étendues, l'enregistrement des migrations se fait de façon assez pr-ec i se .
Il serait également utile de disposer de données sur l'âge, le sexe et
la nationalité des migrants.

L'enregistrement des travailleurs semble, cependant, être fait
de façon assez complète, mais ces données n'ont qu'une portée limitée,
puisque les enfants et les non-actifs n'y figurent pas.

9) L'éducation nationale.

Le Ministère de l'Education se charge de collecter et de compi­
ler des données sur les écoliers, qu'il publie annuellement dans un résumé
statistique [10J.

10) Enquêtes sur les établissements, les secteurs agricoles et
autres.

Au cours des années 1970, une serle d'enquêtes sur les établis­
sements, les secteurs agricoles et autres a fourni de nombreuses données
de valeur, qui sont maintenant disponibles pour la planification.

III. ESTIMATIONS DE LA POPULATION FONDEES SUR CES DIVERSES SOURCES.

1) Les recensements de 1931 et 1936.

Le recensement de 1931 porte sur la population de fait, et
celui de 1936 sur la population de droit, une estimation de la population
de fait figurant également au rapport de cette année. La population indigè­
ne recensée en 1931 et en 1936 figure au tableau 63.

TABLEAU 63 - LIBYE - POPULATION INDIGENE EN 1931 ET 1936.

Date du Population de Sexe Sexe Ensemble Rapport de
recensement référence masculin féminin masculinité

21 avril 1931 De fait 341 984 312 732 654 716 109,4

21 avril 1936 De fait 377 416 355 557 732 973 100,1

De droit 388 948 361 903 750 851 107,5

Source [5J ' p.119.
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L'analyse des résultats démontre que "bien que chacun des recen­
sements soit exposé à des types d'erreur différents, les résultats de
1936 sont dans l'ensemble de meilleure qualité que ceux de 1931". [51

La population féminine est plus fortement sous-estimée en 1931
qu'en 1936. Il est également possible que la population nomade et semi­
nomade ait été sous-estimée de façon non négligeable aux deux recensements.

D'après ces recensements, le taux d'accroissement annuel de
la population libyenne observé entre 1931 et 1936 s'élève à 2,3 %. L'impor­
tance de ce taux, qui est élevé pour l'époque, peut être le reflet d'er­
reurs et d'omissions. "L 1 identification, en effet, est difficile car les
indigènes ne portent qu'un prénom et il n' est pas possible de contrôler
efficacement les cas d'omission ou de double compte, même quand on dispose
des données d'état civil". [13J

2) Le recensement de 1954.

D'après ce recensement, la population de la Libye en 1954 s'élè­
ve à 1 088 873 dont 47 274 non-libyens. Les données du recensement permet­
tent la classification de la population par sexe, âge, état matrimonial,
degré d'instruction, profession et branche d'activité.

Le taux d'accroissement observé entre 1936 et 1954 s'élève
à moins de 2 % par an, taux raisonnable. Mais si l'on tient compte d'une
sous-estimation au recensement de 1936, ce taux est trop peu élevé. Il
semble donc que la population recensée en 1954 soit également sous-estimée
[2-11J .

La réparti tion par âge et par sexe de la population recensée
en 1954 figure au tableau 64.

3) Le recensement de 1964.

La population recensée en 1964 s'élève à 1 564 367 dont 48.866
non-libyens. Le taux d'accroissement observé entre 1954 et 1964 est de
3,8 % par an, taux plutôt élevé. Ceci s'explique en partie par la sous­
estimation de 1954, mais également par la surestimation provoquée en 1964
par l'imminence des élections [14, 3, 7, 9, 12J .

Les données de 1964 sont assez détaillées, pour la population
libyenne comme pour la population étrangère. Elles sont réparties par
groupes d'âges, sexe, "Mugataa", lieu de naissance, niveau d'instruction,
activité et type de ménage.

L'analyse approfondie des données de 1954 et de 1964 conduit
à un double réajustement d'une part, la population libyenne, estimée
à 1;04 million en 1954, passe à 1,1 million, et d'autre part, la popula­
tion recensée en 1964 décroît pour atteindre 1,48 millior , ce qui donne
un taux d'accroissement intercensi taire de 2,6 à 2,7 % par an. [7, 8]

La répartition par âge et par sexe de la population recensée
au 31 juillet 1964 figure au tableau 65.
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TABLEAU 64 - LIBYE - POPULATION PAR AGE, SEXE ET NATIONALITE EN 1954.

Groupe d'âges Population totale Population libyenne Population étrangère

M F M F M F

0-4 79 163 79 623 76 518 77 116 2 645 2 507

5-9 71 745 69 835 69 640 67 797 2 105 2 038

10-14 61 760 51 616 59 947 49 837 1 813 1 779

15-19 49 314 44 058 47 564 42 326 1 750 1 732

20-24 48 430 42 288 46 215 40 274 2 215 2 014

25-29 48 033 44 622 45 622 42 271 2 411 2 351

30-34 37 022 35 364 34 428 33 363 2 594 2 001

35-39 28 683 26 064 27 091 24 801 1 592 1 263

40-44 25 919 28 152 24 014 26 768 1 905 1 384

45-49 21 261 17 889 19 807 16 777 1 454 1 112

50-54 25 270 24 070 24 152 23 013 1 118 1 057

55-59 14 857 9 781 13 911 8 814 946 967

60-64 18 862 18 109 17 954 17 186 908 923

65-69 10 030 7 281 9 467 6 758 563 523

70 + 24 451 24 510 23 753 23 854 698 656

Non déclaré 475 336 281 280 194 56

Tous âges 565 275 523 598 540 364 501 235 24 911 22 363

Source [2], tableau 4.
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TABLEAU 65 - LIBYE - POPULATION PAR AGE, SEXE ET NATIONALITE EN 1964.

'Groupe d' âges
Population totale Population libyenne Population étrangère

M F M F M F

0-4 144 268 139 987 141 062 136 987 3 206 3 000

5-9 121 106 115 918 118 224 113 245 2 882 2 673

10-14 87 113 75 039 84 962 72 966 2 151 2 073

15-19 62 021 59 805 60 424 58 104 1 597 1 701

20-24 63 920
1

59 239 62 405 56 994 1 515 2 245,

1

974 62 314 61 472 007 2 50225-29 64 321 63 2

30-34 51 394 48 453 49 200 46 244 2 194 2 209

35-39 47 042 40 574 44 948 38 612 2 094 1 962

40-44 35 937 33 699 34 013 32 148 1 924 1 551

45-54 53 067 46 839 50 487 44 950 2 580 1 889

55-64 38 842 30 909 37 357 29 769 1 485 1 140

65-74 25 555 21 589 24 954 20 903 601 686

75 + 18 115 14 244 17 822 13 916 293 328

Non déclaré 685 714 485 534 200 180

Tous âges 813 386 750 983 788 657 726 844 24 729 24 139

Source [3], tableaux 4, 5, 7, 8, 10 et 11
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4) Le recensement de 1973.

La population
dont 196 865 étrangers.
à part de 3 000 libyens
ignore s'il existe une

de droit recensée en 1973 s'élève à 2 249 237,
A cet effectif s'ajoute une population comptée
de sexe masculin recensés en collectivités ; on
population libyenne habitant en collectivités.

La réparti tian par sexe et par âge de la population recensée
en 1973 figure au tableau 66.

Le taux d'accroissement annuel de la population indigène entre
1954 et 1973 et entre 1964 et 1973 est respectivement de 3,6 % et de
3,4 %. Le premier est trop élevé, ce qui s'explique par le sous-enregistre­
ment de 1954 ; le second, par contre, paraît raisonnable.

De 1964 à 1973, on estime à 33 000 le nombre de libyens qui
rentrent au pays, tandis qu'entre 1954 et 1973 ces migrants de retour
sont estimés à 51 000. Compte tenu de ces effectifs et de la sur- et sous­
estimation observée en 1964 et en 1954 respectivement, la population tota­
le recensée en 1973 semble acceptable.

Les données du recensement sont également cohérentes avec les
statistiques d'entrée et de sortie, d'état civil, d'éducation nationale,
et de permis de travail. Le descriptif détaillé de ces contrôles paraît
dans un rapport d' évaluation du recensement de 1973 de K. V. RAMACHANDRAN
[7].

On estime le taux de natalité à 52 pour 1000, tandis que l'espé­
rance de vie à la naissance entre 1963 et 1973 est d'un peu plus de 46
ans. Le taux de mortalité infantile en 1973 se si tue autour de 122 pour
1000. L'espérance de vie, tout en étant plus élevée chez les femmes que
chez les hommes, est moins différenciée que dans d'autres pays, (4, 81
On observe également une diminution remarquable de la mortalité depuis
les années 1960, qui s'explique par l'affluence amenée par la découverte
du pétrole. L'écart observé entre la mortalité masculine et la mortalité
féminine est beaucoup moins prononcé pour les générations récentes que
pour les générations anciennes, qui ont vécu une période de forte mortali­
té. Un écart de ce genre est observé en Egypte, au Maroc, en Tunisie,
au Soudan ...

Le taux d'accroissement de la population est très élevé il
est estimé à 3,6 % en 1974. La population libyenne au 1er janvier 1975
est estimée à 2,16 millions. La population étrangère - quelque 0,20 mil­
lion en 1973 - augmente rapidement, l'immigration nette se si tuant aux
environs de 40 000 par an, ce qui donnerait une population étrangère de
0,28 million au 1er janvier 1975. La population totale de la Libye au
1er janvier 1975 serait donc de 2,44 millions.

La réparti tian par sexe et par âge de la population estimée
au 1er janvier 1975 figure au tableau 67.
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TABLEAU 66 - LIBYE - POPULATION PAR AGE, SEXE ET NATIONALITE, EN 1973.

Groupe d'âges
Population totale Population libyenne Populationétrangèn

M F M F M F

0-4 225 300 218 919 215 924 209 956 9 376 8 963

5-9 192 681 187 780 185 501 180 906 7 180 6 874

10-14 142 141 129 942 137 608 125 714 4 533 4 228

15-19 96 112 87 811 88 793 80 524 7 319 7 287

20-24 85 974 76 514 70 468 65 406 15 506 11 108

25-29 82 429 70 072 60 820 60 682 21 609 9 390

30-34 70 745 52 760 51 218 47 030 19 527 5 730

35-39 67 172 54 233 51 207 50 608 15 965 3 625

40-44 59 393 40 880 44 618 38 688 14 775 2 192

45-49 48 007 35 810 39 109 34 416 8 898 1 394

50-54 33 587 25 899 28 077 24 937 5 510 962

55-59 22 836 17 813 20 783 17 415 2 053 398

60-64 19 024 17 596 17 977 17 256 1 047 340

65-69 15 022 12 552 14 701 12 363 321 189

70-74 12 517 12 269 12 368 12 130 149 139

75 + 18 832 16 520 18 685 16 410 147 110

Non déclaré 81 14 62 12 19 2

Tous âges 1 191 853 1 057 384 1 057 919 994 453 133 934 62 931

Source f1),tableaux 23, 24 et 26
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TABLEAU 67 - LIBYE - POPULATION ESTIMEE PAR AGE SEXE ET NATIONALITE AU,
1er JANVIER 1975.

(en centaines)

Population totale Population libyenne Population étrangère
Groupe d'âges

M F M F M F

0-4 2 263 2 190 131 128 2 394 2 318

5-9 1 791 1 719 100 98 1 891 1 817

10-14 1 367 1 294 63 60 1 430 1 354

15-19 1 101 1 027 102 103 1 203 1 130

20-24 933 861 216 159 1 149 1 020

25-29 780 717 302 134 1 082 851

30-34 650 592 273 82 923 674

35-39 538 488 223 52 761 540

40-44 443 400 206 31 649 431

45-49 361 326 124 20 485 346

50-54 290 265 77 14 367 279

55-59 227 211 29 6 256 217

60-64 171 162 15 5 186 167

65-69 120 118 4 3 124 121

70-74 76 76 2 2 78 78

75 + 60 65 2 2 62 67

Tous âges 11 171 10 511 1 869 899 13 040 11 410
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IV. CONCLUSION.

Malgré le taux d'accroissement élevé, la population de la Libye
reste de petite taille elle ne dépasse pas encore les 3 millions. La
population étrangère, qui est déjà assez nombreuse, continue à augmenter
afin de procurer au pays la main-d'oeuvre qualifiée et semi-qualifiée,
nécessaire à l'expansion de l'industrie, des services sociaux, de l'agri­
culture, etc.

Le taux de mortalité, qui a diminué de façon vertigineuse au
cours des années 1960 et au début des années 1970, devrait continuer à
décroitre, mais plus modérément. La différence de mortafité observée entre
les générations nées avant et après 1964 devrait pourtant subsister.

Le taux de fécondité est élevé et il est possible qu'il le
reste, dans cette société où le contrôle des naissances n'est guère répan­
du. En Libye, on apprécie d'ailleurs les familles nombreuses, et la prospé­
rité dont jouit le pays assure tous les services sociaux - santé, éduca­
tion, logement, etc. - nécessaires à une population en pleine expansion.
Par ailleurs, vu la petite taille de la population, tout accroissement
serai t absorbé par l'essor économique du pays et permettrait de réduire
l'immigration. Cependant, on observe en milieu urbain, parmi la population
instruite non-manuelle, une tendance à réduire sa fécondité. Comme l'ins­
truction se répand partout dans le pays, surtout pour les femmes, on s'at­
tend pour l'avenir à une diminution globale de la fécondité.

A cause de la situation géographique et climatologique du pays,
la majorité de la population se trouve concentrée sur la côte, et la migra­
tion des provinces méridionales vers Tripoli et Benghazi continue. En
1973, on estime à 17 % la proportion d'habitants recensés dans une Mohafada
(province) autre que celle où ils sont nés. Les récents programmes de
décentralisation et de développement régional pourraient freiner cette
migration. Cependant, la population urbaine, qui en 1973 représente
60 % de la population totale, devrait encore s'accroitre, mais lentement.
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MAU RIT ANI E

1. INTRODUCTION.

La Mauritanie occupe sur la carte de l'Afrique, la partie occi­
dentale du Sahara en bordure du Sahel. Elle a pour voisins des états à
peuplement noir (Sénégal, Mali) au Sud et des états à peuplement arabo­
berbère au Nord; c'est un pays de transition. Avec une population estimée
de 1 420 000 habitants, la densité de 1,4 habitant/km est une des plus
faibles du monde, en raison de la faible pluviométrie: 600 mm/an à l'ex­
trême sud et 50 mm dans la moitié nord-est. La partie sud-ouest est parfois
appelée la Mauritanie Utile; c'est là que les conditions minimales exis­
tent pour pratiquer un élevage extensif par nomadisation. Le domaine des
cultures agricoles est beaucoup plus restreint: 200 000 hectares cultivés,
en bordure du Sénégal et en quelques zones aménageables derrière un
barrage ou dans une cuvette, cette culture est la cul ture de décrue
par ailleurs, d'une façon moins localisée les populations pratiquent égale­
ment la culture sous pluie, au rendement toujours hypothétique.

Ces conditions difficiles de mise en valeur expliquent la co­
existence de populations nomades en majorité éleveurs, de semi-nomades
éleveurs ou cultivateurs et de sédentaires. Les deux premières catégo­
ries se sont approprié l'espace de façon très différente de celle des
paysans sédentaires les terrains de pâture, les puits, les terrains
cul ti vables, les barrages appartiennent à la tribu et peuvent être très
dispersés. Les paysans sédentaires en majorité sur les rives du fleuve
Sénégal sont installés depuis des siècles, ils comprennent des négro-afri­
cains apparentés aux ethnies sénégalaises sur l'autre rive et des paysans
d'ethnie maure également présents dans toute la Mauritanie méridionale.
Mais pour ces derniers, le lien tribal prime sur l'atavisme foncier.

L'administration coloniale puis nationale, s'est inspirée
de ces structures traditionnelles pour administrer les populations. Les
populations d'ethnie maure sont représentées par des chefs de collectivité,
les populations négro-africaines par un chef de village. Le cas des Peuhls
est particulier; ce sont des semi-nomades très mal connus de l'administra­
tion (défi envers les autorités, émiettement des populations) . Selon .la
pérenni té de leurs villages, ils sont administrés en tant que nomades
ou en tant que sédentaires.

Cette situation relativement simple s'est trouvée de plus en
plus inadaptée à partir des années soixante création d'une capitale,
développement du port de Nouadhibou en raison de l' exploi tation d'une
mine de fer à Zouérate, exploitation du cuivre à Akjoujt , un peu plus
tard construction d'une route bitumée reliant Saint Louis du Sénégal à
Akjoujt en passant par Nouakchott, d'une ligne de chemin de fer reliant
Nouadhibou à Zouérate. Aux mouvements traditionnels de transhumance et
de migration avec les pays limitrophes s'est ajouté un exode rural à prédo­
minance masculine dans les villes nouvelles, facilité par le remplacement
progressif du transport animal par le transport motorisé.
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Enfin, au début des années soixante-dix une sécheresse catastro­
phique a provoqué l'afflux vers les villes d'une partie importante de
la population. La population des villes de 5 000 habitants et plus passe
de 3,5 % en 1962 à 22 % en 1977 ; la population nomade, au sens propre,
diminue de 53 % à 30 % du total. Dès lors, la méthode traditionnelle de
recensement des collectivités nomades était devenue complétement inopéran­
te il faudra attendre le recensement de 1977 pour avoir une image à
peu près correcte de la nouvelle répartition de la population.

II. SOURCES DES DONNEES.

Le plus ancien chiffre dont nous avons trace concerne le recen­
sement administratif de 1944, donnant la population par région. Pour les
années antérieures seuls existent des ouvrages monographiques. Il faut
rappeler ici que la "fin de la pacification" de la Mauritanie se place
vers 1930.

1) Les recensements administratifs de 1944 à 1970.

Dans le tableau 72, nous avons reporté la population des ré­
gions tirée des différents recense~ents administratifs. Ceux-ci sont effec­
tués à raison de 20 % des préfectures chaque année, ce qui explique certai­
nes évolutions par paliers. Sur le long terme, on observe un accroissement
annuel moyen de 28 0/00' ce qui montre une amélioration progressive de
la couverture; cette amélioration s'est amorcée en 1950 et s'est accélérée
ensuite.

Aux causes habituelles d'omissions dans les recensements admi­
nistratifs enfants de moins de 15 ans, femmes, s'ajoute ici le fait
que l'impôt n'était pas perçu par tête, mais en fonction du bétail (pour
les éleveurs) les bergers ne payant pas l'impôt sont souvent ignorés.
Un exemple récent peut souligner l'incomplétude de ces recensements
lors de la préparation de l'enquête de 1977 en mi lieu nomade, les enquê­
teurs ont eu à remplir des listes de membres de collectivité dans des
conditions similaires à un recensement administratif, c'est-à-dire par
convocation des représentants. Une confrontation à posteriori avec la
liste des membres des ménages enquêtés montre une omission de 30 % de
la population âgée de 20 ans et plus, parallèlement à une inclusion de
20 % parmi les 20 ans et plus de personnes décédées ou résidant à l'étran­
ger.

2) L'enquête de la Mission Socio-Economique du Sénégal (MISOES)
de 1957.

Cette enquête a porté sur un échantillon réparti sur les deux
rives du fleuve Sénégal; nous n'en avons pas retrouvé de trace localement.

3) Le recensement des principaux centres (1962).

A cette époque, le développement remarquable de plusieurs cen­
tres (Nouakchott, Nouadhibou, Zouérate) rendait nécessaire un recensement.
Celui-ci a porté sur les 27 localités considérées comme les plus importan­
tes. Les opérations sur le terrain ont duré 13 mois et ont conduit à dénom­
brer 88 000 personnes. Les questions démographiques, économiques, sur
le lieu de naissance, l'ethnie, ont été abordées, fournissant un tableau
d'ensemble unique à l'époque dans ce pays.
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L'enquête démographique en milieu rural (1965).

Conçue en complément du recensement des centres, elle a porté
sur un échantillon de 145 000 personnes dont 105 000 vues réellement,
soit environ 1110e de la population. Le sondage s'est fait par tirage
aléatoire de villages ou de collectivi tés nomades d'après les listes de
recensements administratifs, après stratification selon la taille et la
zone géographique pour les nomades et selon la taille et l'ethnie pour
les sédentaires. Le questionnaire s'est attaché particulièrement aux ques­
tions démographiques. Avec le dernier recensement administratif, l'écart
est important (28,3 % d'omissions). Des projections ont pu être établies.

5) Le recensement général de la population (1977).

Cette opération, la plus importante jusqu'à présent, s' inscri t
dans le cadre du programme africain de recensement c'est la première
investigation démographique exhaustive au niveau national. Les résultats
sont riches d' enseignement en ce qui concerne la redistribution de la
population consécutive à la sécheresse, mais pour cette même cause diffici­
lement extrapolables (perspectives régionales).

Le taux de couverture s'il ne peut prétendre à l'exhaustivité,
est nettement aupe r i eur- à celui de l'enquête de 1965 (base de sondage
incomplète) en effet le taux d'accroissement (27,5 0100 ) mis en évidence
ne peut s'expliquer que par une sous-estimation importante de l'opération
précédente nous y reviendrons. Le recensement a également permis de
faire l'inventaire cartographique des villages, ce qui constitue une bonne
base de sondage pour les enquêtes futures; exploitée sous forme de fichier
informatique, la liste des villages constitue un outil de travail très
recherché des administrations et proj ets s'intéressant au monde rural.
Il reste que cette opération semble être la plus chère d'Afrique rapportée
à l'effectif de la population.

6) L'enquête Nationale sur la Fécondité (1980).

La méthodologie et le questionnaire sont ceux de l'Enquête
Mondiale sur la Fécondité. Le champ d'investigation s'est limité à la
population sédentaire (les 2/3) pour des raisons de coût. La population
est répartie entre trois strates: urbain, fleuve, reste du pays. L'échan­
tillon primaire comprend environ 100 000 personnes; un deuxième tirage
est fait sur les femmes mariées. Les résultats ne sont pas encore disponi­
bles mais il semble que la population extrapolée conduise à un résultat
inférieur à celui trouvé par le recensement en milieu sédentaire.

7) L'état civil.

L'état civil tenu par le Ministère de l'Intérieur est encore
embryonnaire. Dans quelques villes, on enregistre pourtant 70 % des nais­
sances contre 5 à 10 % dans le milieu rural. Le mariage reste encore le
plus souvent du ressort des autorités traditionnelles. Les décès sont
très peu déclarés. Les données ne sont pas publiées.
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8) Les registres de maternité.

Depuis quelque temps, on assiste à un engouement de la part
des familles vis-à-vis des maternités. Certaines exercent leur attraction
très loin, ce qui pose problème, les naissances n'étant pas domiciliées.
Ainsi, dans la ville de Rosso, le taux de couverture est tel que le taux
de natalité apparent est de 70 0/00 ! Une tradition pour les femmes d'aller
accoucher chez leur mère s'exerce en sens contraire. Les données de la
capitale semblent être exploitables ; il semble que 90 à 95 % des femmes
de la ville accouchent à la maternité, proportion bien supérieure aux
naissances déclarées à l'état civil (70 %). Le rapport de masculinité
varie beaucoup selon les années; sur 10 ans, il s'établit à 104,5.

9) Autres sources administratives.

Le Ministère de l'Education Nationale publie chaque année un
bulletin portant sur les effectifs de scolarisés par niveau, ce qui permet
la comparaison avec les données du recensement pour en tester l'exhaustivi­
té.

Le Ministère de la Santé publie chaque année un bulletin relatif
aux causes de mortalité et de morbidité: ces données ne sont malheureuse­
ment pas représentatives.

III. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES

1) L'estimation de la population en 1965.

La première estimation "sérieuse" de l'effectif de la population
a été faite d'après le recensement des centres principaux et l'enquête
démographique en milieu rural. Les résultats après aggrégation ont donné
entre 990 504 et 1 094 138 habitants pour le pays au milieu de l'année
1965 ; l'hypothèse intermédiaire de l 028 900 a été retenue. Avec le recen­
sement administratif de 1962-1963, l'écart est important (+ 38 %) ; pour­
tant de fortes présomptions de sous-estimation pèsent sur le résultat
de ces deux opérations.

En 1962, une option a été prise qui s'est avérée, avec le temps,
très dommageable "la population recensée correspond à une population
légale. En effet, en l'absence de limites géographiques précises des agglo­
mérations, les personnes recensées furent celles dépendant d'un chef de
famille lui-même considéré par les autorités locales comme appartenant
au village". Cette définition n'est pas aussi restrictive qu'il ne semble
puisqu'elle inclut des parents du chef de famille pouvant être recensés
administrativement ailleurs, ce qui doit être fréquemment le cas dans
les centres importants, attractifs. Par contre, elle exclut une grande
partie de la population constituée de nouveaux résidents (nous avons vu
que les villes étaient sujettes à uri développement considérable : Nouak­
chott passe de 500 habitants en 1958 à 5 807 habitants recensés en 1962).
La population de fait était de 120 000 habitants. 88 000 furent recensés
comme population résidente. Parmi ces 32 000 exclus, une partie importante
a pu être omise une deuxième fois lors de l'enquête de 1965.

L'actualisation de la population des centres n'a tenu compte
que de l'accroissement naturel observé en 1962 (21 0/00). Or, en ne consi-
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dérant que l'évolut~on

en appliquant le taux
population de droit en

connue de Nouakchott, Nouadhibou
d'accroissement naturel au reste,

1965 de 105 000 personnes au lieu de

et Zouérate et
nous avons une
93 000.

Le rapport de masculinité de l'ensemble rural a été ramené
de 108 à 100 par ajout de personnes de sexe féminin il semble que l'on
aurai t pu aller plus loin 98 ou 97 par exemple, pour tenir compte des
tradi tians de migration avec les autres pays, essentiellement masculines,
et de travailleurs dans les villes nouvelles, dont le rapport de masculinité
en 1962 était déjà très élevé (Nouakchott 124,2 Nouadhibou
259 Zouérate: 163 ce qui conduirait à ajouter de la à 15 000 per-
sonnes de sexe féminin supplémentaires.

La source d'omission la plus importante concerne les éleveurs
Peulhs ces derniers sont très mal connus des autorités administratives
en raison du caractère instable et de l'extrême morcellement de leurs
villages or, ceux-ci, introduits dans l'échantillon selon la procédure
appliquée aux sédentaires sont sous-représentés. A partir des données
du recensement de 1977, on peut estimer que 54 % de cette population a
été omise alors, soit 44 000 personnes.

En tenant compte de ces di fférentes remarques d'une part et
d'estimations de population en 1965 par région à partir des données du
recensement 1977 (effectifs et migrants interrégionaux 'durée de vie'),
il paraît que l'effectif de la population en 1965 était d'environ 1 108 000
personnes, ce qui comparé à l'effectif du 1er janvier 1977 donne un taux
d'accroissement plus vraisemblable de 2,17 %.

Il s'avère que la difficulté essentielle rencontrée dans ces
deux opérations réside dans l'appréhension des mouvements de population
tant ils sont intenses et variés (nomadisme, semi-nomadisme, exode rural,
expatriation, transhumance à l'étranger).

La qualité des résultats reste assez médiocre, tant pour les
données de structure (âge et sexe) que pour celles du mouvement naturel
en dépit de l'effort apporté à la qualité du questionnaire.

Les rapprochements avec le recensement sont très délicats,
en particulier l'assimilation maure nomade justifiée au point de vue
opérationnel pour l'époque, rend difficile l'étude de la sédentarisation.
Un effort aurait du être fait lors de l' exploi tation pour établir les
nomades vrais, ceux qui se déplacent.

Les perspectives calculées avec mortalité variable donnaient
pour 1975 une population de 1 295 000, soit un taux d'accroissement annuel
moyen de 23,3 0/00 , taux beaucoup trop élevé partant d'un accroissement
naturel estimé à 16 0/00 en 1965.

vaste
de la

Il n'en reste
champ d'expérience

population de 1977.

pas moins que ces deux opérations ouvraient un
dont devait tirer parti le recensement général

2) Le recensement de 1977.

destinée
En 1972, une

au recensement
requête de
exhaustif

financement était adressée au FNUAP,
des populations nomade et sédentaire.
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Par la suite, il a été démontré [6J l'impossibilité de recenser exhaustive­
ment les nomades pour des raisons à la fois de coût et de contrôle de
cette exhaustivité. Il a donc été décidé d'effectuer un recensement exhaus­
tif des sédentaires parallèlement à une enquête par sondage auprès des
nomades. L'importance relative de cette dernière catégorie ayant beaucoup
diminué, cette option était moins dommageable. D'autre part, les respon­
sables se sont attachés à établir une différenciation plus rigoureuse
des populations nomade et sédentaire ; ce qui a été résolu par le couple
de défintions suivantes

un village est un lieu de peuplement où il existe au moins une habitation
inamovible

un nomade est une personne passant plus de six mois par an hors des
villages.

Ces définitions forcément imparfaites, offrent l'avantage de
donner des directives simples au personnel de terrain.

Il s'est avéré impossible de réaliser simultanément les deux
opérations pour des raisons d'insuffisance d'encadrement et de matériel
roulant. Le recensement des sédentaires fixé du 22 décembre au 7 janvier
a été maintenu pour utiliser le personnel scolaire l'enquête nomade
s'est effectuée de janvier à avril avec un personnel spécifique.

L'enquête nomade nécessitant, pour des questions de redressement
d' échanti llon, de disposer d'une population de droi t, les nomades rencon­
trés en milieu sédentaire au cours du recensement seront décomptés. Par
contre, le recensement (des sédentaires) se faisant sur une population
de fait, les personnes absentes du ménage et parties en campements seront
comptées puisqu 1 elles ne seront pas enquêtées dans l'enquête nomade. La
population totale n'est donc ni une population de fait ni une population
de droit. Cette ambigui té est la contrepartie de l'amélioration procurée
par la méthodologie de dénombrement des nomades sur celle de 1965.

Rappelons-en les grandes lignes :

A partir de listes de collectivités, on dresse une liste des hommes
de 20 ans et plus, dont on tire un échantillon ; ce sont les personnes
pilotes.

- La recherche de ces personnes sur le terrain amène les enquêteurs aux
campements qui sont recensés intégralement.

- Les probabilités d'enquêter ces campements sont déterminées a posteriori
par confrontation des individus de 20 ans et plus trouvés, avec ceux
figurant sur les listes de collectivités.

La part de la population vue en 1965 est égale à 75 % de l'é­
chantillon en 1977, _ les personnes pilotes vues représentent 88 % du
total et 90 % des personnes pilotes encore en vie et nomadisant en Maurita­
nie. On a par ailleurs estimé que 67 000 nomades se trouvaient alors en
transhumance à l'étranger (surtout au Mali) il est très difficile de
trouver une date d'enquête convenable pour cette population, en dehors
de décembre: d'août à novembre, certaines pistes sont difficilement prati­
cables après décembre, les nomades entament leur descente vers les
pâturages du Sud.
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La décision d'inclure à la fois les visiteurs venant de l'étran­
ger (7 457) et les absents partis à l'étranger (15 085) reste inexplicable
eu égard à la décision théorique de recenser la population de fait.

Il est en réalité très difficile de trancher entre nomades
et sédentaires en raison de toutes les situations intermédiaires: person­
nes classées "habitants temporaires", personnes "absentes en campement",
éventuellement "habitants résidents de villages temporaires" (villa­
ges inhabités une partie de l'année).

Les campements de cultures posent un problème réel étant donné
la confusion latente entre ceux-ci et les campements nomades véritables.
Etant donné la définition du village, toute latitude est laissée à l'agent
recenseur pour estimer l' inamovibili té, ou pas, de localités où figurent
de simples huttes. En cas de recensement, il Y a possibilité de double
compte au cas où les personnes sont déjà recensées dans leur ménage d'ori­
gine comme étant "absentes en campement". En cas de non recensement, il
y a possibilité d'omission, si les personnes sont venues sur le terrain
de culture par ménages entiers. Le problème est escamoté si le terrain
de culture se trouve à l'étranger comme c'est fréquemment le cas dans
la partie méridionale des régions de l'Assaba et du Hodh Gharbi où les
résultats du recensement sont très en-dessous de l'estimation cartographi­
que faite à une autre époque de l'année.

L'absence de limites précises de villages risque d'y faire
intégrer les campements stables alentour, car les personnes déclarent
alors résider là la maj eure partie de l'année, surtout que les villages
sont souvent constitués d'une maj ori té de tentes. De même, les nomades
descendus au village chez un parent peuvent être considérés par lui comme
faisant partie du ménage vu la confusion possible ménage - famille. C'est
ainsi que malgré les consignes données aux enquêteurs, l'équivalent redres­
sé de 35 000 nomades ont été comptés à la fois par les deux opérations,
peut-être en raison de distribution de vivres dans les villages à cette
époque. Ces personnes ont été annulées en extrayant 35 000 personnes du
fichier sédentaire appartenant à des familles d'éleveurs.

La question sur la situation de résidence a été éclatée en
deux

- la situation de résidence
ou pas à la localité ;

- la situation de présence au sein du ménage.

On peut noter que l'on n'a pas l' égali té théorique entre "ab­
sents partis dans un village/ville" d'une part et "visiteurs" plus "habi­
tants temporaires" d'autre part (cas des absents du ménage recensés dans
un autre ménage de la même localité). On perd là un moyen de contrôle
de la couverture du recensement.

Dans le tableau 69, nous avons reporté l'effectif dans chacune
de ces catégories (recensées en milieu sédentaire).

Il ressort de tout ceci l'extrême difficulté d'évaluer le degré
d' exhaustivi té de ce recensement en raison du mouvement perpétuel de la
population exacerbé par la sécheresse.
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TABLEAU 68 - MAURITANIE - DEFINITION DES SITUATIONS DE RESIDENCE AU RECEN­
SEMENT DE 1977.

Situation de présence Habitant Habitant Visiteur Nomade
dans le ménage résident temporaire de passage

Présent X X X

Absent en campement X

Absent à l'étranger X
1

Absent en ville 1
village X

Nomade de passage X

TABLEAU 69 - MAURITANIE - POPULATION (SEDENTAIRE) PAR SEXE ET SITUATION
DE RESIDENCE AU RECENSEMENT DE 1977.

Situation de
Effectifs

Rapport de
résidence

Hommes Femmes Total
masculini té

Résidents présents 386 690 411 656 798 346 93,9

Résidents absents 23 459 19 060 42 519 123,1
en campement

Résidents absents 29 664 13 253 42 917 223,8
en ville 1 village

Résidents absents 11 895 3 190 15 085 372,9
à l'étranger

Habitants temporaires 14 412 8 558 22 970 168,4

Visiteurs (a) 9 956 5 241 15 197 190,0

Nomades de passage (b ) . . . ... 46 126 III

(a) dont 7 457 venant de l'étranger.

(b) dont 35 000 recensés sédentaires à tort.
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La comparaison des chiffres de 1977 et de 1965 nous a conduit
à rectifier en hausse les effectifs régionaux estimés en 1965. Pourtant,
les chiffres de 1977 et les chiffres réestimés de 1965 sont sûrement encore
en deça de la réalité, certaines causes de sous-estimation jouant encore
en 1977 omission de jeunes filles dont nous avons augmenté l'effectif
de 13 282 personnes, omission de ménages complets s'étant déplacés sur
des terrains de culture non recensés, collectivités nomades peulhs n'ayant
pu être introduites dans la base de sondage. La méconnaissance de l'émigra­
tion limite les possibilités de redressement de l'effectif féminin. Le
rapport de masculinité observé en 1977 est de 96,7 contre 106 dans le
milieu rural en 1965 et 101 dans les centres principaux en 1962 (en fait
sans doute plus fort si l'on avait inclu les 32 000 personnes "flottan­
tes") il est impossible de considérer que cette variation du rapport
de masculinité résulte uniquement de l'amélioration des déclarations fémi­
nines ; l'émigration y joue sans doute un rôle assez important. En suppo­
sant l'émigration féminine nulle, nous avons estimé les émigrés à 31 875
hommes. Une sous-déclaration des femmes conduirait à estimer une émigration
plus importante et vice-versa.

La population ne semble pas avoir éprouvé de réticence particu­
lière à l'égard du recensement: l'impôt par tête n'existe pas et l'impôt
sur le bétail a été supprimé pendant la sécheresse; par contre, l'assimi­
lation recensement - distribution de vivres a conduit à recenser des non­
résidents (par exemple les 35 000 nomades).

Les enquêteurs ont surtout éprouvé des difficultés de terrain,
dues à l'insuffisance de bonnes routes et à la grande superficie de beau­
coup de districts de recensement. La cartographie rurale semble avoir
donné satisfaction, rares d'ailleurs sont les villages agglomérés ou imbri­
qués. Certains lieux cartographiés comme "campements permanents" se sont
transformés en villages, mais dans l'ensemble, les villages créés récemment
se sont révélés assez stables. L'utilisation de photos aériennes amateur
pour la délimitation des districts de recensement urbains a constitué
une ini tiative très heureuse et a considérablement aidé les enquêteurs.
Pour l'enquête nomade, il semble ne pas y avoir eu de problèmes graves
insurmontés, bien que pour les transhumants à l'étranger, l'estimation
des effectifs ait du être faite sans bases très sûres.

Les manuels destinés aux enquêteurs étaient beaucoup trop volu­
mineux 86 pages de format 21 x 29,7 ; rares, sans doute, sont les agents
recenseurs l'ayant parcouru en dehors de la semaine de formation ; cela
aurai t exigé une motivation que l'on peut difficilement demander à des
lycéens du niveau de troisième pour un "job" d'une quinzaine de jours.
De même, l'emploi de calendriers historiques semble en avoir rebuté plus
d'un (énorme attraction sur le "zéro"). L'emploi de deux questionnaires
très différents pour les domaines sédentaire et nomade a compliqué les
tâches à tous les ni veaux (impression en double des questionnaires, des
manuels, et plus gravement exploitation informatique très alourdie). Il
était prévu au départ 120 tableaux, 72 en fait ont été tirés.

Ces manuels volumineux étaient conçus en pr-êv i s i on d'un faible
contrôle des enquêteurs sur le terrain ; ceux-ci devaient donc y trouver
réponse précise à leurs questions; il n'a pas été tenu compte de la ten­
dance naturelle et plus rapide à tout résoudre au jugé. Les questions
les plus difficiles sont malheureusement celles concernant la "situation
de résidence", la "situation de présence au sein du ménage" et le type



216

**MAURITANIE**

de village" et l'auteur de ces lignes a lui-même mis plusieurs mois à
en évaluer tous les tenants et aboutissants.

Par contre, un effort aurait du
tournée (récapitulation des effectifs par
d'ordinaire transcrites les observations
et les difficultés rencontrées); ceux-ci
répulsive de cahiers d'écoliers.

v. CONCLUSION.

être fait sur les carnets de
sexe et par ménage, où sont

d'agents concernant l'accueil
étaient présentés sous la forme

Nous avons vu que les recensements administratifs's'âmélioraient
avec le temps: celui entrepris actuellement devrait profiter des résultats
acquis du recensement démographique.

La sédentarisation actuelle aura des effets bénéfiques, au
moins pour l'investigation démographique. Une enquête de la direction
de l'hydraulique sur les villages de 180 habitants et plus, trouvés par
le recensement, a montré leur stabilité géographique sur cinq ans.

La méthodologie s'est considérablement affinée, notamment en
ce qui concerne les populations nomades ; il demeure cependant une certaine
ombre sur le problème des terrains de culture.

L'ajustement de la pyramide des âges a conduit à faire l'hypo­
thèse d'une population ayant en 1962 un niveau de mortalité de 7,5 et
un TBR de 3,1 pour un âge moyen des femmes à la naissances de leurs enfants
de 29,6 ans; ceci conduit à un taux d'accroissement de 19 0/00' à cette
époque.

Une évaluation très approximative de l'évolution des effectifs
depuis 1900 pouvait être obtenue en faisant l' hypothèse d'une variation
exponentielle de ce taux d'accroissement, en prenant pour bases le taux
d'accroissement de 1962 et la population de 1977. Deux formules simples
nous donnent les taux d'accroissement et la population aux différentes
dates (1).

Deux remarques viennent conforter cette hypothèse :

- le très bon ajustement de la population et des taux pour les années
postérieures à 1962 ;

- l'évolution régulière du taux de couverture des recensements administra­
tifs.

(1) taux d'accroissement annuel:
0,0003036 (t - 1900)

r = e -1

population au 1er janvier :
P = 583 290 e 0,0001518 (t - 1901) (t - 1900)
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TABLEAU 70 - MAURITANIE - EVOLUTION SUPPOSEE DE LA POPULATION DE 1920
A 1977.

Date Taux Population Recensement Taux de
d'accroissement administratif couverture

(0/00) des recensements
administratifs

%

1/1/77 23,65 1 419 079 (1)

1/1/75 23,0 1 355 945

1/1/70 21,5 1 215 557 1 021 000 84,0

1/1/65 20,5 1 108 853

1/1/63 19,3 1 056 477 747 000 70,7

1/1/62 19,0 (a) 1 036 776

1/1/50 15,3 846 977

1/1/46 14,1 799 503 494 000 61,8

1/1/40 12,2 739 942

1/1/30 9,1 666 360

1/1/20 6,1 618 593

(a) hypothèse de départ.
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TABLEAU 71 - MAURITANIE - COMPARAISON DES ESTIMATIONS DE 1965 AVEC LE RECEN­
SEMENT DE 1977

1 POPULATION DE ESTIMATION TAUX POPULATION TAUX
ECARTS ENTRE

REGIONS DROIT ESTIMEE FAITE ACCR. PROBABLE ACCR.
ESTIMATION

AU 1.1.1977 EN 1965 (%) 1965 (%)
POPULA TIaN

1965

Nouakchott 134 762 17 500 19,4 17 500 19,42 -

Hodh Charki 214 317 168 900 2,1 171 000 1,98 + 2 100

Hodh Gharbi 117 456 87 400 2,6 96 000 1,77 + 8 600

Assabq 134 826 101 100 2,5 111 000 1,71 + 9 900

Gorgol 148 698 74 800 6,2 11 7 000 2, 11 + 42 200

Brahna 152 025 123 900 1,8 133 000 1, 17 + 9 100

Trarza 223 193 194 300 1,2 200 000 0,95 + 5 700

Adrar 65 532 64 700 0,1 65 000 0,07 + 300

D. Nouadhibou 23 949 la 800 7,2 11 200 6,83 + 400

Tagent 71 420 81 700 -1,2 75 000 -0,46 - 6 700

Guidimaha 87 117 63 400 2,8 69 000 2,05 + 5 600

Tiris Zemmour 23 225 15 800 3,4 17 400 2,54 + 1 600

Inchiri 22 559 24 600 0,8 24 800 -0,08 + 200

TOTAL 1 419 079 1 028 900 2,8 1 107 900 2,18 + 79 000
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TABLEAU 72 - MAURITANIE - POPULATION SELON LES RECENSEMENTS ADMINISTRATIFS
DE 1944 A 1970 (a)

(en milliers)

Accrois-
sement

REGIONS 1944 1945-1946 1948 1950-1951 1955 1959 1962-1963 1970 du
1. 1. 46

au
1. 1. 70

Hodh Charki \ t 80 84 L f 98 117 119 156 95 %

J 136 139
Hodh Gharbi 54 54 j l 64 66 73 98 81 %

Assabq 63 63 65 69 70 76 (c) 88 (c)104 65 %

Gor9 0l 40 40 42 38 43 56 56 (c) 96 140 %

Brahna 54 55 56 60 72 76 80 127 131 %

Trarza 72 72 74 85 92 104 122 197 174 %

Adrar (b)38 35 35 (b l 42 38 48 57 74 111 %

D. Nouadhibou 4 4 4 5 5 4 10 6 50 %

Ta9ant 41 39 40 40 42 47 60 66 69 %

Guidimaka 38 39 39 38 42 46 (c ) 52 64 64 %

Tiris Zemmour (b) 4 4 (b ) 7 3 14 15 275 %

Inchiri 10 9 9 9 10 11 16 18 106 %

MAURITANIE 496 494 506 525 583 654 747 1 021 107 %

Taux accroissement
IIIannuel (%)

- 0,27 0,96 1,48 2,36 2,91 3,87 4,25 2,83

(a) Il n'y a pas eu à proprement dit de recensement administratif de
Nouakchott

(b) Le chiffre est donné pour les deux régions

(c) Nouveau découpage administratif
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TABLEAU 73 - MAURITANIE - POPULATION SELON LE MILIEU EN 1965 ET EN 1977.

POPULATION AU Taux
MILIEU d'accroissement

1/1/1977 1/1/1965
annuel

%

Urbain 306 682 110 000 9,3 %

Rural Sédentaire 616 735 374 550 4,4 %

Nomades se déplaçant 428 699 623 350 - 2,0 %
+ transhumants 66 963

Total 1 419 079 1 107 900 2,17 %

Total rural 1 112 397 997 900 0,9 %

N.B. Les définitions des milieux sont les mêmes aux deux dates.

TABLEAU 74 - MAURITANIE - POPULATION DES PRINCIPALES VILLES EN 1962 ET
1977 .

POPULATION
VILLES

1977 1962

Nouakchott 134 762 5 807

Nouadhibou 21 930 5 283

Kaedi 20 707 9 197

Zouérate 17 401 4 659

Rosso 16 510 4 811

Attar 16 180 9 528

Kiffa 10 266 4 359
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TABLEAU 75 - MAURITANIE - POPULATION PAR GRANDS GROUPES D'AGE EN 1977 Ca)

~ o - 14 ans 15 - 59 ans 60 ans et + TOTALSexe

~

Hommes 22,25 24,38 2,06 48,69

Femmes 21,95 26,82 2,54 51,31

TOTAL 44,20 51,20 4,60 100,00

Ca) Population ajustée, sans transhumants.

TABLEAU 76 - MAURITANIE - POPULATION DE NATIONALITE ETRANGERE PRESENTE
AU 1er JANVIER 1977.

NATIONALITE EFFECTIF

Sénégalais 17 624

Maliens 3 461

Français 2 922

Guinéens 1 555

Autres 4 161
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o U GAN D A

contrôler
la route
supposait

L'Ouganda doit son existence à la volonté du Royaume-Uni de
les sources du Nil. L'Egypte et le canal de Suez commandaient
la plus courte d'Europe en Inde et la possession de l'Egypte
qu'aucune nation hostile ne s'installe sur le Haut Nil.

Découvert en 1862 par l'explorateur anglais J.H. Speke, ce
pays de grands lacs, dominé au XIXe siècle par la dynastie du Buganda,
fut sous protectorat britannique de 1894 à 1962 et déclaré république
indépendante le 9 octobre 1962.

I. SOURCES DES DONNEES ET ETUDE CRITIQUE.

1) Les estimations anciennes.

a) Les explorateurs.

Les premières estimations d'effectifs de population sont données
par les explorateurs. Elles sont très inégales et fantaisistes et ne
concernent pas, bien entendu, la même superficie de territoire.

En 1878, l'explorateur Stanley estime la population à 750 000
personnes, le long des voies de communication. L'année suivante, le Révé­
rend C.T. Wilson avance le chiffre de 5 millions dont 1,4 million d'hommes
et 3,6 millions de femmes ! En 1893, l'estimation du Capitaine Lugard
est de 2,5 millions d' habi tants, tandis que celle de Sir G. Portal, la
même année n'est que de 500 000 habitants.

Dans une lettre au Marquis de Salisbury, Sir Harry Johnson
parle de 4 millions d' habi tants dans les limites du Protectorat en 1900.

En 1902, la province orientale est rattachée à l'Ouganda et
l'administration coloniale estime à 3,5 millions le nombre de personnes
vivant dans la partie administrée.

b) Les premiers dénombrements (1911-1921-1931).

Le premier comptage de 1911 donne 2 840 469 africains dont
378 000 dans les districts non administrés.

Les premières estimations de population données par l'adminis­
tration coloniale ne semblent pas avoir été faites aussi systématiquement
à partir des registres d'imposition que dans les autres territoires d'Afri­
que orientale.

En 1911, il a été demandé à tous les chefs de tribu d'établir
la liste des natifs résidant de façon permanente dans leur comté, pendant
quelques mois avant le recensement. Cette liste était ensuite mise à jour
pendant les 2 ou 3 jours du dénombrement en rayant les personnes décédées
et en rajoutant celles omises ou temporairement présentes. Il était convenu
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de distinguer les différentes races. Des listes de 50 000 personnes n' é­
taient pas rares.

Le même procédé semble avoir été utilisé en 1921.

En 1931, un dénombrement plus élaboré a lieu au niveau de la
plus petite uni té administrative appelée "butongole" ou "muluka" selon
les reglons. Ces uni tés pouvaient compter jusqu'à 500 personnes, mais
leur dimension était à peu près identique. Leur délimitation ne figure
sur aucune carte.

Un agent recenseur, non formé et probablement non rémunéré,
dénombre les individus rassemblés dans un lieu central, avec l'aide du
chef du butongole qui est censé connaître le nombre approximatif de person­
nes vivant dans son district. Le questionnaire comporte des informations
par ménage sur la tribu, le sexe, le grand groupe d'âge (enfants et adul­
tes), le statut matrimonial, l' activi té professionnelle, les infirmités
et la religion.

Les résultats sont accueillis avec beaucoup de scepticisme
par le Département médical de Kampala. En effet, dans certaines régions,
le taux d'accroissement annuel est de l'ordre de 5,6 % "chiffre, qui,
en l'absence d'importants mouvements d'immigration implique un taux brut
de natalité de 70 0/00 par an" [12J.

L'administration juge le chiffre global de 1931 trop élevé.
De 1921 à 1931, le nombre des africains passe de 2 847 735 à 3 523 014,
soi t un accroissement de 2,1 % par an, tandis que l'enregistrement des
naissances et décès donne un taux d'accroissement naturel de 0,9 %. Person­
ne ne semble songer à un sous-enregistrement en 1921 ni à un mauvais fonc­
tionnement de l'état civil; aucun rapport n'est publié, aucune information
n'est disponible sur les recensements des non-africains de 1911 à 1921.
En 1931, on procède par auto-dénombrement.

c) L'état civil.

Les dénombrements périodiques de la population africaine ont
été ajustés en fonction des statistiques tirées des registres de l'état
civil pour donner chaque année, une estimation de population.

Une ordonnance du 13 mai 1904 rend l'enregistrement des naissan­
ces et décès ob I igatoire dans le royaume du Buganda. Cette mesure est
étendue à l'ensemble du territoire en 1920.

A partir de 1926, le nombre de naissances vivantes et de décès
d'enfants est disponible pour tout le pays sauf pour le district de Karamo­
ja peuplé de nomades.

En 1930, un formulaire spécial est imprimé en angla~s, Luganda
et Kiswahili pour faciliter le relevé des statistiques, au niveau de chaque
"gombolola" ou sous-comté. Les registres sont ensui te transmis tous les
trimestres aux chefs de "Saza" ou comté puis aux commissaires de district
et examinés par le Directeur des Services Médicaux.

La même année, les chefs de gombolola sont investis de pouvoirs
administratifs et judiciaires pour assurer ·un meilleur contrôle de l'enre­
gistrement des naissances et décès.
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Malgré toutes ces mesures, les résultats restent irréguliers
et décevants. Ainsi, l'excédent des naissances sur les décès passe de
35 249 en 1933 à 19 456 en 1934 sans raison apparente. Les taux de mortali­
té sont trop bas : 13,42 0/00 à Kigezi, 10,79 01 00 dans la province du
West Nil. Kuczynski met en cause le peu d'intérêt manifesté par le gouver­
nement colonial. Les bulletins contenant des erreurs flagrantes ne sont
pas renvoyés pour explication ; les fonctionnaires locaux ne se sentent
pas encouragés. A cela s'ajoute la réticence à l'enregistrement due aux
tabous.

C.J. MARTIN [16J restr très sceptique quant à l'efficacité
du système. On assisterait plus à sa dégradation progressive. Pas plus
de la moitié des naissances et des décès ne serait enregistrée vers 1960.

Les estimations de population publiées annuellement sont obte­
nues par une mise à jour des résultats des dénombrements périodiques à
partir des statistiques d'état civil, sans tenir compte des mouvements
migratoires.

TABLEAU 77 - OUGANDA - EFFECTIFS DE LA POPULATION AFRICAINE ESTIMES A
PARTIR DES STATISTIQUES DE L'ETAT CIVIL.

Date Effectif Date Effectif Date Effectif

31. 3 .1913 2 889 561 1923 3 119 645 1934 3 623 591

1914 2 904 454 1924 3 136 769 1935 3 644 245

1915 2 933 031 1925 3 137 602 1936 3 668 793

1916 2 883 382 1926 3 123 581 1937 3 692 127

1917 2 950 504 1927 3 135 985 1938 3 725 798

1918 3 357 080 1928 3 241 543 1939 3 769 758

1919 3 313 908 1929 3 396 323 1940 3 809 178

1920 3 057 075 1930 3 497 650 1941 3 844 981

1921 3 064 735 28.5.1931 3 536 267 1942 3 868 714

31.12.1921 3 059 583 31.12.1932 3 568 886 1943 3 901 440

1922 3 125 522 1933 3 604 135 1944 3 926 528

Source KUCZYNSKI [12J

Ces estimations témoignent de variations pour la plupart inex­
plicables : aucun événement spécial ne peut justifier la progression rapide
de 1918 et 1919.

L'écart entre l'estimation officielle de 1947 (3 987 500) et
les résultats du recensement de 1948 (4 920 000) témoigne du mauvais fonc­
tionnement de l'état civil puisqu'il porte sur 1 million de personnes.
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2) Les recensements et enquêtes post-censitaires de 1948 et 1959.

Avec la création, en 1946, du Département Statistique de l'Est
Africain de véritables recensements sont organisés à partir de Nairobi,
et de façon à peu près identique dans les trois territoires britanniques
d'Afrique Orientale (Kenya, Tanganyika, Ouganda).

Les explications détaillées données par ailleurs pour le Tanga­
nyika restent valables pour l'Ouganda. Nous nous contenterons donc de
rappeler ici les grandes lignes des opérations et de donner quelques dé­
tails propres à l'Ouganda.

Les recensements de la population de fait ont été réalisés
en 3 étapes :

Dans la première phase, la population non africaine est recensée en
février (1948) ou mars (1959). Elle représente moins de 1 % de la popula­
tion totale du pays ;

- Un dénombrement exhaustif, case par case de la population africaine,
est réalisé en août ;

Dans la 3ème phase, environ 10 % de la population africaine en 1948,
et 5 % en 1959 est redénombré lors du "recensement par sondage" réalisé
immédiatement après le recensement général africain, en septembre, octo­
bre et novembre.

Les questionnaires utilisés sont de 3 sortes :

- Celui du dénombrement exhaustif africain rédigé en langue nationale
et qui ne comprend que des questions élémentaires (sexe, 5 groupes d'âge,
situation matrimoniale en 1948 seulement, tribu).
Il est prévu une ligne par ménage, si tous ses membres appartiennent
à la même tribu.

- Celui du sondage. Il est plus complet avec des questions sur l'âge (en
1948, 16 % des femmes donnent leur âge en années révolues, les autres
par groupe d'âge), le lieu de naissance, la religion, le niveau d'éduca­
tion, la descendance, la fécondité actuelle, les événements survenus
au cours des 12 derniers mois.
Il est prévu une ligne par personne.

- Un questionnaire très semblable au précédent est utilisé pour le dénom­
brement des non-africains. Y répondent également les africains vivant
dans les dépendances des maisons non-africaines.

La durée des opérations de recensement proprement dit a varié
de 1 à 7 jours selon l'isolement des régions et le nombre d'agents recen­
seurs disponibles (fonctionnaires, missionnaires, élèves).

Il semblerait, selon des témoignages recueillis en 1969, qu'en
1959 dans certaines régions du nord de l'Ouganda, le dénombrement de la
population se soit encore fait par rassemblement.

En 1948, les bulletins de recensement ne sont pas immédiatement
renvoyés à Nairobi. Une première estimation sur place, obtenue à partir
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d'un tirage systématique au 1/10e des bulletins, donne une population
totale de 4 953 000 individus, résultat très proche du chiffre final
4 958 520.

Un rapport sur le recensement des non-africains est publié
en 1953.

La seule publication parue sur le recensement africain indique
le nombre d' hommes et de femmes par tribu et localité. Une distinction
est faite, dans certains cas, entre enfants et adultes [11 aucun rapport
officiel n'est publié, aucune information n'est disponible sur l'enquête
post-censitaire.

C.J. MARTIN, alors Directeur du Département Statistique de
Nairobi donne, dans un article publié en 1953 [16] une estimation des
taux brut de natalité(42 %0) et de mortalité (25% 0 à 30 0/00),ce,à par­
tir des résultats de l'enquête post-censitaire de 1948.

Le recensement de 1959 a donné lieu à 2 rapports substantiels.:
sur la population africaine [23j et non-africaine [24]. Il a fourni une
énorme quanti té de données dans les six volumes des "Tribal Analyses"
jusqu'au delà du niveau du comté, ainsi que deux cartes, l'une des densités
de population par gombolola (sous-comté), l'autre de la répartition des
ethnies dans chaque comté pour l'''Atlas of Uganda".

Les données démographiques fournies par le "recensement par
sondage" de 1959 ont été utilisées dans divers travaux de J .G.C. BLACKER
chargé par ailleurs de rédiger le rapport officiel : ces travaux peuvent
donc presque être considérés comme le résultat officiel de l'enquête post­
censi taire elle-même. En 1972 [5] il estime le taux brut de natalité de
1959 de nouveau à 42 o~o tandis que le taux brut de mortalité est estimé
à 20-21 %0 avec d'importantes variations locales. Pour la même période,
le taux de natalité est estimé à 44 ° /00 par le groupe des spécialistes
de la population africaine à l'Université de Princeton [6J . La révélation
la plus intéressante est la faiblesse du taux de fécondité des femmes
du Boganda.

Leur taux de fécondi té générale est de 150° /00 alors qu'il at­
teint 241 ° /00 dans le district d' Ankole et 230 ° /0 ° dans celui de Kigezi.

3) Le recensement de 1969

L'Ouganda accède à l'indépendance le 9 octobre 1962 et organise
seul son premier recensement le 18/19 août 1969, dix ans jour pour jour
après celui de 1959.

Comme lors du recensement tanzanien de 1967, certaines des
méthodes utilisées en 1948 et 1959 sont révisées. Il est décidé que le
recensement de 1969 consistera en un dénombrement unique de toute personne
séjournant dans le pays, quelles que soient sa race et sa citoyenneté.
"On a estimé que ce serait plus simple et plus économique tout en étant
plus conforme à l' espri t de l'Afrique indépendante" [10J . L'échelonnement
des dénombrements paraît alors d'autant moins justifié que les non-afri­
cains représentent à peine 1,1 % de la population totale.
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Pour recueillir les renseignements, deux formulaires différents
sont utilisés :

Un questionnaire très simple est destiné à environ 90 % des zones rura­
les, portant sur le nom, les liens de parenté avec le chef de ménage
ou toute autre personne du ménage, le sexe, l'âge en années révolues,
la race et la nationalité.

- Un questionnaire plus détaillé est utilisé dans les zones rurales choi­
sies pour le sondage et dans toutes les zones urbaines. Il comporte
des questions supplémentaires sur le lieu de naissance, le niveau d'ins­
truction, la situation matrimoniale, la mortalité et la fécondité. Ces
dernières questions sont posées sous une forme proche de celle utilisée
au Ghana en 1960 et susceptible de limiter les omissions habituelles.
Ainsi, le questionnaire distingue le nombre d'enfants vivant à la maison,
ceux vivant ailleurs et ceux qui sont décédés. Le résul tat semble plus
satisfaisant dans la mesure où le nombre moyen d'enfants par femme âgée
de 50 ans et plus diminue moins avec l'âge de la femme que lors des
recensements précédents. La question sur les décès survenus pendant
les 12 derniers mois est remplacée par des questions sur les parents
survivants.

Le sondage fait partie intégrante du recensement général au
lieu de constituer comme précédemment une enquête post-censitaire. L'échan­
tillon, en zone rurale, est constitué de 10 % des communes. En effet,
la commune sert d'uni té de sondage dans chaque district. Il en résul te
un nombre moyen de 17 uni tés retenues par district, nombre un peu trop
faible pour que les erreurs d'échantillonnage restent dans des limites
raisonnables.

Cependant "les complications supplémentaires et les inexactitu­
des probables qu'aurait entraînée l'adoption du district de recensement
comme unité d'échantillonnage principale problèmes d'énumération des
bases de sondage et de définition correcte des limites, ainsi que les
complications liées à la formation et à la supervision des agents recen­
seurs exécutant un programme complexe dans les zones de sondage - l'ont
emporté sur le supplément de précision qui en aurait résulté pour l'échan­
tillonnage, à l'exception de deux très petits districts : Madi et Sebei,
où l'on a dû utiliser le district de recensement ou la sous-commune" [.13 J

L'Administration du cadastre a établi, en vue du recensement
de 1969, une série de cartes de communes à l'échelle de 1/50 OOOe portant
environ 2 600 noms de communes sur 300 d'entre elles, les limites ont
été aj outées. Le Département de géographie du collège universi taire de
Makerere a ensui te refait les cartes des limites de communes à l'échelle
de 1/250 OOOe, tandis que les services du recensement ont établi des cartes
approximatives des zones de recensement d'après les cartes au 1/50 OOOe.
Il ne s'agit que de cartes manuscrites grossières à employer sur le terrain
pendant le dénombrement.

A la sui te de difficultés rencontrées pendant le recensement
pilote d'août 1968, on procède à une estimation du nombre de ménages par
commune et à l'établisqement de calendriers historiques locaux.
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c) Publicité.

Le recensement est précédé d'une vaste campagne de publicité.
Tout est mis en oeuvre pour susciter la coopération la plus totale de
la population. Le dénombrement est présenté comme un programme contribuant
au développement économique et social du pays. Afin d'éviter tout malenten­
du, les autori tés locales ont interdiction de percevoir des impôts ou
d'arrêter un contribuable défaillant, pendant la période du recensement.

Un comité national de la publicité est formé avec des représen­
tants des départements ministériels en rapport avec l'opération de recense­
ment le Ministère de l'Education y participe parce que la plupart des
inspecteurs et recenseurs sont des enseignants et des écoliers, le Ministè­
re de l'Administration régionale, parce que toutes les autorités locales
et les chefs traditionnels doivent fournir leur appui pour obtenir la
coopération de leurs administrés ainsi que le Ministère de l'Information
chargé d'atteindre les gens par la presse, la radio et la télévision,
et le Ministère de l'Intérieur. A cela s'ajoute la diffusion d'affiches
en plusieurs langues, des discussions dans les écoles et les différentes
organisations.

La participation enthousiaste de la population semble acquise;:
des lettres paraissent dans la presse demandant au gouvernement d'avancer
la date du recensement pour que le Pape Paul VI, alors en visite en Ougan­
da, puisse figurer dans le "grand comptage".

Enfin, l'après-midi du recensement est
couvre-feu imposé pendant la nuit du 18 au 19 août:
de divertissement sont fermés et des laissez-passer
aux agents recenseurs et aux autres personnes ayant
nuit -là.

déclaré férié et un
tous les lieux publics
speclaux sont délivrés
besoin de sortir cette

De ce fait, le recensement est opéré en une nuit dans toutes
les zones urbaines, ainsi que dans les circonscriptions si tuées le long
du lac Victoria, où la population est dense et particulièrement mobile.

L'ensemble de l'énumération peut être terminé en quatre jours,
plus rapidement que prévu.

II. COHERENCE ENTRE LES DIFFERENTES SOURCES ET EVOLUTION PROPOSEE
DE L'EFFECTIF DEPUIS LE DEBUT DU SIECLE.

1) 1911-1948.

TABLEAU 78 - OUGANDA - RESULTATS DES RECENSEMENTS DE 1911 A 1948.

Année Africains
Taux brut

Non-africains Total
% Non-

d'accr. annuel africains

1911 2 463 469 2 856 2 466 325 0,12
1,5 %

1921 2 847 735 6 873 2 854 608 0,24
2,1 %

1931 3 525 014
%

17 267 3 542 281 0,49
2

1948 4 917 555 40 965 4 958 520 0,93
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L'estimation administrative du 31.12.1947 de la population afri­
caine était de 3 987 500 personnes.

Ces résultats suggèrent essentiellement deux remarques:

- L'écart entre l'estimation administrative de 1947 et le résul tat du
recensement de 1948 porte sur 1 million de personnes, chiffre qui témoi­
gne nous l'avons vu, du mauvais fonctionnement de l'état civil.

- Les taux annuels moyens d'accroissement intercensi taire semblent trop
élevés malgré l'importance de l'immigration après 1921.

En effet, R. R. KUCZYNSKI [12J puis C. J. MARTIN [17J pensent
que la population a dû stagner jusqu'à la fin de la première guerre mondia­
le. Les mouvements de croissance ou de décroissance qui ont pu avoir lieu
sont liés à des facteurs climatiques qui conditionnent la récolte, à des
mouvements migratoires ou encore à des épidémies. Jusqu'en 1920, l'exten­
sion du réseau de voies ferrées est faible, les services médicaux sont
pratiquement inexistants. L'administration estime à 10 % la proportion
de la population qui meurt de la maladie du sommeil entre 1900 et 1906.

Après 1920, les voies de communication se développent ; chemins
de fer et routes permettent l'acheminement de nourriture vers les régions
déshéri tées. Les populations des zones infestées par la mouche tsé-tsé
sont déplacées et soumises à un début de contrôle sanitaire. La mortalité
baisse gr8ce surtout à la disparition de la famine et des grandes épidé­
mies.

Le taux d'accroissement naturel peut raisonnablement être évalué
à 1 % par an après 1920 et atteindre 1,5 % avant le 2ème conflit mondial.

A
d'immigrants
En 1931, 76
freiné qu'en

partir de 1923-24, l'Ouganda connaît
en provenance surtout du Rwanda-Urundi
844 immigrés sont recensés en Ouganda.

1939/45.

un affl ux important
et du Congo Belge.
Le mouvement n'est

Dans son étude rétrospective de 1965 [14J prenant comme point
de départ l'estimation de l'accroissement naturel de la période intercensi­
taire 1948-1959 (2,2 % par an) D.A. LURY propose les taux d'accroissement
naturel et les effectifs de population suivants

TABLEAU 79 - OUGANDA - ESTIMATION DES TAUX D'ACCROISSEMENT NATUREL ET
DES EFFECTIFS DE LA POPULATION AFRICAINE DE 1921 A 1948.

Taux Taux Taux
d'accrois- J'accrois- J'accrois-

1948 naturel 1939 naturel 1931 naturel 1921
annuel annuel annuel

1939-1948 1931-1939 1921-1931

4 918 000 1,8 % 4 176 000 1,4 % 3 602 000 0,9 % 3 363 000

Source LURY [141 .
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Ces calcus tiennent compte des transferts de territoire (la
Province Rudolf est rattachée au Kenya en 1926) et des mouvements migratoi­
res (+ 80 000 en 1931 et + 20 000 en 1921).

L' effectif de 1948 est celui du recensement considéré comme
exhaustif.

Le taux d'omission serait de 2,2 % en 1931, ce qui semble faible
et de 15 % en 1921.

2) 1948-1975.

Nous nous appuierons d'une part sur l'analyse du recensement
de 1969 [20 vol.IV] et d'autre part sur les hypothèses et interprétations
données par S.R. TABER à partir des résultats provisoires de ce recensement
[22] puisqu'ils sont très proches des résultats définitifs.

TABLEAU 80 - OUGANDA - RESULTATS DES RECENSEMENTS DE 1948, 1959 ET 1969
ET COMPOSITION DE LA POPULATION.

Année Africains
Taux

Non-Africains Total
% de Non-

d'accroissement Africains
AnnllPl

1948 4 917 555
2,5 %

40 965 4 958 520 0,93

1959 6 449 558
3,9 %

87 058 6 536 616 1,33

1969 9 456 466 i 92 381 9 548 847 0,97
1

a) 1948-1959

Entre 1948 et 1959 les résultats des recensements donnent un
taux d'accroissement annuel de la population de 2,5 %, et de 3,9 % entre
1959 et 1969.

Un tel écart entre les taux des deux périodes est peu vraisem­
blable. Il ne peut-être attribué cependant de façon aussi nette qu'en
Tanzanie à un important sous-enregistrement en 1959.

En effet, le taux brut d'accroissement naturel obtenu par sous­
traction des taux bruts de natalité et de mortalité, estimés respectivement
à 42 0/00 et 20 0/00 pour la période 1948-1959 est de 2,2 % par an. Il est
donc très proche du taux réel annuel d'accroissement intercensitaire.
La différence de 0,3 % entre les deux chiffres pourrait facilement s'expli­
quer par l'immigration nette estimée à 155 000 personnes entre 1948 et
1959. Pour obtenir cette estimation, on a compté en 1948 et 1959 les per­
sonnes ayant déclaré appartenir à des tribus étrangères à l'Ouganda et
on a supposé un taux d'accroissement naturel de 2,2 % pour celles qui
étaient déj à dans le pays en 1948. Mais, dans la mesure où, au cours de
cette période il s'agit surtout de migrations de travail, le taux présumé
d'accroissement naturel de la population déj à immigrée est probablement
trop élevé, et le nombre d'immigrants a très bien pu dépasser 200 OOOL22)
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Il est très probable également que les chiffres pour l'ensemble du pays
soient sous-estimés.

TABER précise : "la gamme des taux proposés pour les estimations
aurait été compatible avec des taux supérieurs de croissance réelle"; entre
1948 et 1959, les concordances constatées n' excluent donc pas des omis­
sions. Elles sont très probables dans les régions nord et ouest (districts
d'Acholi, Bunyoro, Karawoja, Madi,Toro et le Nil occidental) pour différen­
tes raisons. Nous l'avons vu, certains dénombrements se sont faits par
rassemblement de la population, le mois d'août est pluvieux dans le nord
du pays et d'importants groupes de population sont nomades.

On peut penser que le taux brut d'accroissement était de l'ordre
de 2,7 % par an en moyenne pour la période intercensitaire et qu'en 1959
ce taux était déjà de 2,8 % à 2,9 % par an.

b) 1959-1969.

Pour diverses raisons, on peut admettre que ce taux a continué
à progresser: l'amélioration des communications, des moyens de transport,
de la situation sanitaire ont certainement contribué à un recul de la
mortalité surtout infantile et juvénile.

Par ailleurs, la situation sanitaire et sociale, le passage
de la polygamie à la monogamie, le relâchement des tabous sexuels pendant
l'allai tement, le sevrage précoce, le recul des maladies vénériennes ont
dû contribuer à une élévation de la natalité.

De plus, s'il existe une répugnance naturelle à rappeler la
naissance d'un enfant décédé pendant les premières semaines de vie, un
recul de la mortalité infantile amène une évaluation de la fécondité plus
élevée même si elle ne correspond pas à une élévation réelle de la natali­
té. En 1969, le taux brut de mortalité est estimé à 16-17 0/00, le taux
de natali té à 45-46 0/00 soit un taux d'accroissement naturel de 2,9 à
3 % par an en moyenne.

Les migrations représentent
croissance démographique en Ouganda,
au cours de la décennie 1959-1969.

un autre élément important de la
dont la pression s'est accentuée

En 1969, le nombre de réfugiés officiellement reconnus comme
tels par le Haut Commissariat aux Réfugiés et le gouvernement de l'Ouganda
est estimé à 176 000.

Ci tons encore TABER "Il peut naturellement y avoir parmi
ces réfugiés quelques congolais, rwandais ou soudanais déjà installés
en Ouganda en 1959. Cependant, je suis enclin à penser que la plupart
sont des nouveaux venus dont les motivations sont un peu différentes,
le fait qu'ils se considèrent comme réfugiés impliquant qu'ils mettent
plus l'accent sur les forces qui les poussent que sur celles qui les atti­
rent".

S'y ajoute le flux des immigrants venus du Burundi, de Tanzanie
du Kenya à la recherche de travail et qui s'installent surtout dans les
provinces de l'Ouest. La structure des migrations évolue. La masculinité
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chez les immigrants est moins forte en 1969 qu'en 1959. Les taux d'accrois­
sement naturel peuvent s f élever chez les migrants du fait que de jeunes
couples arrivent, s'établissent et commencent à élever des enfants.

En 1969, 750 000 personnes déclarent être nées ailleurs qu'en
Ouganda contre 200 000 environ en 1959. A la même époque, plus du tiers
des salariés africains recensés n'étaient pas Ougandais. Quant à l'émigra­
tion de la population ougandaise, elle reste faible. Lors du recensement
de 1967, la Tanzanie compte 13 868 personnes nées en Ouganda, et le
Kenya, 33 472 en 1969.

La population non-africaine ne représente qu'une faible fraction
de la population totale : 0,93 % en 1948, 1,33 % en 1959 et 0,97 % en
1969. A la sui te de la poli tique d'africanisation entreprise dès 1962,
la population asiatique a fortement émigré.

c) 1969-1975

TABLEAU 81 - OUGANDA - COMPOSITION DE LA POPULATION PAR RACE ET CITOYENNE­
TE EN 1969.

~. Ougandais Non-ougandais Total
Race

Africains 8 970 292 486 174 9 456 466

Asiatiques 25 657 48 651 74 308

Européens et 6 502 11 571 18 073

1

autres
1

r

A partir de 1972, sous le règne d'Amin Dada, la terreur est
érigée en système de gouvernement. L'organisation Amnesty International
a dénombré de 50 000 à 300 000 victimes entre 1971 et 1976. La répression
s' exerce surtout à l'encontre des tribus chrétiennes du Sud, ainsi qu'à
celles desAcholi et Langi, traditionnellement favorab~es à Milton Obote.

50 000 asiatiques sont expropriés et expulsés à la sui te des
nationalisations de 1972-1974.

Les ressortissants britanniques font l'objet d'une répression
qui s'exerce dans le cadre des relations anglo-ougandaises. Leur nombre
passe en 1972 de 10 000 à 5 000.

L'autorisation pour tout citoyen ougandais de quitter le pays
dépend du bon vouloir de l'administration. L'émigration devient clandesti­
ne, l'immigration négligeable.

En 1975, 112 631 réfugiés vivaient encore, officiellement,
dans les camps ougandais.

Tous ces éléments nous conduisent à admettre un ralentissement
de la croissance de la population de l'Ouganda par rapport à la période



236

**OUGANDA**

1959-1969.

A défaut des renseignements pr-ec i s , nous estimerons le taux
d'accroissement naturel à 3,2 % par an, ce qui semble raisonnable et le
solde migratoire nul.

Le tableau 82 résume l'ensemble des hypothèses émises. De plus
amples informations sur la valeur des données collectées, de meilleures
indications sur les mouvements migratoires et la période obscure de 1972­
1975 pourraient bien entendu, les modifier.

TABLEAU 82 - OUGANDA - EVOLUTION PROPOSEE DE L t EFFECTIF DE LA POPULATION
OUGANDAISE DE 1948 A 1975

Année Population Taux Taux Taux Taux Effectif Taux
recensée moyen d'accrois- annuel d'accrois- estimé d'anission
(millier) annuel sement d'accrois- sement (millier par rapport

d'accrois- naturel sement réel à la
sement estimé migratoire annuel population

(% ) ( % ) (% ) proposé recensée
(% ) (% )

1948 4 959 2,2-2,4 0,3-0,4 2,7
5 099 2,72,5

1959 6 537 2,9-3,0 0,5-0,6 3,4 6 835 4,33,9
(soit
400 000 à
450 000
immigrants
nets)

1969 9 549 9 549 0
Owpothès~

3,2 3,2

1975 11 535
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SAI N T THO MAS E T P R l N C E

1. INTRODUCTION

Les premiers habitants de l'archipel - qui était désert lors
de l'arrivée des Portugais en 1470 - étaient originaires du Portugal, les
premiers individus qui s' y sont Lns t.al Lés étant des descendants de juifs
et de chrétiens, déportés ou artisans quelques nobles formaient les
cadres.

Avec le développement de la culture du sucre, commença l'intro­
duction d'esclaves originaires de l'Angola et aussi de la côte de Guinée.;
le recours à la main-d'oeuvre esclave se maintint jusqu'à l'abolition
du trafic d'esclaves et de l'esclavage proprement dit; ce flux se perpétua
à un rythme variable selon l'évolution de la conjoncture économique.

La ruine de l'industrie du sucre - dont la production avait
atteint rapidement le niveau des 2 000 tonnes/an - provoquée par les per­
turbations d' ordre interne et externe lors du passage du 16ème siècle
et du transfert du siège des intérêts sucriers portugais vers le Brésil,
marque le début d'une période de stagnation économique et démographique
qui se termine avec l'introduction de la cul ture du café en 1799 et du
cacao en 1822.

Une nouvelle période de prospérité économique commença alors,
culminant au cours de la décennie 1909-1919 avec l'intensification de
l'immigration de main-d'oeuvre sous la forme de travailleurs engagés en
Angola et, plus récemment, au Cap Vert.

Des problèmes liés au placement de la production mondiale de
cacao et à la concurrence de certains pays ayant des coûts de production
inférieurs,se sont projetés de façon dramatique sur S. Thomas et Prince,
détruisant dans les années trente la structure de base créole des produc­
teurs agricoles qui a été remplacée par des entreprisES de type capitaliste
contrôlées par les banques et les intérêts portugais, et réduisant drasti­
quement les besoins de main-d'oeuvre importée.

L'indépendance de cette ancienne colonie portugaise, aujourd'hui
la République de Saint Thomas et Prince, s'est obtenue de façon pacifique,
les rapports entre ce nouveau pays et l'ancienne puissance coloniale étant
excellents.

II. SOURCES DES DONNEES.

1) Estimations.

La première estimation disponible date de 1510
pour base le nombre de logements existants (600 à 700),
de l'ordre de 7 000 habitants correspondant à ce chiffre.

[)O] et prend
une population

Bien qu'on ne dispose pas d'informations relatives à l'évolution
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de cette population dans les trois siècles suivants on admet, en se basant
sur d'autres documents, que cette évolution s'est caractérisée par de
fortes oscillations reflètant d'un côté, les vicissitudes de la culture
du sucre (laquelle, aux environs de 1550 atteint son point maximum avec
3 000 engins) et, d'autre part, l'incidence des conditions de salubrité
nettement défavorables à la vie humaine.

En 1821 [11], la population estimée par dénombrement était
de 7 612 personnes, c'est-à-dire, de la même taille que trois siècles
auparavant.

En 1832, une autre source [12] estimait cette population à
7 060 individus ainsi répartis :

TABLEAU 83 - SAINT THOMAS - REPARTITION DE LA POPULATION PAR SEXE ET
PAR STATUT EN 1932.

STATUT HOMMES FEMMES TOTAL

Libres 2 142 2 831 4 973

Esclaves 879 1 208 2 087

Total 3 021 4 039 7 060

Entre 1832 et la fin du siècle des estimations ou de simples
dénombrements pour les années 1844, 1878 et 1895, indiquent des valeurs
remarquablement croissantes, comme reflet direct de l'expansion des cultu­
res de café et de cacao.

TABLEAU 84 - SAINT THOMAS - EVOLUTION DE LA POPULATION DE 1844 A 1895

TOTAL EUROPEENS INDIGENES AUTRES RACES ALLOGENES

1844 12 753 185 7 054 5 514

1878 20 928 572 20 356

1895 30 000 1 500 12 500 16 000

L'évolution des composantes immigrées (européens, en tant que
cadres, et noirs d'autres territoires sous administration portugaise,
comme travailleurs non qualifiés) atteste bien l'influence du facteur écono­
mique dans cette évolution.

2) Recensements administratifs.

En 1900, débute la série de recensements, qu'on peut considérer
comme administratifs, dans le sens qu'ils étaient de l'entière responsabi-
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lité des autorités administratives sans l'intervention d'organes statisti­
ques spécialisés.

En plus du recensement de 1900 [13J, on connaît ceux de 1904,
1914, 1921 et 1926 [6J lesquels, dans leur ensemble, fournissent une vision
assez précise de ce qu'a été l'évolution de la population de S. Thomas
et Prince, dans la période de son développement maximal d'exportation
de cacao.

3) Recensements statistiques.

Avec le recensement de 1940 commence la série de recensements
statistiques à proprement parler, c'est-à-dire d'opérations censitaires
ayant une périodicité décennale et obéissant dans la mesure du possible,
aux principes de l'universalité et de l'instantanéité.

Le recensement de 1940, ainsi que les suivants, ont été orientés
techniquement par l'I.N.S. portugais en tant qu'autorité statistique cen­
trale pour tous les territoires sous administration portugaise. Cette
orientation s'est traduite par l'envoi d'instructions détaillées incluant
le plan de traitement des données, par l'appui technique ainsi que par
la publication des principaux tableaux.

De tels
1960 et 1970. Une
n'a pu avoir lieu.

recensements ont été ainsi réalisés en 1940, 1950,
nouvelle opération avait été envisagée pour 1979, mais

III. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES.

1) Population de référence.

Au moins à partir de 1900, les données collectées ne concernent
que la population de fait. Cette circonstance n'affecte pas une vision
objective des réalités démographiques dans la mesure où on n'enregistre
pas un mouvement appréciable de sorties de la part des indigènes et où
la permanence des travailleurs immigrés se prolonge toujours sur plusieurs
années.

L'effectif ainsi
pant réellement à la vie
n' y a pas une différence
la population résidente.

2) Champ.

déterminé, correspond à la population partici­
économique et sociale de l'archipel puisqu'il
significative entre la population de fait et

Les recensements, ainsi que les dénombrements antérieurs, ont
toujours porté sur l'ensemble du pays dont l' exigui té et une parfaite
définition spatiale ont facilité les opérations censitaires.

L' exploi tation des données fût faite au niveau du "concelho",
l'information au niveau de la "freguesia" étant disponible. La distinction
entre population urbaine et rurale est possible, du fait que la seule
zone urbaine significative correspond à une "freguesia", celle de la capi­
tale du pays.
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3) Facteurs susceptibles d'avoir eu une influence sur la qualité
de la collecte.

Les facteurs qui ont affecté la qualité de la collecte sont
pl us proches de ceux trouvés en certains pays d'Europe méridionale ou
de l'Amérique du Sud que de ceux des pays africains.

S'agissant d'un territoire restreint, à peuplement concentré
en petits noyaux (villages ou exploitations agricoles), et d'une population
ayant un niveau social et culturel au-dessus du niveau moyen de l'Afrique
Noire, les problèmes qui se sont posés lors de la réalisation des opéra­
tions censitaires se situent plutôt au niveau d'une part des agents recen­
seurs (di fficul té de recrutement en nombre et qual i té) et d'autre part
des recensés auprès desquelE il est malaisé d'obtenir des réponses correc­
tes aux questions sur l'âge, la parenté, la fécondité, etc.

En ce qui concerne l' exacti tude des effectifs dénombrés - au
total et par sexe - on peut considérer que les recensements réalisés à
S. Thomas et Prince sont de très bonne quali té, possédant un degré de
précision exceptionnel pour un pays du continent africain.

4) Résultats des enquêtes post-censitaires.

Da~s le champ démographique, aucune enquête post-censitaire
n'a été effectuée. Remarquons l'élaboration, par les Services de Statisti­
que, d'estimations intercensi taires de population portant sur le milieu
et la fin de chaque année. Ces estimations figuraient, d'ailleurs, dans
les publications démographiques et statistiques de l'ONU, la méthode suivie
étant celle de l'équation démographique, c'est-à-dire, ayant recours aux
statistiques du mouvement.

5) Cohérence entre les différentes sources.

La comparaison entre les diverses sources nous permet de conclu­
re que, d'une façon générale, les données qui en émanent sont compatibles
entre elles, que les éléments disponibles sur l'évolution des effectifs
de population de S. Thomas et Prince sont cohérents.

Dès 1940 on a des différences peu significatives entre les
résultats des recensements successifs et ceux qui proviennent des séries
d'estimations faites selon la méthode indiquée ci-dessus. Entre 1940 et
1950, par exemple, cette erreur fut de + 1,2 % pour l'ensemble, de + 2,4 %
pour le sexe masculin et de + 0,6 % pour le sexe féminin, erreur qu'on
peut attribuer à des défauts occasionnels dans la notation du mouvement
migratoire, plus particulièrement en ce qui concerne les travailleurs
engagés qui, pendant cette période, ont eu un mouvement accentué.
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IV. CONCLUSION

1) Au niveau des résultats.

TABLEAU 85 - SAINT THOMAS - EVOLUTION DES EFFECTIFS DE POPULATION DE 1900
A 1970.

TOTAL EUROPEENS ALLOGENES INDIGENES
ANNEE

H + F H H + F H + F H + F

1900 42 130 23 248 1 187 21 510 19 433

1914 58 834 37 998 1 659 36 887 20 288

1921 59 055 42 537 1 115 38 697 19 243

1940 60 490 37 593 995 28 459 31 036

1950 60 159 36 045 1 152 24 060 34 947

1960 64 230 35 687

1

2 013 21 270 40 947

1970 73 594 37 017 1 876 10 330 61 388

L'estimation obtenue selon l'application de l'équation démogra­
phique nous donne, pour le 1er janvier 1975, une population totale de
72 711 dont 35 673 hommes et 37 038 femmes.

L'évolution des flux migratoires à partir de 1971, caractérisée
par l'accentuation progressive des soldes négatifs, lesquels ont atteint
des niveaux très significatifs de 1972 à 1974, se projette par le biais
d'une transformation quali tative de la composition de la population de
S. Thomas et Prince. Ainsi :

- on enregistre une nouvelle réduction du taux de masculinité : de 50,3 %
en 1970 il passe à 49,8 % en 1974, suite à la régressioin qui s'est
opérée dès la fin des années 1920 (72 % en 1921,62 % en 1940, 59,9 %
en 1950 et 55,5 % en 1960) j

- on décèle la diminution du poids relatif de la composante allogène au
sein de la population totale du pays, bien qu'on ne puisse pas la quanti­
fier, à ce moment. Cette diminution s'accentue à partir de 1974 pour
ce qui est de la sous-composante d'origine européenne actuellement à
moins de 10 % de celle recensée en 1970.

2) Au niveau des sources.

Le perfectionnement encore possible des données disponibles
sur les effectifs de population passe, nécessairement, par l'introduction,
dans les statistiques, du mouvement démographique, en particulier au niveau
des naissances et des statistiques migratoires. Etant donné la petitesse
du terri taire et la concentration de la population dans une région assez
restreinte, et le fait qu'il s'agit d'îles ayant un petit nombre de points
de sortie, on peut considérer comme but parfaitement accessible, l'obten­
tion d'éléments statistiques pratiquement exacts en termes quantitatifs
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et de niveau qualitatif comparable aux modèles européens.

Ainsi, l'esquisse d'un système d'estimations intercensi taires
de bonne qualité et de nature adéquate aux besoins de l'administration
et de la recherche démographique (par île, par sexe et par classe d'âges)
n'offirait, du point de vue technique, aucune difficulté.

TABLEAU 86 - SAINT THOMAS - STATISTIQUE DU MOUVEMENT DEMOGRAPHIQUE 1970­
1974.

Année 1970 1971 1972 1973 1974

fuuvement. HF H HF H HF H HF F HF F

Mouvement
naturel

Naissances 3 274 1 638 3 275 1 626 3 392 1768 3 033 1 552 3 065 1 537

Décès 921 472 859 448 840 439 993 514 1 056 573

Solde 2 353 1 166 2 416 1 178 2 552 1 329 2 040 1 038 2 009 964
naturel

Mouvement
migratoire

Entrées 5 145 3 153 3 055 1 971 4 146 2 803 ~ 234 2 627 2 808 2 410

Sorties 4 991 3 218 3 843 2 543 6 483 4 388 7976 4 883 5 888 3 900

Solde 154 - 65 - 788 - 572 -2337 -1 585 -3742 -2 256 -3 080 -1 490
migratoire

Solde 2 507 1 101 1 688 606 225 - 256 1 702 -1 218 -1 071 - 526
global

:
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SEN E GAL

1. SOURCES DES DONNEES.

1) Les recensements administratifs.

Les premières sources de données relatives à la population
du Sénégal remontent au début du siècle. Il s'agit de simples comptages
de certaines catégories de population, effectués dans un but essentielle­

"ment fiscal.

C'est en 1907 que fut réalisé le premier recensement administra­
tif. Ce recensement couvrait les quatre communes (Saint-Louis, Gorée,
Dakar et Rufisque), les escales implantées le long des cours d' eau et
une petite bande de terre de part et d'autre du chemin de fer reliant
Dakar à Saint Louis, soit au total une superficie de 1 135 km2.

Ces recensements administratifs étaient organisés tous les
quatre ans d'abord, puis tous les ans par la sui te. Ils ont encore lieu
de nos jours mais ne portent que sur la population résidant hors des commu­
nes contrairement à ce qui se faisait auparavant.

En raison même de leurs objectifs les recensements administra­
tifs n'ont pas fourni de résultats reflétant fidèlement les situations
démographiques du pays aux époques considérées.

2) Les recensements démographiques des communes.

l'administration coloniale ont été réalisés également
démographiques de quelques communes. Ce sont dans l'ordre

Sous
les recensements
chronologique :

Diourbel en décembre 1951,

Ziguinchor en décembre 1951,

Thiès en mars-avril

Saint Louis en avril

et Dakar en avril

1954,

1954,

1955.

Ces recensements n' ont concerné que la population africaine,
excepté celui de Dakar au cours duquel la population non africaine a été
dénombrée.

Dans
recensements dé
et en 1956.

l'ensemble de l'Afrique Occidentale Française
non-originaires ont également eu lieu en 1946,

quelques
en 1951

3) Les enquêtes démographiques techniques.

Plusieurs enquêtes démographiques ou pluridisciplinaires ont
§té réalisées au Sénégal.



252

**SENEGAL**

Cette étude interdisciplinaire réalisée en 1957 avait pour
objectif principal d'analyser les problèmes du développement dans la moyen­
ne vallée du fleuve Sénégal. L'enquête démographique proprement dite dont
l'exécution sur le terrain a eu lieu du 1er mai au 30 juin a porté sur
un échantillon de 42 000 personnes. La fraction de sondage a été de 1/5
dans la zone urbaine et de 1/10ème dans la zone rurale sédentaire.

L' enquête sur la
couverture assez importante

moyenne vallée fut la première du genre, de
réalisée au Sénégal à l'époque coloniale.

Il s'agit d'une enquête démographique classique à un passage
dont le taux de sondage était de 1/10ème en zone urbaine et variait de
1/100e à 1/20e en zone rurale. La taille de l'échantillon était de 200.000
personnes. La base de sondage a été constituée à partir de la liste des
villages et des communes affectés de la dernière estimation connue de
l'effectif global de leur population.

Les opérations de collecte des données sur le terrain se sont
déroulées d' avril à juin 1960 pour la zone rurale. Par contre pour la
zone urbaine, elles se sont prolongées jusqu'en août 1961.

Cette enquête est l'une des premières tentatives réalisées
sur une base scientifique en vue d'améliorer la connaissance de la démogra­
phie au Sénégal. Malheureusement les seuls résultats disponibles sont
ceux contenus dans la thèse de Louis VERRIERE.

c) L'enquête démographique nationale de 1970-1971.
----------------------------------------------

Elle s' inscri t dans le cadre du recensement mondial de 1970
recommandé par les Nations-Unies.

C'est une enquête par sondage à trois passages de six mois
chacun. L'univers a été découpé en trois strates:

- la strate urbaine comprenant toutes les localités de 10 000 habitants
ou plus ;

- la strate semi-urbaine constituée des localités de 9 999 à 1 000 habi­
tants ;

- la strate rurale regroupant les localités de moins de 1 000 habitants.

La base de sondage pour le milieu rural a été constituée à
partir des résultats du dernier recensement administratif qui a fourni
la liste de tous les villages et leur effectif respectif de population.
Pour ce qui est des communes, il a été retenu la dernière estimation dispo­
nible. L'échantillon a porté sur 150 000 individus. La fraction de sondage
a varié de 1/10e à 1/20e selon que la strate est urbaine, semi-urbaine
ou rurale.

Le premier passage a eu lieu du 15 mai au 5 novembre 1970 ;
le deuxième passage du 30 décembre au 15 mai 1971 et enfin le 3ème passage
du 30 mai au 5 décembre 1971.
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Cette enquête n'a pu être exploitée entièrement. La reprise
de son exploitation est actuellement en cours.

d) Le recensement général de la population.
---------------------------------------

Les enquêtes précitées n'ont pas permis d'avoir des données
démographiques jusqu'au niveau le plus bas des circonscriptions administra­
tives. Aussi s'est-il avéré indispensable de réaliser un recensement géné­
ral de la population. La collecte des données sur le terrain s'est déroulée
du 15 au 30 avril 1976. Le questionnaire utilisé à cet effet a été volon­
tairement simplifié, l'accent ayant été mis spécialement sur la structure
par âge et par sexe de la population ainsi que sur sa répartition spatiale.
Les caractéristiques suivantes ont été étudiées : situation de résidence,
lieu de naissance, ethnie, niveau d'instruction et type d'activité. L'étude
du mouvement national de la population en était exclue.

Elle s' inscri t à la fois dans le cadre de l'enquête mondiale
sur la fécondité et dans le cadre d'un vaste programme de recherche démo­
graphique mis sur pied par la Direction de la Statistique en vue de complé­
ter les données du recensement et de parvenir à une meilleure connaissance
de la population.

Cette enquête se composait de deux opérations réalisées simulta­
nément ; la première, dite enquête ménage, consistait en une enquête démo­
graphique classique visant à fournir des informations sur les caractéristi­
ques socio-économiques de la population à étudier. Elle a porté sur un
échantillon de 180 000 individus. La deuxième opération dite enquête indi­
viduelle comportait une enquête spécifique sur la fécondité. Elle a été
réalisée auprès de 5 000 femmes en âge de procréer tirées dans l' échan­
tillon de l'enquête ménage.

Les opérations sur le terrain se sont déroulées du 24 avril
au 30 octobre 1978.

Elle constitue le second volet du programme de recherche démo­
graphique signalé plus haut. Elle comportait également deux opérations
dont la première fut le second passage de l'enquête ménage mentionnée
ci-dessus. Quant à la seconde opération, elle a consisté en une enquête
spécifique sur la main-d'oeuvre portant sur un échantillon de 65 000 per­
sonnes en âge d'activité; elle s'est déroulée d'août à décembre 1979.

La taille de l'échantillon était suffisamment importante pour
permettre d'estimer l'effectif de la population à l'occasion de chacune
de ces deux enquêtes "ménage".

Le troisième volet du programme de recherche démographique
qui devait porter sur l'étude de la migration n'a pu être réalisé faute
de financement.
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II. CRITIQUE DES SOURCES.

1) Les recensements administratifs.

D'après L. VERRIERE, les résultats disponibles des recensements
administratifs réalisés avant l'indépendance sont les suivants

TABLEAU 87 - SENEGAL - EVOLUTION DE LA POPULATION DE 1907 A 1956.

ANNEE EFFECTIFS ANNEE EFFECTIFS
(en milliers) (en milliers)

1907 1 130,9 1936 1 793,0

1908 1 172,1 · .. ·..
1909 1 209,7 1948 1 992,0

1910 1 249,3 ·.. ·..
1911 1 247,3 1952 2 137,1

... . .. · .. · ..
1921 1 207,9 1955 2 222,0

... . .. 1956 2 259,6

1933 1 663,0

Source [8J

Ces effectifs comprennent aussi bien la population africaine
que la population non africaine. Le tableau 87 fait apparaître une croi~­

sance lente mais régulière de la population exception faite de la période
allant de 1911 à 1921. D'après ces résultats, le taux d'accroissement
annuel calculé sur la période 1907-1960 serait de 1,9 %. Selon L. VERRIERE,
il semble que l'on puisse admettre que ces comptages administratifs don­
nent, à défaut d' une estimation correcte de l'effectif de la population,
une approximation valable du taux d'accroissement.

2) Les enquêtes démographiques.

Les trois principales enquêtes de couverture nationale réalisées
au Sénégal ont donné les résultats suivants:

TABLEAU 88 - SENEGAL - RESULTATS DES ENQUETES DE 1960-61, 1970-71 ET 1976.

DATE EFFECTIF (habitant)

1.07.1960 3 109 800

30.12.1970 3 956 616

15.04.1976 5 068 741
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Ces effectifs comprennent tout aussi bien la population sénéga­
laise que la population étrangère vivant au Sénégal ainsi que la population
comptée à part. Les sénégalais résidant à l'extérieur en sont exclus.
Ceux-ci ont fait l'objet d'un recensement en 1976 ; leur effectif s'élève
à 48 097. Sans doute certains ressortissants sénégalais expatriés en situa­
tion irrégulière ou résidant dans les pays où le Sénégal n'a pas de repré­
sentation diplomatique n'ont pas été recensés.

3) Cohérence des différentes sources.

Les effectifs de population de 1960 et 1970 déterminés jusqu'à
la dernière unité près ne sont pas aussi précis qu'on pourrait le croire.
En effet, ils ont été obtenus par totalisation des estimations des effec­
tifs des zones qui ont été enquêtées à des dates parfois très différentes.
Par ailleurs, étant donné la faiblesse de l'échantillon de l'enquête de
1960 aussi bien que de celle de 1970, les difficultés rencontrées pendant
la mise à jour de la base de sondage notamment dans les zones périphéri­
ques, la mobilité de la population dans la zone sylvo-pastorale, il y
a lieu de supposer que ces résultats ont été plus sous-estimés dans certai­
nes zones que dans d'autres.

Quant au recensement, diverses raisons permettent de supposer
que ses résul tats sont plus plausibles et homogènes si on considère les
différentes unités géographiques. Parmi ces raisons on peut citer la sim­
plicité du questionnaire qui a permis d'alléger les opérations de collecte
et de réduire à 15 jours seulement la durée des opérations sur le terrain,
une couverture cartographique complète et détaillée du territoire national,
une grande expérience acquise au cours des opérations antérieures des
cadres et de certains agents enquêteurs, etc. Dans l'ensemble les résultats
du recensement ont été très satisfaisants et d'ailleurs confirmés aussi
bien par ceux de l'enquête post-censitaire réalisée peu de temps après
la collecte que par ceux des enquêtes dites ménage réalisées à l'occasion
de l'enquête sénégalaise sur la fécondité et de l'enquête population main­
d'oeuvre.

Ces résultats ont aussi révélé une
des enquêtes démographiques par sondage de 1960
d'accroissement annuels de la population totale
régionales calculés à partir de tous ces résultats
ficatifs.

III. CONCLUSION.

sous-estimation de ceux
et 1970. Aussi les taux
et des sous-populations
s'avèrent-ils peu signi-

Il convient donc de corriger l'évolution de l'effectif de la
population depuis 1960 compte-tenu de ce qui a été dit précédemment. A
la lumière des résultats des enquêtes plus récentes, le taux d'accroisse­
ment annuel est estimé à 2,3 % pour la période allant de 1960 à 1970,
à 2,6 % pour la période allant de 1971 à 1976 et à 2,8 % à partir de 1978.
On explique cette augmentation par une natalité qui n'a pratiquement pas
varié au cours des 20 dernières années selon les résultats de l'enquête
sénégalaise sur la fécondité et une mortalité en baisse régulière. Par
projections rétrospectives des résultats du recensement à l'aide des taux
précités, l'évolution la plus probable de la population du Sénégal depuis
1960 est la suivante :



256

**SENEGAL**

TABLEAU 89 - SENEGAL - EVOLUTION CORRIGEE DE LA POPULATION DE 1960 A 1969.

Au 30 juin de EFFECTIF Au 30 juin de EFFECTIF
l'année l'année

1960 3 497 546 1970 4 390 558

1961 3 577 989 1971 4 491 541

1962 3 660 283 1972 4 508 321

1963 3 744 470 1973 4 728 138

1964 3 830 592 1974 4 851 069

1965 3 918 696 1975 4 997 197

1966 4 008 826 1976 5 106 604

1967 4 101 029 1977 5 249 589

1968 4 195 353 1978 5 396 577

1969 4 291 846 1979 5 547 682

1980 5 703 017
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SOU DAN

1. INTRODUCTION.

Le Soudan, pays à la superficie très importante (2 506 000 km2 ~

connaît des variations considérables, aussi bien du point de vue géo­
géographique et climatologique qu'ethnologique, etc. Il s'étendde 23°N
D 3°30' N de longitude, soit quelque 2 000 km2 et de 21° 45'E à 39° 30 'E
de latitude, soi t quelque 1 800 km2. Il a comme frontières l'Egypte et
la Libye au nord, le Tchad et la République Centrafricaine à l'ouest,
l'Ouganda et le Kenya au sud et l'Ethiopie à l'est.

Longtemps colonisé, le pays accède à l'indépendance le 1er
janvier 1956. Son économie est essentiellement agricole, mais il possède
des ressources minières, donc un potentiel métallurgique qui reste à déve­
lopper. Ses ressources forestières immenses sont également sous-dévelop­
pées. L'industrie en est aux prémices. Quant à l'éducation, elle s'étend
rapidement, mais le nombre d'analphabètes reste élevé.

Le peuple soudanais est très di versifié lors du recensement
de 1955/56, on compte 597 tribus qui parlent quelque 115 langues. L'immen­
si té du territoire et l'éparpillement de la population, liés aux moyens
de transport et de communication très limités, ont contribué à entretenir
l'isolement des t.r Lbus , Seule une petite partie du pays, si tuée aux abords du
Nil, est desservie par le chemin de fer, qui était destiné surtout à servir
l'administration coloniale et le commerce extérieur. Le réseau routier
ne relie que les grandes villes, et est insuffisant, surtout à l'ouest
et au sud du pays. Le transport fluvial réduit un peu l'isolement mais
il est lent et ne couvre d'ailleurs qu'une région limitée aux abords du
Nil. Le seul port Port Soudan est éloigné de presque toutes les
régions, et mal relié à celles du sud et de l'ouest du pays.

Le développement des moyens de transport et de communication
est une nécessité primordiale pour le Soudan, pour faciliter les déplace­
ments à l'intérieur du pays et permettre une meilleure exploitation des
ressources agricoles de l'arrière-pays et des ressources forestières et
minières.

II. SOURCES DES DONNEES.

1) Aperçu historique.

Il n'existe aucune estimation scientifique de la population
du Soudan avant l'estimation par sondage de 1955/56. Les évaluations anté­
rieures ne se fondent pour la plupart que sur de simples impressions
des voyageurs ou sur des comptages administratifs restreints. Pendant
l'époque coloniale, en particulier entre 1896 et 1903, quelques estimations
sont faites pour la taxation des habitants.



262

**SOUDAN**

2) Estimation de la population par sondage, 1955/56.

Vers la fin des années 1940, un projet de dénombrement prend
forme on procède à la visite de presque tous les districts, afin de
juger de la possibilité de mener à bien une telle opération.

En 1953, on conduit une enquête pilote pour tester une base
de sondage établie à partir de tous les districts et provinces cette
enquête confirme que la base de sondage est acceptable, et qu'il serait
possible d'utiliser un questionnaire du genre de ceux servant lors des
recensements. L'administration donne alors le feu vert à l'opération de
dénombrement.

Vu l'ét.endue du pays, les condi tions cl im atologiques et écolo­
giques extrêmement variées, les divers modes de vie (urbain, rural, noma­
disme, transhumance, migrations saisonnières, etc.), le manque de personnel
qualifié et d'encadrement logistique, etc., les opérations devaient s'éta­
ler sur 12 mois (en réalité, il en faudra 14). On choisit de dénombrer
la population de droit: les opérations portent sur tous les sédentaires
ayant passé au moins 6 mois au Soudan au cours des 12 mois précédant la
date du dénombrement. En ce qui concerne la population nomade, seuls sont
retenus ceux qui sont soumis à un "cheik" nomade soudanais.

On adopte une méthode de sondage à plusieurs degrés. L' échan­
tillon est tel qu'il permet une estimation de la population totale, dans
les limites d'une marge d'erreur due à l'échantillonnage ne dépassant
pas 5 %. Outre l'estimation de la population par sexe et par groupes
d'âges, ce dénombrement fournit des données sur la fécondité, la mortalité,
les mouvements migratoires, l'activité économique, etc.[5, 6, 7J.

3) Enquête auprès des ménages en 1964/66.

Cette enquête, limitée aux régions urbaines du nord du pays,
est destinée à fournir des données démographiques d'ordre général, et
plus particulièrement sur les ménages. On adopte le sondage par grappes
au 1/10e, chaque grappe comprenant le plus souvent de 1 à 3 ménages. Outre
les données démographiques de base, telles l'âge, le sexe, l'état matrimo­
nial, la migration, etc. on obtient également des renseignements sur le
logement [11, 12J .

4) Le recensement de 1973.

Le premier vrai recensement de la population soudanaise a lieu
en avril 1973. Un décret présidentiel met en route les nombreuses opéra­
tions du recensement : établir des cartes, procéder à un recensement d'es­
sai pour la mise au point du questionnaire, puis imprimer ces questionnai­
res, lancer une campagne publicitaire, former des recenseurs et des super­
viseurs, dresser une liste des maisons; enfin le recensement même, les
contrôles et vérifications de tout ordre, le traitement et l'analyse des
données.

Le recensement, qui porte sur la population de fait, est assuré
par des recenseurs qualifiés. L'unité de recensement est l'individu, mais,
sauf pour la population des col1ecti vi tés, les données sont recueillies
par ménage.
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Deux questionnaires sont utilisés, un complet et un abrégé.
L'abrégé ne comprend que 4 questions - nom, âge, sexe et parenté - tandis
que le complet comprend également des questions sur l'état matrimonial
la nationalité le lieu de naissance la fréquentation scolaire et le
niveau d'éducation atteint; la profession principale et la branche profes­
sionnelle l' activi té et la si tuation relative à l'emploi la survie
des parents ; le nombre d'enfants nés et de ceux survivants; le dernier­
né et s'il est vivant ou mort le logement - matériau de construction
du toit et des murs, nombre de pièces, titre d'occupation, etc.

Le questionnaire complet est rempli en milieu urbain et pour
un échantillon de 10 % des régions rurales et de la population nomade
alors que le questionnaire abrégé -nom, âge, sexe et parenté - l'est pour
l'ensemble des zones [14, 15, 16, 17J.

5) Enquêtes post-censitaires.

Il n' y a eu aucune enquête de contrôle proprement di te, mais
plusieurs enquêtes ponctuelles pour vérifier la qualité des données et,
le cas échéant, les rectifier.

Des enquêtes de qualité ont lieu en février 1975 dans les pro­
vinces de Kordofan, du Nord, etdel'Equateur ; elles ne décèlent aucun écart
sensible par rapport aux résultats du recensement de 1973 qui ne puisse
s'expliquer par l'accroissement naturel et les mouvements migratoires.

En novembre et décembre 1973, une enquête sur la population
sédentaire de la province du Nil Bleu, à l'exclusion des grandes villes,
démontré que seuls 22 des 4 180 villages de cette province ont été
omis au moment du recensement. Cependant, cette enquête révèle une omission
importante : celle de la population travaillant dans les champs de coton,
qui a été négligée lors du recensement (plus de 600 000 personnes).

Par ailleurs, comme les résultats du recensement comportent
certaines anomalies en ce qui concerne la population nomade, un nouveau
recensement de l'ensemble de cette population a lieu après la mise à jour
de la liste des cheiks soudanais la population nomade ainsi recensée
est de plus de 1,6 million au total.

6) L'état civil.

Les registres de l'état civil sont tenus conjointement par
le Ministère de la Santé et le Département de la Statistique. Bien qu'ils
existent depuis les années 1930, et qu'il Y ait des bureaux d' état civil
dans de nombreuses régions, le taux de couverture est très faible, l'enre­
gistrement étant limité aux personnes hospitalisées en milieu urbain.
D'après HARVIE [9J "seule une naissance et un décès sur cinq, peut-être
moins, font l'objet d'un enregistrement ... "

La situation de nos jours reste sensiblement la même. On doit
par ailleurs préciser que le peu de données qui existent ne font l'objet
d'aucun traitement statistique, d'aucune analyse ni publication.

7) Enquêtes auprès des ménages.

Le Département de la Statistique snquê t e épisodiquement· auprès
des ménages pour recueillir des données, en particulier sur la consomma­
tion, la production, etc.
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8) Enquête mondiale sur la fécondité.

Dans le cadre de l'Enquête mondiale sur la fécondité, un sondage
par grappes est effectué en 1979 auprès des ménages des 7 provinces septen­
trionales la même opération doit avoir lieu prochainement dans le sud
du pays. L'enquête, qui est naturellement axée sur la fécondité, porte
sur la population urbaine et la population rurale, mais à l'exclusion
de la population nomade.

On utilise deux types de questionnaires un questionnaire
rempli pour chaque membre du ménage, qui fournit des données d'ordre démo­
graphique et socio-économique ; et un questionnaire réservé à toute femme
non-célibataire âgée de 12 à 50 ans ayant passé la nuit précédant l'enquête
dans le ménage, qui fournit des données détaillées sur la fécondité. Au
total, quelque 6000 femmes sont enquêtées. Les résultats de cette enquête
sur la fécondité ne sont pas encore disponibles.

9) Etude sur le développement régional (Enquête MEFIT).

L'enquête sur le développement régional, effectuée entre 1976
et 1978/79 dans le Soudan méridional, entre dans le cadre d'une étude
sur le Développement au niveau national qui a été confiée à la MEFIT,
entreprise italienne d'experts-conseils et de génie civil. cette enquête,
qui porte sur un échantillon de régions urbaines et semi-urbaines et de
villages, est destinée à servir de base de référence pour toutes les études
ultérieures de planification et de aéveloppement. Elle traite des aspects
socio-ethnographiques, économiques et physiques (c'est-à-dire, géologiques,
géochimiques, minéralogiques) de la région étudiée.

10) Enquête auprès des ménages dans la province de l'Equateur.

Dans son Rapport sur la "Population and Manpower in Southern
Sudan" 10, Robin MILLS ci te une enquête auprès des ménages conduite. en
1975 par le Département de la Statistique dans la province de l'Equateur.La
méthode adoptée est citée comme étant celle du sondage aléatoire effectué
auprès des ménages des 7 districts ruraux ainsi que de la région urbaine
de Juba.

11) Autres sources administratives.

Le Ministère de la Santé se charge, comme partie intégrante
de ses activités, de rassembler et de publier annuellement les statistiques
de causes de décès, d'admissions dans les hôpitaux par sexe et par âge,
de naissances survenues dans les services de maternité, de morbidité,
de vaCCination, etc. Mais étant recueillies en grande majorité dans les
hôpitaux et les centres médicaux, ces données ne portent que sur une popu­
lation non-représentative [3J.

Le Ministère de l'Education se charge de
1er les données sur l'inscription scolaire, les
enseignants, l'infrastructure et la santé sco1aire~)

dans son rapport annuel.

rassembler et de compi­
salles de classe, les
etc., qui sont publiées
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A toutes les frontières soudanaises, les voyageurs qui effec­
tuent par terre, air ou mer une entrée ou une sortie sont tenus de remplir
un questionnaire. Les données ainsi recueillies ne font l'objet d'aucune
compilation systématique par ailleurs , vu l'étendue des frontières
et la difficulté du terrain, il n'est pas possible de contrôler tous les
passages. Au Soudan et dans les pays voisins, le Haut Commissariat aux
Réfugiés rassemble des données sur les mouvements de réfugiés, qui sont
publiés par la UNHCR. Il est difficile d'évaluer dans quelle mesure ces
données reflètent la réalité.

III. ESTIMATIONS DE LA POPULATION FONDEES SUR CES DIVERSES SOURCES.

1) Aperçu historique.

Comme nous l'avons indiqué, les estimations de la population
avant 1955/56 ne sont fondées que sur de simples impressions de voyageurs,
des comptages administratifs destinés à la taxation, etc. Bien que peu
fiables, ces estimations donnent quand même un certain ordre de grandeur
de la population et du taux d'accroissement.

BARBOUR [4 J a réuni certaines de ces estimations, qui figurent
en résumé au tableau 90.

TABLEAU 90 - SOUDAN - ESTIMATIONS DE LA POPULATION PAR PROVINCE DE 1903
A 1948)

(en milliers)

PROVINCE 1903 1910 1920 1932 1948

Nord 240 260 354 376 616

Khartoum 90 110 185 262 329

Kassala 140 135 191 378 718

Nil Bleu 300 400 552 1 235 1 465

Kordofan 550 590 780 1 047 1 518

Darfun 270 300 490 876 883

Bahar
El Graz a l 400 315 1 000 666 174

Haut Nil 210 200 323 608 712

Equateur 350 150 229 349 591

Soudan 2 550 2 460 4 104 5 797 7 006

Source [4 J
Au début du siècle, la population totale du Soudan est donc

estimée à quelque 2,5 millions. De 1903 à 1910, on observe une diminution,
puis la population s'accroît plus ou moins régul ièrement pour atteindre
7 millions en 1948. Le taux d'accroissement moyen observé entre 1903 et
1948 est de l'ordre de 2,3 %, taux élevé pour l'époque, mais qui pourrait



266

**SOUDAN**

s'expliquer par une sous-estimation en 1903, une surestimation en 1948,
ou une forte immigration au cours de cette période. On ne dispose d'aucune
indication sur l'importance relative de ces facteurs.

2) Estimation de la population en 1955/56.

La population totale estimée à cette occasion est de 10 262 536
(5 186 126 de sexe masculin et 5 076 410 de sexe féminin), dont 247 067
nés à l'étranger. La population de nationalité étrangère s'élève à 206.517.
Le taux d'accroissement moyen entre 1948 et 1955/56 est estimé à quelque
4,7 %.

TABLEAU 91 - SOUDAN - ESTIMATION DE LA POPULATION PAR PROVINCE EN 1955
1956.

(en milliers)

PROVINCE POPULATION

Nord 873

Khartoum 505

Kassala 941

Nil Bleu 2 070

Kordofan 1 762

Darfun 1 329

Bahar El Ghazal 991

Haut Nil 889

Equateur 904

Soudan 10 263

Source [5].

L2S provinces ont des taux d'accroissement très varIes. La
population de Bahar El Gazal, par exemple, est multipliée par 5, tandis
que celle de Kordofan n'augmente que de 16 % entre 1948 et 1955/56.

Le rapport de masculinité est de 102 pour l'ensemble du pays
il varie de 91 à Darfur à 118 à Khartoum, ce qui pourrait s'expliquer
en partie par les mouvements migratoires.

La population urbaine représente 8 % de la population totale.
Cette proportion varie beaucoup d' une province à l'autre très faible
dans le sud, la population urbaine représente plus de la moitié de la
population totale de Khartoum. Dans les provinces du nord, on dénombre
une population nomade de 1,4 million, tandis que dans le sud, il existe
un nombre appréciable de semi-nomades et de transhumants.

Il est difficile d'évaluer la qualité du dénombrement de 1955/
1956. Cependant, une enquête de contrôle, effectuée en milieu urbain et
dans un échantillon de régions rurales, a indiqué un sous-enregistrement
des femmes, des jeunes enfants, des nomades et de la population de la
province de l'Equateur; les résultats les concernant ont donc été rectifiés.
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On a observé par ailleurs que la population urbaine dénombrée 'de droit'
est plus faible que celle dénombrée 'de fait'. On suppose qu'en milieu
rural, où seule la population 'de droit' est dénombrée, le système familial
en vigeur - la famille étendue - a pu être la cause d'une certaine sures­
timation.

3) Le recensement de 1973.

Le recensement de 1973 est, nous l'avons déj à dit, le premier
recensement de la population soudanaise digne de ce nom. Malgré un temps
de préparation assez court entre le décret présidentiel et le recensement
même, tout a été mis en oeuvre pour obtenir des données aussi fiables
et aussi exhaustives que possible.

La population totale, recensée 'de fait', est estimée à 12 265 028,
ce qui impliquerait un taux d' accroissement intercensi taire peu élevé :
1 % seulement. Pour certains secteurs de la population et pour certaines
régions, les résul tats sont jugés inacceptables. La population nomade,
par exemple, est estimée à 400 000 contre 1 400 000 en 1955/56. Malgré
la sédentarisation qui a eu lieu entre les deux recensements, cet effectif
est trop faible. Des omissions, aussi bien dans la liste préliminaire
que dans le recensement même, ayant été observées, on procèda à un deuxième
recensement de cette population, qui est alors estimée à 1 629 710.

Dans la province du Nil Bleu on craint que les cueilleurs de
coton n'aient échappé au recensement, les recenseurs ayant supposé qu'au
moment du recensement ils seraient rentrés chez eux. Une enquête de qualité
confirme cette crainte. La population ainsi omise s'élève à 673 492, dont
353 572 de sexe masculin.

Après rectification pour tenir compte des cueilleurs de coton
et du sous-enregistrement de la population nomade, la population totale
est estimée à 14 113 590, dont 7 137 964 de sexe masculin. Le taux d'ac­
croissement intercensitaire observé pour certaines des provinces méridiona­
les semblerait cependant indiquer soit une surestimation en 1955/56, soit
une sous-estimation en 1973, soit une forte émigration pendant la période
intercensitaire ou une surmortalité accompagnée d'une fécondité plus rédui­
te.

Comme nous l'avons indiqué déjà, il est possible que la popula­
tion rurale ait été surestimée en 1955/56. D'autre part, la période inter­
censitaire étant marquée d'instabilité politique, on observe une certaine
émigration des provinces méridionales vers l'étranger. Dans le sud égale­
ment, la vie familiale étant perturbée par cette instabilité, il a pu
en résulter une baisse de la fécondité. Le taux de mortalité a pu s'accroî­
tre aussi, du fait de la forte perturbation du système de production agri­
cole et de l'infrastructure, ainsi que du nombre de ceux tués lors des
événements. Des migrations ont eu lieu du milieu rural vers le milieu
urbain, tandis que de nombreux habitants se terraient encore dans la brous­
se. Par ailleurs, une certaine émigration est observée des provinces
septentrionales vers les pays pétroliers ou développés. Cependant, tous
ces facteurs ne suffisent pas à expliquer le taux d'accroissement intercen­
si taire observé dans certaines provinces très faible dans les régions
rurales, au nord comme au sud, ce taux n'est que de 1,7 % dans le nord
rural et même négatif dans le sud rural: - 0,5 %.
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TABLEAU 92 - SOUDAN - POPULATION DES PROVINCES ET RAPPORT DE MASCULINITE
TAUX D'ACCROISSEMENT PAR SEXE ENTRE 1955/56 ET 1973

1

PROVINCE POPULATION
Taux d'accroissement %

RAPPORT DE
(milliers)

1955/1973
MASCULINITE

M F
%

Nord 917 0,1 0,4 89

Khartoum 1 095 4,7 4,5 120

Kassala 1 497 2,7 2,8 114

Nil Bleu 3 623 3,3 3,3 107

Kordafan 2 098 0,9 1,2 97

Darfur 2 077 2,6 2,7 90

Bahar El Ghazal 1 322 1,7 1,6 105

Haut Nil 760 - 0,8 - 1,0 108

Equateur -t 723 - 1,3 - 1,3 95

Soudan 14 112 1,9 1,9 102

1
,

1

Source

Même après le redressement de la population nomade recensée
en 1973, le taux d'accroissement intercensitaire observé pour cette popula­
tion n'est que de 0,9 %. Ce taux très faible pourrait s'expliquer en partie
par la sédentarisation en effet, l'on sait qu'elle est importante dans
la province de Kassala entre les deux recensements. Si l'on exclut cette
province, on observe un taux d'accroissement intercensi taire de 1,7 %.
Ce taux est encore faible, mais paraît acceptable quand on tient compte
de la fécondité plus réduite et de la mortalité plus élevée dues au mode
de vie, aux déplacements perpétuels, aux conditions socio-économiques,etc ,
qui caractérisent cette population. On peut donc estimer que la population
nomade redressée est plus ou moins acceptable.

A partir des données sur la fécondité et la mortalité fournies
par le recensement (enfants nés et survivants, survie des parents) on
a calculé des taux de mortalité et de natalité. Malheureusement, ces don­
nées n'ont été recueillies que pour la population sédentaire. Comme nous
l'avons vu, la population nomade a une mortalité plus élevée et une fécon­
di té moins forte que la population sédentaire les cueilleurs de coton
ont également une fécondité plus réduite et peut-être une mortalité plus
élevée. Le taux de fécondité calculé à partir des données du recensement
constituerait donc une valeur maximale, et le taux de mortalité, une valeur
minimale.

Ces deux taux figurent au tableau 93. On observe qu'ils sont
un peu plus élevés au sud qu'au nord. Le taux d'accroissement calculé
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pour l'ensemble du Soudan dépasse les 3 % : cependant, ce taux, qui est
calculé pour la période quinquennale précédant le recensement, ne porte,
nous l'avons vu, que sur la population sédentaire, qui constitue 80 %
de la population totale. Pour les 20 % restant (nomades et migrants saison­
niers) le taux d'accroissement pourrait être beaucoup moins élevé. Si
l'on suppose un taux d'accroissement de 2 % par an pour cette population
entre 1968 et 1973, on obtient un taux d'accroissement pour l'ensemble
du pays de 2,8 % pour cette période. Au cours de l'ensemble de la période
intercensi taire, le taux de mortalité a du être beaucoup pl us élevé et
le taux de fécondité plus faible, à cause des divers facteurs déjà discu­
tés. On estime donc à quelque 2,2 % le taux d'accroissement annuel observé
entre 1955 et 1973.

TABLEAU 93 - SOUDAN - ESTIMATION DES TAUX DE NATALITE ET DE MORTALITE
D'APRES LE LIEU DE RESIDENCE.

REGION
Taux de natalité %0 Taux de mortalité %0

TOTAL URBAIN RURAL TOTAL URBAIN RURAL

Nord 49.0 48.0 51.3 17.5 15.4 17.5

Sud 52.9 48.5 53.5 27.0 25.0 27.3

Soudan 51. 5 48.0 52.4 19.4 16.9 20.9

i

Source : [2J

A l'enquête de 1955/56, on trouve 206 517 personnes de nationa­
li té étrangère. Le nombre de ceux nés à l'étranger est légèrement plus
élevé (247 067), ce qui pourrait s'expliquer par le fait qu 1 un certain
nombre de Soudanais et d'étrangers ayant adopté la nationalité soudanaise
soient nés hors des frontières.

la population étrangère recensée représente 1,96 %
totale, soit 276 626. Sédentaires pour la plupart

également quelques étrangers parmi la population nomade
de coton. Le nombre de ceux nés à l'étranger est de

En 1973,
de la population
(276 105), il Y a
et les cueilleurs
248 159.

La composition de la population née à l'étranger recensée en
1973 présente certaines anomalies. Dans le sud, on recense 25 579 étrangers
de sexe masculin et 26 672 de sexe féminin, contre 6 062 et 6 680 en 1955/
1956, accroissement qui est tout à fait plausible compte tenu de l'instabi­
li té poli tique dans la région au cours de la période intercensitaire.
Dans le nord, par contre, on en recense 100 770 de sexe masculin et
96 346 de sexe féminin, contre 127 056 et 107 089 en 1955/56, diminution
suspecte qui ne semble pas du tout refléter la réalité. En effet, les
provinces de Kassala, à la frontière éthiopienne, et de Darfur, à la fron­
tière tchadienne, ont connu une immigration massive au cours de cette
période pourtant la population ethiopienne recensée en 1973 n' est que
de 20 348 contre 5 000 en 1955/56. La population ouest-africaine est de
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208 000 (dont 110 000 âgés de 17 ans et plus) en 1973,
en 1955/56. Des accroissements de cet ordre ne rendent pas
migration réelle. Si l'on tient compte de la mortalité,
est même nul.

contre 165 000
compte de l'im­
l'accroissement

Par ailleurs, le taux global de survie de ceux nés à Darfur
et à Kassala est, pour la période intercensitaire, de :

Darfur

Kassala

Sexe masculin .881

Sexe masculin .855

Sexe féminin

Sexe féminin

.902

.828

Ces taux sont encore plus élevés que ceux obtenus à Khartoum,
où pourtant, avec un niveau de vie supérieur et de meilleurs services
de santé, le taux de mortalité devrait être plus faible, et le taux de
survie plus élevé. Le fait que le taux de survie observé à Kassala soit
plus élevé chez les hommes que chez les femmes, est également bizarre.
En admettant un taux de survie moyen, on a donc calculé que quelques
250 000 étrangers âgés de 17 ans et plus auraient été recensés comme souda­
nais. Les taux d'accroissement observés entre les recensements confirment
cette hypothèse. Par exemple, le taux d'accroissement observé pour la
population soudanaise de Darfur et de Kassala est de 3,1 % et 2,8 % respec­
tivement, taux trop élevés. En supposant un taux d' accroissement moyen
de 2,4 % on estime à quelques 400 000 le nombre d'étrangers recensés comme
étant de nationalité soudanaise. On peut donc dire que plus de 300 000
étrangers ont été recensés comme soudanais lors du recensement de 1973.

Au cours de la période intercensi taire, les trouble; dont nous avons
parlé dans les provinces méridionales incite 250 000 à 500 oqo personnes à quit­
ter le pays. En octobre 1973, on estime à 154 000 le nombr-e de ceux qui
sont revenus, d'après les données fournies par le Comité pour le Secours
aux Rapatriés. Mais MILLS [la] estime à 175 000 le nombre de ceux qui
sont toujours à l'étranger le jour du recensement.

Par ailleurs, beaucoup de soudanais des provinces septentriona­
les ont émigré vers les pays développés ou pétroliers. D'après GELAL EL
DEEN [8J, en 1977 quelques 231 000 soudanais, en majorité du nord, se
trouvent dans ces pays, où il les a relevés au cours de son enquête. On
estime donc qu'en 1973, en plus de ceux qui ont émigré à cause des événe­
ments dàns le sud du pays, il y a quelque 150 000 soudanais, en majorité
du nord, qui ont émigré vers les pays riches.

Donc en 1973 entre 175 000 et 275 000 soudanais qui ont quitté
le pays depuis 1955/56 se trouvent toujours à l'étranger. Si l'on retient
le chiffre intermédiaire de 225 000, que l'on rajoute à la population
recensée en 1973, on obtient une population totale (hors émigration) de
14 338 590, dont 580 000 de nationalité étrangère. La population soudanaise
(hors émigration) serait donc de 13 758 590 en 1973, contre la 056 019
en 1955/56, ce qui donne un taux d'accroissement de moins de 1,9 % par
an.

L'analyse détaillée des données démographiques de base recueil­
lies lors des recensements de 1955/56 et de 1973 (sexe, âge, naissances,
décès) indique une sous-estimation globale de 5 % en 1973. Ceci constitue­
rait une valeur minimale ; la sous-estimation a pu être en réalité légère­
ment plus élevée.
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A partir de cette analyse détaillée, on a calculé une population
ajustée, répartie par sexe, groupes d'âges et région, qui figure au tableau
94 avec la population recensée correspondante. L'ajustement est plus impor­
tant pour le sexe féminin que pour le sexe masculin, et pour le sud que
pour le nord. On pense que la plus grande partie de la sous-estimation
concerne le milieu rural [2, 13, 18 J.

Une sous-estimation de cette ampleur n'est guère étonnante
vu les défauts constatés dans la préparation du recensement, en particu­
lier en ce qui concerne les cartes, le transport, l'encadrement logistique,
etc. Si l'on conclut les omissions déjà rectifiées pour la population
nomade, les cueilleurs de coton et autres, la sous-estimation totale est
très importante.

IV. CONCLUSION

Vu le manque de données fiables, toute estimation de l'évolution
de la population soudanaise avant 1955 est hasardeuse. Elle a certainement
connu des fluctuations, dues à une mortalité plus élevée en période d'épi­
démie, de famine, de troubles, etc. et également aux mouvements migratoi­
res. Nous avons vu qu'entre 1955/56 et 1973, l'évolution de la population
a subi les conséquences d'une guerre civile au sud, de l'instabilité poli­
tique en Ethiopie et d'une sécheresse au Sahel, auxquelles s'ajoute une
émigration pour raisons économiques vers les pays développées ou pétro­
liers. Le taux d'accroissement moyen pour l'ensemble de la période inter­
censi taire est estimé à quelque 2,2 % par an. Du fait d'une certaine
baisse de la mortalité, associée peut-être à une augmentation de la fécon­
di té, observée en fin de période, le taux d'accroissement en 1973 est
estimé à 2,8 % environ. Depuis 1973, une partie des soudanais qui avaient
quitté le sud lors des événements est rentrée au pays, tandis qu'une cer­
taine émigration a eu lieu à partir des provinces du nord. Par ailleurs,
un nombre très important d'Ethiopiens et d'Ouest-africains est entré
au Soudan (les estimations vont de 500 000 à 800 000, sans qu'on puisse
le préciser davantage). Entre le recensement de 1973 et 1975, la population
totale a donc pu s'accroître de quelque 300 000 à 600 000 personnes.

En admettant une immigration nette de 450 000 et un taux d'ac­
croissement de 2,8 % par an, la population totale du Soudan estimée au
1er janvier 1975 est d'environ 16 millions.

Comme nous l'avons indiqué, le recensement de 1973 a connu
des problèmes qui ont influé sur la quali té des données. Il aurai t fallu
une meilleure organisation à chaque stade des opérations, en particulier
pour établir les cartes et bien délimiter les districts de recensement,
pour former les recenseurs et les superviseurs, recueillir les données
et surveiller cette opération, pour les transports, les communications
et l'encadrement logistique, les contrôles, la vérification des données,
le chiffrement et le traitement informatique. Une analyse détaillée de
certaines de ces lacunes, ainsi que les propositions faites pour les éviter
à l'avenir, figurent dans le rapport administratif sur le recensement de
1973 au Soudan, qui sera édité sous peu (lJ .

Une meilleure utilisation de l'état ci vil s'impose également,
à commencer par la compilation et la publication des données qui existent
déjà, ce qui permettrait de faire le point sur les lacunes du système
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TABLEAU 94 - SOUDAN - POPULATION RECENSEE ET POPULATION AJUSTEE EN 1973
PAR SEXE, AGE ET REGION

(en milliers)

POPULATION RECENSEE POPULATION AJUSTEE

GROUPE
SOUDAN NORD SUD SOUDAN NORD SUDD'AGES

M F M F M F M F M F M F

0-4 1 249 1 191 983 956 265 236 1 295 1 252 1 029 995 266 257

5-9 1 278 1 187 1 023 969 254 217 1 035 1 000 822 794 213 206

10-14 824 736 675 609 149 127 892 863 703 680 189 183

15-19 603 614 479 488 125 126 777 751 605 583 172 168

20-24 453 547 357 419 96 128 614 640 461 492 153 148

25-29 540 673 424 517 115 157 547 552 418 426 129 126

30-34 429 475 342 370 88 105 458 467 350 362 108 105

35-39 472 448 367 353 104 95 407 396 317 309 90 87

40-44 334 307 269 252 65 55 342 337 264 259 78 78

45-49 267 220 206 173 62 47 288 283 218 213 70 70

50-54 209 184 174 155 35 30 238 239 176 175 62 64

55-59 117 92 95 74 22 18 187 192 139 141 48 51

60-64 131 111 113 96 17 15 147 154 107 109 40 45

65-69 72 55 62 46 10 9 104 112 75 79 29 33

70-74 63 72 45 51 18 21

75-79 144 124 128 111 16 13 35 41 25 29 10 12

80 et + 17 22 12 16 5 6

Non déclaré 16 11 15 10 1 1 - - - - - -

Tous âges 7 138 6 976 5 713 5 596 1 425 1 380 7 446 7 373 5 766 5 713 1 680 1 660

Source [18~
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actuel d'enregistrement. Il faudrait aussi étendre l'enregistrement à
une plus grande partie de la population il nous semble qu'un système
basé sur le sondage conviendrait très bien au Soudan. Une autre solution
serait d'utiliser, au niveau national, l'enqu@te sur un échantillon repré­
sentatif de la population, qui fournirai t les données démographiques et
socio-économiques dont le pays a tant besoin. L'enqu@te devrait @tre conti­
nue, comme l' eriquê t e auprès des ménages conduite aux Philippines, afin
de fournir non seulement des données de base mais également des données
permanentes sur le mouvement de la population.

Par ailleurs, les données provenant d'autres sources administra­
tives, comme celles recueillies aux frontières, devraient faire l'objet
de compilations et de publications régulières. Les données du Ministère
de la Santé, bien que publiées annuellement, sont insuffisantes, en contenu
comme en exhaustivité; ceci est également vrai pour les données de l'Edu­
cation Nationale. Il faudrait renforcer l'encadrement statistique de ces
départements afin que les données recueillies soient exploitées à fond.
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TAN ZAN l E

1. INTRODUCTION

Jusqu 1 à la fin du XIXe siècle, seules les îles Zanzibar et
Pemba et les régions côtières du Tanganyika sont connues du monde occiden­
tal avec lequel elles entretiennent des relations commerciales.

L'intérieur du pays reste inexploré mais a probablement été
le théâtre d'importantes migrations de tribus africaines auxquelles est
due la répartition actuelle des groupes de langue bantou. Aucune indication
ne permet d'estimer l'importance de cette population.

l'arrière
acquiert

Arabes et Européens commencent à explorer
une société allemande de colonisation y
compte de l'Allemagne.

1885,
époque
pour le

Vers
pays. A cette
des territoires

En 1891, le protectorat allemand est officiellement institué
sur la "Deutsch Ost Afrika". Un système d' imposi tian est mis en place
qui sert de base à des estimations de population.

II. SOURCES DES DONNEES.

1) Les estimations anciennes.

Les modalités exactes du système d'imposition sont mal connues.
Il semble avoir consisté en un impôt par case et une capitation. En effet,
un impôt était dû par tout africain propriétaire d'une case en cas de
polygamie, il était redévable d'une taxe supplémentaire par épouse, chacune
vivant normalement dans une case séparée.

Indépendamment de cet
est assujetti à une contribution
limite portée à 18 ans en 1934.

impôt, chaque adulte
par tête à partir de

de sexe
l'âge de

masculin
16 ans,

En lui appliquant un coefficient fondé sur le nombre moyen de
personnes à charge, cet impôt a servi à évaluer la population totale.
Le coefficient semble avoir été de 5 à l'époque allemande, puis 3,5 sous
l'administration britannique.

province,
les "Blue

Des estimations régulières de population, par district et par
seront faites sur ces bases et mentionnées annuellement dans

Books" ou rapports coloniaux.

Bien que les rôles d' imposi tion, soient révisés périodiquement
dans chaque région, ils sont loin d'indiquer réellement le chiffre de
la population adulte masculine présente dans une zone géographique du
territoire.

Le rapport allemand sur l'estimation'de 1913 mentionne l'absence
totale d'enregistrement dans certaines régions ou de grandes lacunes dans
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d'autres. De plus, tout propriétaire de case paie une taxe même s'il ne
réside pas dans la région ou au Tanganyika, tandis que tout immigrant
n' y est soumis qu'après 6 mois de résidence sur le territoire. Il semble
qu'un bon nombre de personnes en soient exemptées (malades, infirmes,
aveugles) tandis que les femmes vivant seules y sont assujetties.

Les estimations faites par l'administration coloniale portent
sur des données collectées sur une longue période et sans correction pour
tenir compte de l'accroissement naturel.

En 1919, l'article 22 du Traité de Versailles place le Tanganyi­
ka et Zanzibar sous mandat britannique.

Avant la 2ème guerre mondiale, l'administration britannique
y effectue 3 recensements.

La nature exacte des dénombrements africains est difficile
à pr-ec i aer-. Il est certain qu'aucune structure administrative spéciale
n'a été mise en place, qu'aucun financement spécial n'a été prévu et qu'au­
cun questionnaire n'a été rendu obligatoire et encore moins imprimé. Tout
était à la charge et à l'initiative de l'administration locale.

Il semble que ces recensements soient fondés dans certains
cas sur des estimations établies à partir du nombre d' adul tes assujettis
à l'impôt et dans d'autres cas sur un comptage par groupe de cases ou
par rassemblement des habitants dans un lieu central.

Dans la mesure où ils visaient surtout à contrôler de plus
près les estimations fiscales de la plupart des régions, il s'agirait
de dénombrements de la population de droit.

En 1921, la population africaine est estimée à 4 107 000 indivi­
dus alors que l'administration allemande donnai ~ pour 1913 le chiffre
de 4 063 000 ou 4 145 000.

Le rapport britannique ne remet pas en cause les résultats
de 1921, mais explique par différentes raisons la stagnation de la popula­
tion les opérations militaires et les expéditions puni ti ves menées par
les Allemands contre les Africains résistant à la pénétration coloniale,
la propagation d'épidémies favorisée par les mouvements de soldats venant
notamment des régions très infestées du Congo Belge, la famine de 1919­
1920, le bouleversement de l'économie tribale dans certaines régions,
l'extension des maladies vénériennes, surtout sur les côtes, ou simplement
l'application d'un coefficient trop fort par les Allemands.

Aucun rapport administratif sur
1928 n'a été trouvé jusqu'ici quelques
rapport de 1931.

le dénombrement africain de
chiffres sont inclus dans le

Le recensement de 1931 donne un total de 5 022 640 africains.
Le rapport administratif conclut aussi tôt à une croissance d'au moins
22 % en la ans. Il ne remet en cause les données obtenues que dans les
régions où elles révèleraient une décroissance de la population mais jamais
en cas de croissance invraisemblable. La comparaison entre le nombre d'a­
dultes de sexe masculin rec~nsés et celui soumis à l'impôt renforce l'admi­
nistration dans son optimisme,· la différence n'étant que de 0,3 % au niveau
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du territoire. Mais le manque total de valeur
est mis en évidence au niveau provincial. Ainsi,
thern Higelands"', le nombre d' adul tes masculins
16 % à celui enregistré sur les rôles, tandis
11,7 % dans la province centrale.

d'une telle comparaison
dans la région des "Sou­

recensé est supérieur de
qu'il est inférieur de

De plus, dans certaines
temps (jusqu'à 6 mois) qu'il est
obtenus avec les chiffres des rôles.

reglons, l'opération a pris tant de
impossible de comparer les résultats

La concordance des résultats au niveau territorial n'est qu'une
simple coïncidence.

A Zanzibar et Pemba, un dénombrement de la population totale
a lieu en 1910. Dix ans plus tard, la population non indigène est recensée
le 30 avril 1921, puis la population indigène (Africains, Arabes, Soma­
liens, Swahilis, Comoriens, Malgaches) du 11 mars au 23 mai 1924. Il s'agit
du premier dénombrement individuel des indigènes. Cinquante employés char­
gés de registres visitent chaque case de leur district. Un disque métalli­
que fixé à l'entrée de l'habitation après le passage de l'agent recenseur
facili te le contrôle de l'inspecteur. Une nouvelle méthode adoptée lors
du dénombrement général de 1931 donne de mauvais résultats.

2) Les recensements de la période coloniale 1948 et 1957/58.

Ce n'est qu'en 1948 que l'initiative de véritables recensements
avec dénombrement général est prise en Afrique Orientale avec la création,
à Nairobi, du Département Statistique de l'Est Africain. Celui-ci est
chargé de préparer les questionnaires, de mettre au point les méthodes
de dénombrement et de surveiller les travaux d'analyse.

a) Le recensement africain de 1948.

L' un des principaux objectifs du recensement de 1948 est de
réduire au maximum la durée des opérations. Il s'agit de limiter le nombre
d'omissions ou de doubles comptes dus à la mobilité de la population et
au fait qu'un individu peut oublier rapidement le nombre de personnes
qui vivaient dans sa case à une date déterminée.

Cela suppose le recrutement d'un grand nombre d'agents recen­
seurs, mais réduit simultanément les exigences quant à leur niveau d'ins­
truction.

Il est décidé, après une enquête pilote, de procéder:

- d'une part à un recensement rapide de la population africaine de fait
avec un questionnaire très succint, facile à remplir, concernant le
groupe d'âge (5 groupes d'âge), le sexe, l'état matrimonial et la tribu.
On a recours à tout le personnel administratif disponible aidé par les
instituteurs et les missionnaires.

d' autre part, à une enquête post-censitaire au cours de laquelle un
questionnaire plus détaillé est soumis à 10 % de la population par les
enquêteurs les plus instruits.

Le dénombrement de la population est précédé d'un recensement
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des habitations. Pour la premlere fois, la population africaine est recen­
sée case par case. L'enquêteur effectue une visite préliminaire pour dénom­
brer tous ceux qui sont supposés passer la nuit du recensement dans la
case. Ces premiers renseignements sont contrôlés immédiatement après la
nuit de référence et le cas échéant, modifiés.

La durée des opérations a varié de 1 à 8 jours. L'analyse se
fait par tribu.

b) Le recensement africain de 1957.

Le déroulement des opérations et le questionnaire utilisé sont
identiques à ceux de 1948, mais l'échantillon de population enquêtée est
réduit à 5 %.

Le territoire est redistribué en 563 aires de dénombrement
dont les noms sont portés sur les questionnaires. L'analyse se fait au
niveau de ces zones afin de permettre l'établissement d'une carte de densi­
té de la population.

Il semble que le recensement se soit déroulé dans des conditions
moins favorables qu'en 1948 "Il est possible que l'augmentation du na­
tionalisme et la prise de conscience poli tique des populations les aient
rendues moins disposées à coopérer. Et, peut-être pour la même raison,
le gouvernement colonial ne parut pas se lancer dans l'opération avec
le même enthousiasme et les mêmes ressources que dix ans plus tôt" [5)

c) Les recensements non africains de 1948, 1952 et 1957.

Le questionnaire des recensements non africains de 1948 et
1957 est plus complet que celui destiné à la population africaine.

Toutefois, y répondent également des Africains, tels que les
domestiques et leurs familles vivant dans les dépendances des maisons
non africaines. Ceci afin d' évi ter les complications administratives et
causer moins de gène aux chefs de famille non africains.

La méthode généralement adoptée est celle de "l' auto-dénombre­
ment" les bulletins sont distribués 2 ou 3 jours avant le recensement,
remplis par le chef de ménage et rassemblés sans retard après la nuit
de référence. Il a fallu dans certains cas prévoir un enquêteur pour venir
en aide aux chefs de ménage notamment dans les communautés rurales asiati­
ques. La méthode postale a été utilisée avec succès, semble-t-il, pour
quelques Européens isolés en milieu rural.

recensements suivants, c'est
en 1948, les 5 397 réfugiés
mais il n'en est pas tenu

A partir de 1948, et dans tous les
la population de fait qui est dénombrée. Ainsi,
polonais vivant dans les camps sont recensés,
compte dans l'analyse.

Les non-africains représentent 0,94 % de la population du Tanga­
nyika en 1948 et 1,41 % en 1957.
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d ) A Zanzibar et Pemba 1 la petite superficie des îles 1 la forte
densité de -Ia--popuïaTfon~--Ürl ni veau d'instruction relativement élevé,
une bonne administration locale, l'emploi d'écoliers comme agents recen­
seurs préalablement formés par leurs maîtres, rendent possible l'utilisa­
tion d'un questionnaire détaillé pour le dénombrement général. Le gros
problème reste la méconnaissance de l'âge dans la population indigène.

Le déroulement des opérations s'est fait en 3 ou 4 étapes selon
le calendrier suivant :

TABLEAU 95 - TANZANIE - CALENDRIER DES OPERATIONS DE RECENSEMENT EN 1948
ET 1957/58.

!
POPULATION RECENSEE 1948 1957/58

Population non africaine du Tanganyika février février 57

Population totale de Zanzibar février mars 58

Population africaine du Tanganyika août août 57

Recensement africain par sondage sept/octobre sept/oct. 57
(Tanganyika)

1
,

i

Il a semblé souhaitable de recenser la population africaine
en août, pendant la moisson, parce qu'elle est alors plus stable et de
choisir le mois de février/mars pour recenser la population non-africaine
du continent et de l'ensemble de la population de Zanzibar afin d'éviter
la période des congés d'une proportion importante de la population euro­
péenne et des déplacements de la population africaine du Zanzibar vers
d'autres îles.

C'est donc seulement à Zanzibar que les 3 critères, du territoi­
re déterminé, de l'universali té et de la simul tanéi té sont satisfaits.
Au Tanganyika, un intervalle de plusieurs mois sépare le dénombrement
de la population africaine de celui du reste de la population.

TABLEAU 96 - TANZANIE - RESULTATS DES RECENSEMENTS DE 1948 ET 1957/58.

DOMAINE DU RECENSEMENT 1948 1957/58

Population africaine du Tanganyika 7 408 000 8 665 000

Population totale du Tanganyika 7 640 000 8 789 000

Zanzibar 264 162 299 111
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3) Les recensements de 1967 et 1978

Le recensement de 1967 est le premier de la République Unie
de Tanzanie fondée le 27 avril 1964 par la réunion de l'ancien Tanganyika
et de Zanzibar.

Il répond aux besoins de statistiques démographiques, économi­
ques et sociales fiables, indispensables à une planification précise et
adaptée du développement.

Il s'inspire d'un état d'esprit nouveau, à l'opposé de la stra­
tification sociale rigide instaurée par la politique coloniale. De ce
fai t, certaines méthodes utilisées en 1948 et 1957/58 sont révisées. Il
est décidé que toutes les personnes résidant en Tanzanie seraient traitées
exactement de la même façon, sans considération de race ou de citoyenneté
ce qui revient à abandonner le système précédemment utilisé avec ses 2
ou 3 dénombrements et ses formulaires différents.

Le recensement de 1967 a donc consisté en un dénombrement unique
de la population de fait de l'ensemble du pays. Il a été précédé d'un
important travail de relevé cartographique couvrant la totalité du pays,
à l'occasion duquel 1750 circonscriptions administratives et 18 500 dis­
tricts de recensement ont été définis géographiquement, et en ce qui con­
cerne les derniers, en termes de local i tés et de chefs locaux. Par manque
de temps et de ressources, aucun recensement pilote n'a eu lieu.

Un questionnaire très détaillé est utilisé dans toutes les
zones urbaines et dans un échantillonnage de 1/5e des circonscriptions
rurales. Un questionnaire plus simple sert pour les 4/5e restants du terri­
toire. En 1967, l'échantillon fait partie intégrante du recensement général
au lieu de constituer une enquête post-censitaire.

Afin de susciter la coopération de la population, l'accent
est mis sur le lien entre recensement et construction de la nation, lors
de réunions publiques ou d'émissions de radio. Un rôle d'éducation de
la population est confié aux membres du TANU (Tanganyika African National
Union), notamment aux chefs d'îlot chargés d'aider les enquêteurs.

La durée du recensement a varié de 1 à 5 jours en fonction
de facteurs tels que le nombre d'agents recenseurs disponibles sur le
terrain et l'état des moyens de communication.

Nous ne possédons actuellement qu'une pr-em i ere estimation du
résultat du recensement de janvier 1978. La population totale de Tanzanie
serai t de 17 551 925 personnes. Un tel chi ffre supposerait un taux d' ac­
croi ssement de l'ordre de 4 % par an, ce qui est peu vraisemblable. En
l'absence de résultats définitifs pour 1978, il semble prématuré d'évaluer
un éventuel sous-enregistrement du recensement de 1967.

4) Etat civil et enquêtes démographiques par sondage

Il n'existe pas de statistiques d'état civil pour l'ensemble
du territoire tanzanien. En 1966, un décret rend obligatoire l'enregistre­
ment des naissances et des décès dans les zones urbaines. Ceci permet
de mesurer le peu de progrès réal isés depuis l'ordonnance allemande de
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1894 rendant la déclaration du décès obligatoire dans les villes côtières
et le peu de succès des ordonnances britanniques de 1922,1923,1925,
1926 demandant inlassablement aux autorités locales d'encourager la popula­
tion à faire enregistrer les naissances et les décès.

b) Les premières enquêtes

Pour pallier à cette lacune, l'administration a eu recours
dès le début du siècle, à diverses enquêtes sur la fécondité et la mortali­
té auprès de petits groupes de femmes Bantous. On peut ci ter une enquête
dans les missions, en 1910, portant sur 572 femmes, une enquête sur 450
femmes dans le district de Kahama en 1928. Le rapport médical annuel de
1921 fait état de la fécondité de 285 épouses de 34 chefs de tribu' .

Jusqu'en 1948, ni l'importance numérique des échantillons,
ni la méthode de sélection n'ont permis de formuler de conclusions valables
pour l'ensemble de la population africaine du Tanganyika. Aucun renseigne­
ment ne permet de déterminer si la mortalité a augmenté ou diminué. Les
résu1 tats de ces enquêtes ont cependant contribué à répandre la crainte
d'une dépopulation en donnant un nombre d'enfants survivants inférieur
à celui que le remplacement de la population aurait nécessité : une expé­
rience d'observation suivie a été tentée en 1928/29 dans le district de
Kahama. Un disque métallique est distribué à la mère de tout enfant né
vivant avec consigne de le renvoyer s'il meurt avant 1 an. En même temps,
un enquêteur enregistre les naissances, les décès et les mouvements migra­
toires, et dresse un rapport mensuel.

Le peu de coopération de la population met rapidement fin à
l'expérience.

c) Les enquêtes par sondage de 1948, 1957 et 1967
----------------------------------------------

A partir de 1948, les opérations de recensement s'accompagnent
d'enquêtes par sondage. Leur objectif est de recueillir des renseignements
supplémentaires sur l'activité professionnelle, la mortalité, la fécondité
et de permettre l'établissement de taux démographiques.

Lors des 3 opérations, des questions de type classique sont
posées aux enquêtés sur le nombre de naissances et de décès survenus au
cours des 12 mois précédant l'enquête. Des informations sont obtenues
sur la descendance atteinte en interrogeant chaque femme sur le nombre
total de ses enfants nés vivants. Des questions plus détaillées permettent
de faire une distinction entre ceux qui sont encore en vie et ceux qui
sont décédés ainsi que leur âge au décès.

En 1948, ce questionnaire détaillé est soumis à 10 % de la
population africaine du Tanganyika. L'échantillon est obtenu à partir
d'un tirage à 2 degrés des aires de dénombrement sont tirées au 1er
degré. Au 2e degré, un échantillon de petites zones traditionnelles (chef­
feries, mines, missions ... ) est tiré à partir d'un cadre indépendant de
celui qui a été utilisé pour le recensement. L'enquête a lieu 2 semaines
après le dénombrement général et dure 3 mois. L'analyse se fait par dis­
trict.

En 1957, on utilise le même procédé d'échantillonnage qu'en
1948. Les 563 vastes zones territoriales de recensement nouvellement déli­
mitées servent d'unités primaires. Mais, faute de crédits suffisants,
l'enquête ne porte que sur 5 % de la population africaine. L'analyse se
fait par province.
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En 1967 : nouvelle modification de la base de sondage. Un impor­
tant trav.ail de cartographie prél iminaire au recensement de 1967 abouti t
à la délimitation de districts de recensement d'environ 500 personnes,
constitués à l'intérieur des zones administratives.

Cette fois, l'échantillon à interroger est obtenu en prenant
au hasard, le long d'un tracé sinueux parcourant du nord au sud chaque
di vision, l'un des 5 premiers districts de recensement plus tous les 5
suivants. Ce qui correspond approximativement à une méthode d'échantillon­
nage aléatoire systématique.

Le
de recensement
urbaines.

questionnaire détaillé
spéciaux (hôpitaux,

est également soumis aux districts
prisons, ... ) et à toutes les zones

d) L'enquête démographique nationale de 1973.
-----------------------------------------

L'enquête de 1973 est suscitée par la demande accrue de données
démographiques nouvelles et fiables nécessaires à la préparation du 3e
plan quinquennal qui doit tenir compte plus que les précédents des facteurs
régionaux et locaux. Elle permet également d'introduire une rupture dans
la longue période intercensi taire de 1967-1977 et de tester de nouvelles
méthodes de collecte.

L'ensemble des opérations est confié au Bureau Central de sta­
tistiques aidé par l'unité de Démographie de l'Université de Dar es Salaam.

L'objectif principal est l'étude de la mortalité et de la fécon­
dité différentielles selon le mode de vie (agriculture de subsistance
ou moderne; pasteurs ou sédentaires) et par région. Cette étude doit
rendre compte des modifications de comportement consécutives à l'évolution
économique et sociale et dégager les tendances futures de la fécondité.
Elle ne concerne que la Tanzanie continentale.

Outre les questions posées lors des enquêtes précédentes, des
informations supplémentaires sont recueillies auprès de chaque femme sur
son histoire matrimoniale, son éducation, sa religion, son activité, l'his­
toire de ses grossesses ainsi que des renseignements sur son mari (âge,
nombre d'épouses, éducation, activité professionnelle ... ).

Afin de permettre une étude comparative et pour les besoins
du sondage, 3 types de régions sont délimités

les grandes zones urbaines elles incluent Dar es Salaam et les la
villes du pays ayant une population de 20 000 habitants ou plus en 1967.
L'enquête couvre 5 % du nombre estimé de ménages soit 13 259.

Les petites zones urbaines représentées par 16 villes de moins de
20 000 habitants en 1967 et dans lesquelles la % des ménages sont inter­
rogés soit 3 942.

- les régions rurales : elles sont stratifiées en circonscription adminis­
tratives et grappes de ménage :

- la circonscriptions sont divisées en grappes de 450 ménages
environ. En tirant 4 grappes par circonscription à l'intérieur
desquelles tous les ménages sont interrogés, l'échantillon obtenu
est suffisant pour calculer les niveaux de mortalité et de fécon­
dité.
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- 8 circonscriptions sont divisées en grappes de 900 ménages.
Ces 8 circonscriptions sont choisies pour leurs caractéristiques
socio-économiques propres (Arusha pour sa population de pasteurs,
Mwanza pour son agriculture mixte, la côte pour son niveau de
développement relativement bas en dépit d'un bon réseau de trans­
port et de sa proximité de Dar es Salaam ... ). L'échantillon
de 3 600 ménages par circonscription a semblé correspondre au
nombre minimum de ménages requis pour une étude de mortalité
et de fécondité différentielle, ainsi qu'une étude de tendance.

III. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES.

1) La couverture géographique.

Pour garantir l'exhaustivité du dénombrement, il est indispensa­
ble que l'enquêteur connaisse l'emplacement de tous les lieux d'habitation,
et les limites de la zone à recenser.

Or, il ne disposait le plus souvent que d'une simple liste
des localités à dénombrer, généralement établie d'après les rôles d'impôt
renvoyés par les chefs coutumiers ou les fonctionnaires de l' administra­
tion locale. Ces données ont été améliorées progressivement à l'occasion
des recensements successifs. Elles sont restées d'autant plus inexactes
et incomplètes qu'elles concernent des régions d'accès difficile, à popula­
tion dispersée et que les noms de locali té sont donnés à de vastes sec­
teurs. Peu de relevés cartographiques ont été réalisés avant 1967. En
1948, aucune carte ne montre la totalité des di visions du pays. Seules
la superficie et la densité de population de quelques chefferies ou petits
secteurs administratifs sont connuea, En 1957, les 563 nouvelles zones
terri toriales de recensement font l t objet de plans approximatifs tracés
à la main, mais le service de statistiques n'a jamais établi de carte
générale faisant apparaître leur emplacement. Il n'existe aucune carte
à échelle suffisamment grande pour définir sans ambigui té les limites
des petits districts (en particulier dans les régions à forte densité
de peuplement) et susceptibles de donner avec précision l'emplacement
et le nombre des lieux habités. Quant aux secteurs des chefs traditionnels,
ils ne semblent pas avoir été représentés du tout sur une carte. Des diffi­
cultés sont apparues lors de l'enquête de 1957 en raison d'erreurs sur
la dimension des secteurs.

Pour la première fois en 1967, on procède à une étude précensi­
taire de la répartition du peuplement avant de prendre une décision sur
l'étendue et la limite des districts de recensement.

Des enquêteurs sont envoyés sur le terrain afin d' éval uer le
nombre de localités dans le district et le nombre approximatif de ménages
et de personnes de chaque localité. En collaboration avec les fonctionnai­
res locaux, ils choisissent et décri vent les limites des DR. Ces limites
sont portées sur une carte à grande échelle et une carte croquis complète
la description écrite.

Pour
de recensement,
villages et des

définir avec plus de précision les uni tés de contact et
les enquêteurs dressent ensui te une liste des noms de

chefs d'îlot du parti TANU.
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Cependant, en raison de la longueur
et du temps trop limité, le relevé cartographique
inégale et même inexistant dans certaines régions.

du travail à accomplir
reste en 1967 de valeur

Les enquêteurs sont envoyés sur le terrain un mois avant le
début du recensement afin de prendre contact avec les autorités locales,
les contrôleurs et de repérer les limites de leur district.

2) Les difficultés de l'enquête.

L'étendue du territoire et la pauvreté des moyens de communica­
tion, la grande dispersion de la population sur le vaste plateau aride
de l'arrière-pays entrecoupé d'abrupts, la destruction des ponts emportés
pendant la saison des pluies, l'accès difficile à des cases isolées compli­
quent la tâche des agents recenseurs et expliquent la durée plus longue
du dénombrement dans certaines régions.

A cela s'ajoute l' inhospi tali té de certains secteurs infestés
par la mouche tsé-tsé, soumi s à un paludisme endémique ou dépourvus de
végétation. Le rapport de 1957 mentionne des incidents dus à la présence
d'animaux sauvages en dehors des parcs nationaux ainsi que des morsures
de serpents, obligeant les enquêteurs à solliciter l'aide d'un accompagna­
teur armé.

Si le Kiswahili est la langue officielle, de multiples dialectes
bantou sont encore utilisés dans les régions rurales isolées et nécessitent
la présence d'un interprète ou celle du "TANU ten-cell-leader" (chef d'îlot
du parti) bilingue.

Enfin, le dénombrement des Masais nomades oblige les enquêteurs
à parcourir d'énormes distances. Le gîte et le "couvert" dépendent de
la générosité de l'administration locale.

3) La motivation des enquêtés.

Il existe des réticences culturelles traditionnelles au dénom­
brement liées à la superstition, aux tabous. Le fait de compter des indivi­
dus ou de mentionner leur décès pourrait attirer sur eux l'attention d'es­
prits malveillants. De plus, le dénombrement reste associé à la perception
des impôts, à la conscription ou à d'autres activi tés administratives
qui ne sont pas nécessairement dans l'intérêt de l'individu ou de la tribu.

A partir de 1948, on a tenté de susciter la coopération de
la population en expliquant les objectifs et l' utili té des recensements
lors de réunions publiques et surtout par l'intermédiaire des enfants
informés à l'école. La radio joue un rôle de plus en plus important ainsi
que le travail de sensibilisation de la population confié aux membres
du TANU à partir de 1967.

4) Les problèmes liés à la formation des agents recenseurs ou
enquêteurs.

Jusqu'en 1948, toute l'organisation et le déroulement des opéra­
tions incombent au personnel administratif local, en plus de son travail
habituel et sans rémunération supplémentaire.
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En 1928, dans le district de Kahama, à défaut de personnel
instruit, la méthode de dénombrement de la population africaine a consisté
en noeuds noués dans 4 cordes de couleurs différentes en fonction du sexe
et de 2 groupes d'âge.

Dès 1948, à Zanzibar, le gouvernement fait appel aux ensei­
gnants, élèves et missionnaires. Les résultats sont satisfaisants et
cette pratique est étendue en 1957 à l'ensemble du Territoire. A la même
époque, on adopte la solution de la formation en chaîne: dans la structure
administrative du recensement, chaque fonctionnaire s'occupe de la forma­
tion du fonctionnaire de l'échelon immédiatement inférieur. Quand les
instituteurs ont servi de contrôleurs et quand le plus grand nombre d'en­
quêteurs étaient des écoliers, le programme de formation a été conçu comme
une extension du programme scolaire. Le recensement a lieu en août, pendant
les congés scolaires.

Le recrutement, pour les enquêtes, d'un personnel plus qualifié
a posé quelques problèmes. Il faut rappeler qu'à son indépendance, le
Tanganyika est un des pays les moins scolarisés d'Afrique, 15 000 ensei­
gnants dont 80 % d'étrangers s'occupent de 40 % de la population scolarisa­
ble dont 8 % seulement continuent au-delà des 4 premières années de primai­
re. Dans les régions les plus pauvres, où il n'existe pas d'écoles secon­
daires, les enquêteurs sont des élèves étrangers à la région, ce qui com­
plique leur tâche. Quelques femmes ont été recrutées pour l'enquête de
1973.

5) Les résultats des enquêtes démographiques.

a) La mortalité.

Les
sont de type
survivants par

informations sur la mortalité fournies par les enquêtes
classique et consistent en données concernant les enfants
rapport aux enfants nés.

Les proportions d'enfants vivants qui ont été enregistrées
sont d'autant plus élevées que les enquêtes sont plus récentes, mais des
irrégulari tés apparaissent, particulièrement dans les groupes d'âge les
plus élevés, qui peuvent r-é su l ter aussi bien d'erreurs aléatoires que d'autres
erreurs. Parmi les plus fréquentes, il faut ci ter bien sûr celles dues
à l'ignorance de l'âge, à la délimitation incorrecte de la période de
12 mois et ses effets de bordure, avec omissions de naissances d'enfants
dont la vie a été courte, aux omissions des enfants déjà adultes et qui
ont quitté définitivement le domicile familial.

Les données recueillies sont donc inutilisables pour le calcul
d'indices fiables, parce que souvent trop incomplètes, même si des techni­
ques d'ajustement ont été mises au point en vue de fournir des estimations
de la mortalité (Brass).

La solution de rechange consiste alors à utiliser les tables
type de mortalité afin d'évaluer la mortalité adulte à partir des estima­
tions de la mortalité infantile et juvénile.

b) La fécondité.

Là encore, il faut déplorer le manque de données exactes, les
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écarts dans les structures par âge, les omissions dans les déclarations
relatives à la fécondité rétrospective ou la surestimation de la période
de référence pour la fécondité du moment. On dispose cependant dans ce
domaine d'un plus grand nombre de données à analyser et à comparer. Des
estimations raisonnables et cohérentes du taux de natali té ont été obte­
nues à partir des modèles de population stable, pour 1957 (46 0/00)' 1967
(46-48 0/00) et 1973 (47-48 0/00).

Ces estimations cachent de grandes variations régionales des
ni veaux de mortalité et de fécondité aussi bien sur le continent qu'à
Zanzibar.

IV. COHERENCE ENTRE LES DIFFERENTES SOURCES ET EVOLUTION PROPOSEE
DE L'EFFECTIF DE POPULATION.

Cette étude nous conduit à comparer d'une part les résultats
des recensements entre eux et d'autre part les taux d'accroissement annuel
intercensi taires avec les taux d'accroissement naturel estimés à partir
des résultats des enquêtes par sondage. Nous distinguerons 3 grandes pério­
des :

a) 1913-193]

TABLEAU 97 - TANZANIE - POPULATION AFRICAINE DU TANGANYIKA DE 1913 A 1931.

ANNEE EFFECTIF

1913 4 063 000

1921 4 107 000

1928 4 740 000

1931 5 022 000

Le dénombrement de 1921 donne un total de 4 107 000 africains
soit un chiffre à peu près identique à celui de 1913.

De 1921 à 1931, les chiffres indiquent un accroissement relati­
vement rapide de la population qui de 4 107 000 africains est passée à
5 022 640 en 1931. Il est difficile, sinon impossible, de déterminer dans
quelle mesure cette progression reflète un accroissement effectif de la
population ou simplement une amélioration des dénombrements ; hésitation
dont témoignent aussi les documents administratifs et les rapports sanitai­
res de l'époque.

Si l'on s'en tient aux chiffres, le taux d'accroissement inter­
censitaire de 1921 à 1931 aurait été de 22 %, soit un taux d'accroissement
annuel de 2 %. Mais, s'appuyant sur les rapports administratifs et médicaux
qui tous font état d'une mortalité infantile très élevée et du mauvais
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état général de la population, KUCZYNSKI [12] estime l'accroissement à
8 % au maximum entre 1921 et 1931. La croissance a probablement été presque
nulle jusqu'en 1925 puis faible entre 1925 et 1931. Le taux d'accroissement
a dû varier entre 0,50 % et 1,5 % par an, avec un taux faible dans certai­
nes régions centrales du Tanganyika, arides et soumises périodiquement
à des famines et un taux plus fort dans les régions bénéficiant de pluies
régulières et d'un climat plus sain.

b) 1931-1948.

TABLEAU 98 - TANZANIE - POPULATION AFRICAINE DU TANGANYIKA DE 1931 A 1948.

DATE EFFECTIF

Dénombrement de 1931 5 022 640

Estimation administrative du 31.12.47 5 838 000

Recensement d'août 1948 7 410 000

Calculée à partir du dénombrement de 1931 et des registres
d' imposi tion, l'estimation officielle était au 31.12.1947 de 5 838 000
africains. Si les chiffres de 1931 et 1947 étaient exacts la progression
aurait été de 1,1 % par an en moyenne depuis 1931.

Le taux de natalité de 46-48 0/00 et le taux de mortalité de
35-37 0/00 estimés à partir des résultats du sondage de 1948 impliquent
un accroissement naturel d'environ 1,1 % par an de la population africaine,
soi t une valeur proche du taux d'accroissement annuel moyen précédemment
calculé.

Cepandant, d'une part les estimations des taux ne peuvent être
considérées que comme une approximation, d'autre part, le recensement
de 1948 a permis de dénombrer 7 408 000 africains soit 1,5 million de
plus que l'estimation du 31.12.1947. Ceci montre clairement que les dénom­
brements et les évaluations antérieures avaient donné des chiffres beaucoup
trop faibles et de ce fait, inutilisables pour une étude d'évolution
des effectifs.

Dans une étude rétrospective (1965) des résultats de recensement
(13) D. A. LURY aboutit aux estimations suivantes en utilisant des taux
d'accroissement naturel proches de ceux proposés par KUCZYNSKI [121, pour
la période antérieure à 1948, et cohérents avec les résultats de 1948
et 1957.

L'auteur n'a pas eu la prétention de donner des chiffres rigou­
reusement exacts mais de construire un ensemble cohérent éliminant la
rupture de 1947/48. Le taux d'omission serait de 16 % en 1931 et de 30 %
en 1921.
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TABLEAU 99 - TANZANIE - POPULATION AFRICAINE DU TANGANYIKA ESTIMEE DE
1921 A 1948.

Taux Taux Taux
1948 d'accroisse- 1939 d'accroisse- 1931 d'accroisse- 1921

ment annuel ment annuel ment annuel
1939-1948 1931-1939 1921-1931

7 410 000 1,5 % 6 468 000 1,1 % 5990 000 0,6 % 5887 am

Source

c) 1948-1973.

TABLEAU 100 - TANZANIE - POPULATION DU TANGANYIKA ET DE ZANZIBAR DE 1948
A 1967.

ANNEE Population africaine Population totale du Zanzibar
du Tanganyika Tanganyika

1948 7 410 000 7 480 000 264 000

1957 8 665 000 8 789 000 299 111

1967
1

11 958 654 354 815
: 1

Entre 1948 et 1957, les résultats du recensement donnent un
taux moyen d'accroissement annuel de la population de Tanzanie continentale
de 1,75 % et de 3,1 % entre 1957 et 1967. Une telle différence de taux
entre les 2 périodes est peu vraisemblable et témoignerait plutôt, selon
BLACKER (1963), d'un sous-enregistrement en 1957 que d'une évaluation
trop faible du degré de mortalité. Cet argument est appuyé:

- par les différences inacceptables entre les taux moyens annuels d' ac­
croissement des 2 périodes intercensitaires au niveau de nombreuses
peti tes circonscriptions administratives et qui ne peuvent être dues
aux seuls mouvements migratoires.

par la faiblesse de l'accroissement enregistré entre 1948 et 1957 qui
se situe notablement en-dessous des estimations de l'accroissement natu­
rel, tandis que l'inverse se produit en 1967.

La différence entre les estimations du taux brut de natalité
et du taux brut de mortalité donne un taux d'accroissement naturel de
l'ordre de 2,1 à 2,2 % par an entre 1948 et 1957 et de 2,4 % à 2,5 % entre
1957 et 1967.
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A partir de ces estimations, EGERO et HERNIN [6J parviennent
aux résultats suivants

TABLEAU 101 - TANZANIE - ESTIMATION DES TAUX D'ACCROISSEMENT ET DES TAUX
D'OMISSION.

Taux d'accroissement naturel moyen estimés Taux d'omission impliqués-

1948-1957 1957-1967 1948 1957

2,1 2,4 4,6 7,3

2,2 2,4 3,7 7,3 1

1

2,1 2,5 3,6 6,3

1

2,2 2,5 2,7 6,3
1

Source [6]

En faisant l' hypothèse que le taux d' omission est nul en 1967
et qu'il n' y a aucun phénomène migratoire, EGERO estime qu' "un taux pas
trop élevé en 1957, à peine supérieur à 6 % est le chiffre qui ferait
le mieux concorder la population de cette année avec les chiffres de 1948
et de 1967, ainsi qu'avec les estimations de l'accroissement naturel".

Cependant, d' importants phénomènes migratoires entre 1957 et
1967 viennent modifier ces taux d'accroissement moyen ..

Le gain est estimé
l'émigration de travailleurs
nombre important d'immigrants
Kenya, Congo Belge).

à 400 000 personnes du fai t de l'arrêt de
tanzaniens vers l'Afrique du Sud et d'un
en provenance de pays limitrophes (Ouganda,

Cette immigration nette ramènerait le taux d'omission de 1957
à 2,7 % tandis que celui de 1948 serait nul. De tels résultats sont diffi­
cilement acceptables. L'hypothèse de l'exhaustivité du recensement de
1969 aussi bien que l'estimation de l'immigration nette ou celle des taux
d'accroissement naturel peuvent être remises en cause.

Cependant, à défaut d'informations supplémentaires, nous nous
en tiendrons aux résultats et aux estimations donné s dans le tableau
102. Les taux d'accroissement naturel retenus sont ceux donnés par EGERO
et HENIN [6J. Nous n'avons pris en compte que les taux obtenus dans l'hypo­
thèse "basse" parce qu'ils sont proches des indices estimés lors de l' en­
quête démographique de 1973, en Tanzanie continentale.

Zanzibar ne représente qu'une faible proportion de la population
(environ 3 %) de la Tanzanie. La composante des migrations dans l'accrois­
sement démographique des îles et les différences de fécondité des groupes
ethniques, affectés à divers degré par les migrations [2J rendent la
situation très complexe. Nous nous sommes contentés de donner des effectifs
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de population à différentes dates, dans l' hypothèse "basse" d' 0volution
des taux d'accroissement naturel (6J. Les taux (2,3 % en 1967-70 et 2,4 %
en 1970-75) sont inférieurs à ceux de Tanzanie continentale, surtout à
cause d'un niveau de fécondité plus bas.

Il est important de rappeler que ces résultats globaux cachent
de grandes variations régionales des facteurs de l'évolution démographique
(fécondité, migration nette, mortalité).

Les résultats de l'enquête de 1973 ont contribué à mettre en
évidence l'importance d'une analyse régionale des données démographiques
dans un pays comme la Tanzanie. Les régions du pays qui ont un pouvoir
d'attraction et une densité de population déjà élevée, présentent un ac­
croissement naturel superleur à la moyenne. Le taux d'urbanisation de
Tanzanie reste cependant l'un des plus bas d'Afrique (7,5 % en 1975).

TABLEAU 102 - TANZANIE - EVALUATION DE L'EFFECTIF TOTAL DE LA POPULATION
DE 1948 A 1975.

taux Taux Taux Taux
Population annuel accrOlS- accrois- accrOlS- Effectif

Population
recensée moyen sement seme nt sement estimé

Année
en Tanzanie naturel en Tanzanie

Zanzibar totale de
accrOlS- moyen moyen

continentale sement estimé mi9ra- réel continentale
Tanzanie

% % taire %

%

1948 7 480 000 7 480 000 264 000 7 744 000

1,75 2,1-2,2 a 2,1-2,2

195 7-1 958 8 789 000 9 030 000 299 000 9 329 000

3,1 2,4-2,5 0,4 2,8-2,9

1967 11 960 000 Il 960 000 355 000 12 315 000

2,6 a 2,5

1970 12 980 000 378 000 13 358 000

2,9 a 2,7

1975 14 830 000 426 000 15 526 000
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T UNI SIE

1. INTRODUCTION.

Située au nord de l'Afrique entre les 8ème et 11ème méridiens
et les 30ème et 37ème parallèles, limitée au nord et à l'est par la Médi­
terranée, la Tunisie, par sa situation géographique au coeur du bassin
médi terranéen, constitue un creuset où se sont succédées et fondues plu­
sieurs civilisations, des phéniciens au IXe siècle av. J .C. aux turcs
en passant les carthaginois, les romains, jusqu'à son islamisation au
VIIè siècle.

Elle constitue ainsi le point de jonction de l'Europe avec
l'Afrique; et c'est d'ailleurs à la Tunisie, terre de rencontre, ancienne­
ment "Ifriquya" que notre continent doit son nom actuel.

De superficie réduite -154 000 km2 - comparée aux deux immenses
pays voisins (l'Algérie à l'Ouest avec ses 2,4 millions de km2 et la Libye
au sud avec ses 1,8 million de km2), la Tunisie présente, dans son relief
et sa climatologie, des contrastes qui ont eu des répercussions sur son
peuplement :

- différence de climat et particulièrement de pluviométrie entre le nord
et le sud la plus grande pluviométrie
explique la forte concentration de culture
arboricultures) et de l'élevage de bovins. Le
est à dominance désertique ;

- le contraste de relief entre l'est et l'ouest constitue aussi un autre
facteur déterminant dans la répartition spatiale de la population tuni­
sienne le relief de l'ouest tunisien accidenté et montagneux rendant
les moyens de communication plus difficiles, a entraîné un déséquilibre
important dans la répartition de la population et une plus forte concen­
tration sur le littoral. En effet, plus de 50 % de la population tuni­
sienne sont groupés sur le littoral sur une superficie qui ne dépasse
guère 14 % de la superficie totale du pays.
Actuellement la population de la Tunisie est estimée à quelque 6 647.000
habitants.

II. LES RECENSEMENTS.

Il n'existe pas à notre connaissance, d'opération de comptage
de population antérieure à l'implantation du protectorat en Tunisie (1881),

Le nombre de 1 500 000 habitants est l'estimation généralement
admise pour la population tunisienne, bien que non fondée sur une opération
de dénombrement.

L'histoire des dénombrements et recensements en Tunisie a com­
mencé avec l'avènement de l'administration coloniale. Préoccupée davantage
par l'implantation de la colonisation, elle avait limité les premiers
recensements à la population française (1891, 1896 et 1901) mais les exi-
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gences de sa poli tique l'ont conduite à étendre les deux recensements
suivants (1906 et 1911) à la population européenne qui, par le jeu de
la naturalisation était censée devoir accéder à la nationalité française;;
et ce n'est qu'après la 1ère guerre mondiale que les pouvoirs de l'époque,
avaient décidé d'étendre le recensement à toute la population du pays.

Le premier recensement général date du 6 mars 1921.

Toutefois il convient de préciser que, si pour la population
européenne, il s' agissai t de vrais recensements, dans la mesure où l'on
recueillait différentes informations sur chaque personne (sexe, nationalité
- français, italien, maltais ... - âge, état matrimonial, activité), pour
la population musulmane et israélite, les recensements réalisés au cours
de la période de l'entre-deux guerres, n'étaient que de simples dénombre­
ments ; et ce n'est qu'après la 2ème guerre mondiale que les recensements
réalisés en Tunisie ont pris la dimension et l'envergure que nous leur
connaissons aujourd'hui.

On peut donc dire que l'histoire des recensements réalisés
en Tunisie a connu 3 phases

- la première (1891-1911) où les recensements ne concernaient que la popula­
tion française puis européenne, qui en fait ne représentait que 7,6.%
de la population totale du pays (1921) ;

la deuxième (1921-1936) où les opérations étaient limitées à de simples
dénombrements ;

- la troisième période de l'après-deuxième guerre mondiale, où les recense­
ments sont réalisés selon les méthodologies, les principes et les normes
qu'on leur reconnait.

1) Les recensements de 1891 à 1911.

Cinq recensements ont eu lieu au cours de cette période à inter­
valles réguliers de 5 ans, presqu 1 à la même date que ceux réalisés en
France.

Les 3 premiers, 1891, 1896 et 1901, ont été limités à la popula­
tion française et les 2 derniers étendus à toute la population européenne
(italiens, maltais ... ) résidant en Tunisie.

Ces recensements ont été réalisés par
de l' Agricul ture du Commerce et de la Colonisation
donne les résultats par nationalité.

l'ancienne Direction
le tableau 103 en

Les rapports sur leur déroulement laissent supposer que s'agis­
sant d'opérations portant sur une fai ble fraction de la population, les
omissions et lacunes semblent avoir été relativement importantes. Plus
particulièrement la colonie italienne vivant en Tunisie bien avant l'ins­
tallation du protectorat, aurait manifesté une certaine réticence à
s'y soumettre.
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TABLEAU 103 TUNISIE - RESULTATS DES RECENSEMENTS DE 1891 A 1911 PAR
NATIONALITE.

!

NATIONALITE 1891 1896 1901 1906 1911

Français 9 973 16 207 24 201 34 610 46 044

Italiens .. .. .. " .. ............ .. .......... 81 156 88 082

Maltais .. .. .. .... .. .. .. .. .... ............ 10 330 11 300

Autres Européens .... .. .... .. .. .. .. .. .. ............ 2 799 3 050

TOTAL DE LA .. ,. ...... ............ .. .. " ...... 128 895 148 476
POPULATION
EUROPEENNE

2) Lesdénombrements de la population totale de 1921 à 1936.

Il faut reconnaître que l'idée de réaliser un recensement cou­
vrant l'ensemble de la population a été lancée dès 1906 ; mais il a fallu
attendre 1921 pour voir se réaliser sur l'ensemble du territoire le premier
recensement général.

Quatre recensements ont été réalisés au cours de la période
de l'entre-deux guerres (1918-1939). Le premier a eu lieu le 6 mars 1921
et les trois suivants régulièrement à intervalles de 5 ans le 20 avril
1926, le 22 mai 1931 et le 12 mai 1936.

Toujours est-il que l'on a continué à traiter différemment
la population européenne et la population tunisienne et assimilée (algé­
riens, libyens, israélites) dans la conduite des opérations pour la
population européenne, divers renseignements ont été recueillis portant
sur le sexe, l'âge, la nationalité, l'état matrimonial, la profession
à l'instar des recensements antérieurs par contre pour la population
tunisienne et assimilée, on s'est limité à un simple dénombrement par
liste nominative de "la population adulte masculine de plus de 18 ans,
avec indication du nombre de leurs épouses et de leurs enfants mineurs
par sexe. Si l'adulte est célibataire veuf ou divorcé, mention en est
faite dans la colonne réservée au nombre des épouses; les femmes à part
en foyer séparé, seules ou avec enfants, sont inscrites au même titre que
les femmes mariées".

C'est dire que la qualité de ces opérations en était quelque
peu affectée. Outre le fait que les autorités régionales et locales (Caïds
et Cheikhs) n'avaient pas de compétence particulière en la matière, et
que la population n'était pas familiarisée avec ce genre d'opérations,
il faudrait ajouter les remarques suivantes:

- les instructions ont été, semb1e-t-il, peu précises

les opérations n'auraient pas été précédées de stage de formation

- la conception même de la liste nominative n'était pas en mesure de favo­
riser la participation spontanée de la population tunisienne. En effet
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il s' agissai t d'une liste nominative "des personnes adultes mâles âgées
de dix ans et plus" (âge de mobilisation). Il n'en fallait pas plus
pour ressusciter en la mémoire de la population, les douloureuses pertes
provoquées par une guerre (première guerre mondiale) qui ne la concernait
nullement, mais à laquelle elle était forcée de participer.
Le pas était donc facile à franchir pour faire un rapprochement entre
l'opération de dénombrement, et une mobilisation éventuelle.

3) Les recensements depuis la deuxième guerre mondiale.

Depuis la 2ème guerre mondiale quatre recensements généraux
de population ont été réalisés, dans le pays, à intervalles régul iers
de 10 ans ; le premier a eu lieu le 1er novembre 1946, le second en 1956
(le 1er février 1956 soit quelques semaines avant l'accession du pays
à son indépendance) puis en 1966 (le 3 mai 1966) le dernier en date
a eu lieu le 8 mai 1975.

a) Le recensement de 1946.

On ignore presque complètement la façon dont il a été organlse,
conduit, exécuté et exploité cependant nous savons qu'il est le seul
recensement effectué jusqu'à nos jours au moyen de bulletins individuels,
contrairement aux recensements postérieurs effectués au moyen de feuilles
de logement ou de ménage. Les questions portaient sur le sexe, la nationa­
lité, l'âge, l'état matrimonial, le lieu de résidence.

b) Le recensement de 1956.

Le recensement de 1956 a été exécuté en application du décret
du 16.6.1952 et de l'arrêté du 17.12.1955.

Les opérations se sont déroulées en février, avec date de réfé­
rence le 1er février 1956.

L'organisation du recensement et son exécution ont été conçues
à la manière des recensements réalisés en France.

Le Service Tunisien des Statistiques de l'époque était responsa­
ble de la conception et de l'aspect technique (questionnaires, instruc­
tions, exploitation ... ). L'exécution en a été confiée aux autorités admi­
nistratives régionales et locales.

Les opérations ont été, en fait, plus longues que prévu. Outre
les mauvaises conditions atmosphériques (pluies, routes et pistes imprati­
cables il avait même neigé à Tunis et dans les environs) l'enquêteur
a été obligé de remplir lui-même le questionnaire alors qu'on n' avai t
prévu qu'une simple vérification, ce qui était quelque peu optimiste dans
un pays où le taux d'analphabétisme était à l'époque très élevé (85 %
en 1956).

D'autres difficultés, ont été rencontrées:

_ absence d'encadrement technique suffisant détaché auprès des autorités
régionales pour les aider dans la réalisation du recensement ;

- absence de documentation cartographique ;
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- mauvaise interprétation des instructions concernant le mode de découpage
du territoire en districts du recensement

- mauvaise interprétation des instructions indiquées dans le corps du
questionnaire pour la compréhension des questions.

c) Les recensements de 1966 et 1975.

Les deux recensements de 1966 et de 1975 se sont déroulés à
peu près de la même façon.

Un
documentation

intérêt plus important est accordé à l'organisation, à la
cartographique, aux instructions, défini tions et concepts.

Le recensement s'est déroulé en quatre grandes phases, chacune
avec des tâches et des préoccupations bien spécifiques :

- phase préparatoire (durée 2 ans environ) :
défini tion des objectifs du recensement ; élaboration des ques-
tionnaires et instructions documentation cartographique
recensement pilote

prédénombrement (6 mois avant le jour J) :
identification des constructions et prédénombrement des ména­
ges ; découpage en districts ; propagande ;

exécution (2 mois environ)
recrutement et formation des agents enquêteurs
résultats préliminaires.

- exploitation.

exécution,

Rappelons que les deux opérations de 1966 et 1975 sont réalisées
pour servir Je base de données pour la préparation des plans de développe­
ment économique et social. C'est dire l'intérêt que les pouvoirs ont atta­
ché à de telles opérations.

La campagne de propagande d'une part et une plus grande sensibi­
lisation et familiarisation de la population avec les enquêtes statistiques
d'autre part ont permis d'assurer le succès de ces recensements.

Il n' y a pas eu malheureusement d' enquête post-censi taire pour
le contrôle de l' exhaustivi té du recensement. Cependant la comparaison
des résultats avec d'autres statistiques (fréquentation scolaire, emploi
dans certains secteurs ... ) a permis d'estimer le taux d'omission à 3
à 4 % en 1966 et à 1,5 à 2 % en 1975.

d) L'enquête population emploi de 1980.
------------------------------------

On ne saurait terminer cette présentation sans parler de l'en­
quête population emploi de 1980 qui est considérée aussi comme un mini­
recensement.

Il s'agit en fait d'une enquête par sondage auprès de quelques
60 000 ménages soit environ le 1/20 de la population. Programmée dans
le cadre de la préparation du VIème plan de développement (1982-1986)
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son objectif fondamental est de donner des informations actualisées sur
la population tunisienne, ses structures, ses caractéristiques, et sur
l'emploi et son évolution par rapport à 1975.

L'enquête s'est déroulée d'avril à juin 1980.

4) Résultats.

Nous donnons ci-après l'évolution de la population de la Tunisie
d'après les recensements réalisés dans le pays.

TABLEAU 104 - TUNISIE - POPULATION D' APRES LES DIFFERENTS RECENSEMENTS.

POPULATION
TAUX D'ACCROISSEMENT

ANNUEL MOYEN
RECENSEMENTS

1Popu l a tionTotale Dont
%

Population
Tunisiens totale tunisienne

6 mars 1921 2 093 939 1 874 256 89,5

20 avril 1926 2 159 708 1 917 930 88,8 o.ô} 1,5 0.5 } 1,4

22 mars 1931 2 410 692 2 142 002 88,9
2,2 2,2

12 mars 1936 2 608 331 2 324 972 89,1
1,6 1,7

1 novembre 1946 3 230 952 2 905 949 89,9
1,4 2,0

1 février 1956 3 783 169 3 441 596 91,0
1,7 1,9

3 mai 1966 4 533 351 4 488 517 99,0
1,8 3,1

8 mai 1975 5 588 209 5 550 299 99,3
2,3 2,4

Mai 1980 (a) 6 369 000 6 334 000 99,5
2,7 2,7

(a) Enquête population emploi.

On a calculé dans les dernières colonnes les taux d'accroisse­
ment annuel moyen au cours des intervalles censitaires, pour la popula­
tion totale d'une part et pour la seule population tunisienne d'autre
part, et ce en raison des départs massifs de la population étrangère après
l'accession du pays à son indépendance. En effet, à la veille de l'indépen­
dance la population étrangère représentait 9,3 % de la population du pays.
Actuellement elle ne représente guère que 0,7 %.

Le graphique ci-après fournit l'évolution de la population
de la Tunisie depuis 1921.

D'une façon générale, le taux d'accroissement annuel moyen
a accusé une tendance à la hausse jusqu'à 1956 passant de 1,4 % au cours
des années vingt à 3,1 % entre 1956 et 1966, à 2,7 % entre 1975 et 1980.
Entre 1966 et 1975 le taux a été seulement de 2,4 % en raison de l'émigra­
tion de la population tunisienne et du placement de la main d'oeuvre à
l'étranger. Ce facteur a été moins important entre 1975 et 1980.
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graphique 4

TUNISIE - I:VOLUTION DE LA POPULATION
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A signaler enfin les différences significatives de la qualité
des dénombrements de l'entre-deux guerres. Tout laisse supposer que le
dénombrement de 1926 aurait été, toutes choses égales par ailleurs, le
moins bon c'est pourquoi nous préférons donner la valeur du taux d' ac­
croissement annuel moyen sur la période de 1921-1931 soit 1,4 %.

5) Qualité des recensements de 1966 et de 1975.

Elle peut être
exhaustivité et ensuite,
chaque personne recensée.

approchée de deux façons tout d'abord
la qualité des renseignements recueillis

son
sur

a) Exhaustivité des recensements de 1966 et de 1975.

Rappelons
censitaire pour le

qu'il n'y a
contrôle de

malheureusement
l'exhaustivité

pas
des

eu d'enquête post­
deux recensements.
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Toutefois les recoupements entre les résultats des recensements
et les statistiques courantes (nombre de logements ; statistiques scolai­
res, statistiques sur l' acti vi té dans les secteurs industriels modernes
tels que mines et énergie) ont montré que le taux d'omission aurait été
en 1966 et en 1975 de 3 à 4 % et de 1,5 à 2 %.

b) Qualité des renseignements.

Nous nous limitons ici aux renseignements d'ordre démographique
et plus particulièrement à la répartition par âge de la population.

* Rapport de régularité des âges.

A cet effet, on se référera tout d'abord aux rapports de régula­
rité des âges.

Dans le graphique ci-dessous, on donne une représentation des
rapports de régularité d'après les 4 derniers recensements de 1975, 1966,
1956 et 1946, pour mettre en relief l'amélioration de la qualité de l'in­
formation sur l'âge de la population.

graphique 5

TUNISIE - INDICE DE Rt:GULARITt: DES AGES (EN %1
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Mentionnons que le recensement de 1956 semble avoir été le moins
bon du point de vue de la qualité des renseignements sur l'âge. Les erreurs
d'observation ont été aggravées par des erreurs d'exploitation (chiffrement
et saisie), le contrôle du chiffrement et surtout de la saisie n'ayant
pas été systématique.

* Indice de Whipple

D'autres indices sont proposés pour mesurer le degré de preCI­
sion de la répartition par âge de la population et plus particulièrement
la répartition par année d'âge. On sait que dans les pays où il n' y a
pas de tradition en matière d'état civil ou même ceux dont le système
est encore récent ou mal respecté, la répartition par âge de la population
souffre du phénomène communément appelé phénomène "d'attraction des âges
ronds" (âges multiples de 5).

L'indice de Whipple donne une mesure de ce phénomène
tout simplement qu'il est au maximum égal à 5 (1).

rappelons

Ci-après une comparaison de la valeur de l'indice de Whipple
en 1975 et 1966 par sexe et par milieu.

INDICE DE WHIPPLE AUX RECENSEMENTS DE 1966 ETTAB LEAU 105 - -=.T-=-U~N=-IS=-I=-E=--_....-=...:..:..::....::c..::....:=---=-=----'.:..:..:.-=..:....:...=----=..:c::....:..::c........::.=-=-=..:.c=.:....:..=::..:..::...-"----=---=:....:.....:___=____~
1975.

f

1975 1966
ZONE

Sexe Sexe
Ensemble

Sexe Sexe
Ensemble

masculin féminin masculin féminin

Ensemble du pays 1,3 1,5 1,4 1,2 1,4 1,3

Milieu urbain 1,2 1,4 1,3 1,2 1,4 1,3

Milieu rural 1,3 1,6 1,5 1,2 1,5 1,3

'--

âges
de la

La première remarque est que le phénomène d'attraction
mul tiples de 5 n'a pas beaucoup joué dans la répartition par
population puisque l'indice est inférieur à 1,5.

des
âge

On peut ajouter aussi que l'âge est mieux connu parmi la popula­
tion masculine que parmi la population féminine (1,2 contre 1,4) et en
milieu urbain qu'en milieu rural (1,2 contre 1,5).

Pour ce qui est de son évolution entre 1966 et 1975 on ne peut
conclure à une détérioration de la situation. Le niveau de l'indice, plus
faible en 1966 qu'en 1975, s'explique par le fait qu'il y a eu en 1966

(1) L'indice est égal à 5 si toute la population déclare avoir un âge
multiple de 5 (15, 20, 25, 30 .•• )
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un contrôle systématique des renseignements recueillis avant le chiffrement
des documents.

* Indice de Bachi.

Il al' avantage de donner une comparaison de l'attraction de
tous les chiffres (âges terminés par 0, l, 2,... 8 et 9).

Ci-après la valeur des écarts par rapport à 10 % pour chaque
chiffre, par milieu et sexe d'après les données du recensement de 1975.

TABLEAU 106 - TUNISIE - INDICE DE BACHI PAR SEXE ET MILIEU EN 1975.

MILIEU URBAIN MILIEU RURAL T o T A L
GROUPE D'AGE 1

S.M S.F ENS. S.M 1 S.F ENS. S.M S.F ENS.

0 + 3 + 6 + 4 + 3 + 7 + 5 + 3 + 7 + 5

1 - 1 - 2 - 1 - 1 - 2 - 1 - 1 - 1 - 1

2 - 1 - 2 - 1 - 1 - 2 - 2 - 1 - 2 - 1

3 0 - 1 0 0 - 1 - 1 0 - 1 - 1

4 - 1 - 2 - 2 - 2 - 3 - 2 - 1 - 3 - 2

5 + 3 + 5 + 4 + 5 + 8 + 6 + 4 + 6 + 5

6 - 1 - 1 - 1 - 1 - 1 - 1 - 1 - 1 - 1

7 0 0 0 0 - 1 0 0 - 1 0

8 - 1 - 1 - 1 - 1 - 2 - 2 - 1 - 2 - 2

9 - 1 - 2 - 2 - 2 - 3 - 2 - 2 - 2 - 2

Indice de Bachi 6 11 8 8 15 11 7 13 10
1 1

L'indice de Bachi pour l'ensemble du pays ne dépasse guère
10, c'est dire que l'information de l'âge, sans être parfaite, n'est pas
tellement mauvaise.

L'attraction des âges terminés par 0 ou 5 existe, la valeur
de l'écart pour ces deux chiffres est de + 5. Il Y aurait d'un autre côté
une "aversion" pour les âges terminés par 4, 8 et 9 (valeur égale à
- 2).

III. LE MOUVEMENT DE LA POPULATION - L'ETAT CIVIL EN TUNISIE -

L' histoire du système d'état civil en Tunisie remonte à 1908,
date de parution du premier texte légal réglementant le système d'état
civil et qui a rendu obligatoire la déclaration de toute naissance et
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et de tout décès survenus dans le pays (1).

Immédiatement après l'accession du pays à son indépendance
(20 mars 1956) tout le système a été repensé. La loi du 13 août 1956 por­
tant promulgation du Code du Statut Personnel et la loi du 1er août 1957
sur l'état civil, constituent de ce fait les assises légales qui régissent
le système actuel.

On peut donc dire en résumé que le système d'état civil a connu
deux périodes: l'avant et l'après promulgation de la loi de 1957.

1) L'état civil avant 1957.

Jusqu'à 1957, c' étai t essentiellement le décret du 28.12.1908
qui réglementait le système d'état civil en Tunisie, ne serait-ce que
pour la population tunisienne et assimilée (Algérienne, Libyenne ... ) ;
il ne traitait d'ailleurs que des deux composantes les naissances et les
décès.

En ce
ne prévoyait son
tres appropriés.
deux modali tés :

qui concerne les mariages, aucune disposition légale
inscription obligatoire ou sa transcription sur des regis­
Jusqu'alors, les mariages pouvaient être célébrés suivant

ceux célébrés après les formalités auprès des notaires qui consignaient
les contrats de mariage sur leur registre au même titre que tout autre
acte de vente, de legs, de divorce sans aucune distinction, de
sorte qu'il était difficile d'en tirer une statistique sur la nuptialité
d'autant plus qu'aucune disposition n'était prévue pour les inventorier
à part et tirer une statistique. Cette procédure n'était d'ailleurs
courante que dans les grandes villes

- par contre, en milieu rural
aucune formalité matérielle
était de règle.

le mariage
c'était

étai t célébré et
alors le mariage

consommé sans
coutumier qui

Pour ce qui est des naissances et décès, le sous-enregistrement
était très important; force est de constater que le rapport de masculinité
à la naissance atteignait en 1956 125 garçons pour 100 filles, ce qui
reflète - même dans l' hypothèse d'un bon enregistrement des naissances
de garçons - un net sous-enregistrement des naissances de filles (d'au moins
20 %). Aucune motivation ne pouvait inciter la population à déclarer une
naissance surtout dans le milieu rural scolarisation très limitée (le
taux de scolarisation en 1956 ne dépassait pas 25 %) ; peur d'une mobilisa­
tion future du nouveau-né.

2) L'état civil après 1957.

Le code du Statut Personnel promulgué le 13 août 1956, consti­
tue, sous certains aspects un tournant dans la société tunisienne arabo­
musulmane; les nouvelles dispositions introduites peuvent être considérées
comme réformatrices : abolition de la polygamie ; interdiction du divorce

(1) des textes antérieurs ont été pris mais ne concernaient que la popula­
tion francaise et éventuellement européenne.
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qui ne peut être prononcé, désormais, que par un tribunal.

La loi du 1er août 1957 réglementant l'état civil complète
le Code du Statut Personnel.

Sans vouloir abonder dans le détail, signalons simplement les
plus importantes dispositions introduites pour chaque événement:

les naissances elles doivent
sont survenues dans un délai de
eu lieu en milieu urbain ou rural

être déclarées dans le lieu où elles
10 ou de 15 jours selon qu'elles ont

les décès ils doivent être déclarés aussi dans le lieu où ils sont
survenus mais dans un délai de 3 jours sans distinction du milieu où
ils sont survenus ;

les mariages la polygamie est interdite ; la loi a fixé à 15 ans et
18 ans révolus l'âge minimum légal pour la fille et le garçon. Ces âges
ont été portés respectivement à 17 et 20 ans en 1964 les contrats
doivent obligatoirement être rédigés soit auprès de l'officier soit
par devant notaire, ces derniers doivent à leur tour en faire transmis­
sion à l'officier en vue de leur transcription sur les registres (de
mariages et de naissances).

Une note circulaire de JUln 1958 du Ministère de l'Intérieur
présente d'une part les modalités pratiques sur la tenue des trois regis­
tres de l'état civil (mariages, naissances et décès) et donne d'autre
part instruction aux officiers pour transmettre à l'Institut National
de la Statistique, les bulletins statistiques correspondant aux différents
événements enregistrés.

On peut donc dire que depuis 1960, l'I.N.S détient une statisti­
que régulière sur les différents événements intervenant dans le mouvement
de la population.

Que peut-on en dire ?

a) J..~Ê__Q~:!:.§'§'~Q~~§' jusqu'au début des années soixante
estimai t que le sous-enregistrement des naissances était au
5 % (1).

dix,
plus

on
de

On admet qu'actuellement la quasi totalité des naissances surve­
nues dans le pays est enregistrée. Les événements qui échappent sont sur­
tout ceux où le décès intervient dans les premiers jours suivant la nais­
sance.

Une autre remarque mérite d'être faite: il arrive que certaines
naissances soient déclarées après les délais réglementaires (15 jours
en milieu rural). Alors pour éviter toute démarche auprès des tribunaux
afin de solliciter un jugement déclaratif, les déclarants usent d'un arti­
fice en changeant tout simplement la date de l'événement; de toute façon

(1) L'Enquête Nationale Démographique de 1968-1969 a montré qu'il est
inférieur à 5 % et qu'il est prépondérant en milieu rural.
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ces cas de décalage, bien qu'existants, ne doivent pas être
tants (peut être 5 % des cas).

très impor-

Le rapport de masculinité à la naissance parmi les événements
déclarés se si tue dans un intervalle acceptable (1974 1,047 1975
1,088 1976 1,046 1977 1,054 1978 1,064). Les facteurs qui
ont favorisé une bonne couverture de l'enregistrement sont multiples:

- la promulgation du Code de Statut
bilisation qui l'a suivie j

Personnel, et la campagne de sensi-

- l'opération dite "nom patronymique" de 1958 ;

- la loi nO 71 de juillet 1958 obligeant toute personne non inscrite sur
les registres des naissances à le faire j cette loi a autorisé les offi­
ciers à enregistrer les naissances non déclarées sans passer par un
jugement déclaratif ;

- le développement du système scolaire le taux de scolarisation est
estimé à plus de 80 % parmi les enfants de 6 à 14 ans ;

- les cartes de soins gratuits délivrées aux populations les plus déshéri­
tées qui en principe sont censées être les moins portées à déclarer
les événéments j

- les nouvelles dispositions légales en matière de nuptialité j la présen­
tation d'un extrait de naissance est obligatoire pour justifier que
le postulant a atteint l'âge minimum légal au mariage ou qu'il est libre
de tout lien matrimonial (veuvage ou divorce).

b) Les décès Le sous-enregistrement des décès reste encore le
point noir cii-systèmë actuel. On estime actuellement que l'enregistrement
des décès à l'état civil ne couvre que 73 % (1) des événements réellement
survenus dans le pays.

Ce que l'on peut dire, c'est que d'une façon générale la popula­
tion ne voit pas l'intérêt qu'il y a à déclarer un décès surtout s'il
s'agit d'un enfant en bas âge. Le sous-enregistrement des décès caractérise
le milieu rural où les conditions sont peu favorables à une bonne couvertu­
re :

tout d'abord, les délais très brefs puisque les décès doivent être décla­
rés dans les 3 jours ;

- la dispersion de l'habitat très élevée en Tunisie; les 2/3 de la popula­
tion rurale vivent isolés. Cette situation a engendré une prolifération
de cimetières familiaux (donc non gardés) attenant aux habitations iso­
lées.

On peut ajouter aussi que le sous-enregistrement est plus impor­
tant dans le centre--ouest et le nord-ouest qui consti tuent les régions
les moins urbanisées et les plus dispersées.

(1) D'après l'Enquête Démographique de 1968-1969, le taux de couverture
serait de 70 %. Nous retenons une légère amélioration pour tenir compte
du développement de l'urbanisation dans le pays.
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3) Evolution des composantes de croissance naturelle de la popula­
tion depuis 1966.

TABLEAU N° 107 - TUNISIE - EVOLUTION DU NOMBRE DES NAISSANCES, DECES ET
DES TAUX DE NATALITE, MORTALITE ET ACCROISSEMENT NATUREL
DEPUIS 1966.

NAISSANCES DECES
1

Accrois-
(en milliers) (en milliers) TAUX EN 0/00

ANNEES
sement
naturel

Obser- Corri- Obser- Corri-
(en milliers)

Nata- Morta- Accrois-
vées gées vés gés

(corrigé)
lité lité sement

naturel

1966 206,7 206,7 48,3 70,1 136,6 45,1 15,3 29,6

1967 187,3 197,2 49,4 71,1 126,1 42,0 15,2 26,8

1968 188,2 198,1 94,7 66,6 131,5 41,3 13,9 27,4

1969 194,9 205,2 52,9 74,8 130,4 41,9 15,3 22,6

1970 185,8 194,1 45,6 63,9 130,2 38,8 12,3 26,5

1971 183,3 188,0 48,6 67,6 120,4 36,8 13,2 23,6

1972 199,1 203,1 39,4 54,5 148,6 39,0 10,5 28,5

1973 194,7 196,7 44,4 60,8 135,9 36,9 11,4 25,5

1974 194,6 194,6 40,3 54,7 139,9 35,6 10,0 25,6

1975 205,4 205,4 41,3 55,5 149,9 36,6 9,9 26,7

1976 208,1 208,1 36,9 50,2 157,9 36,0 8,7 27,3

1977 220,5 220,5 35,5 47,7 172,8 37,2 8,0 29,2

1978 207,1 207,1 35,4 48,6 158,5 34,1 8,0 26,1

1979 217,3 217,1 37,1 50,3 166,8 34,9 8,1 26,8

1980 223,3 223,3 36,5 49,0 174,3 34,9 7,7 27,2

1981 225,7 225,7 37,0 50,2 175,5 34,3 7,6 26,7

On donne ci-après une représentation graphique de l'évolution
des taux entre 1966 et 1981.

Le taux de natal i té a accusé depuis 1966 une nette tendance
à la baisse passant de 45 a /0 a en 1966 à 34-35 a /0 a au début des années
1980.

Cette baisse est due d'une part aux effets de la poli tique
de planification familiale adoptée par le pays, et d'autre part aux effets
du développement de la scolarisation, du recul de l'âge moyen au mariage,
par suite de la retention dans le système scolaire, et d'une façon générale
de l'amélioration du niveau de vie de la population.
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Mais parallèlement, on a enregistré en Tunisie une baisse du
taux de mortalité qui est passé au cours de cette période de 15 0100 à
8 0/00 , de sorte que le taux d'accroissement naturel a accusé une baisse
mais plus lente, la baisse de la fécondité étant compensée en grande partie
par la baisse de la mortalité.

4) Comparaison des résultats des recensements de 1966 et 1975
et de l'état civil.

On se propose ici de faire un rapprochement entre les résultats
des recensements et les données sur la croissance de la population obtenues
à partir de l'état civil (données corrigées) et sur le mouvement migratoi­
re.

Il Y a lieu de souligner tout d'abord que le recensement de
1966 a été un recensement de fait et a permis œ dénombrer 4 533 351 person­
nes. Le recensement du 8 mai 1975 a été à la fois un recensement de droit
et de fait. La population résidente est d'après ce recensement de 5 588.209
alors que la population de fait (population présente) est de 5 572 193
soit un écart de 16 000 (0,2 %).

Tout laisse supposer que le recensement de 1975 doit être de
meilleure qualité que celui de 1966 c'est pourquoi il sera pris comme
référence.

Les statistiques sur le mouvement de la population au cours
des 4 premiers mois de 1975 permettent d'évaluer la population de la Tuni­
sie à 5 537 800 au début de l'année 1975.

Avec 1 783 700 naissances et 584 100 décès, la période 1966­
1974 a connu un accroissement naturel de 1 199 600.

Par ailleurs les statistiques sur le mouvement des voyageurs
civils aux frontières au cours des années 1966 à 1974 donnent un solde
migratoire (départs nets) de 186 200.

Sur la base de ces données, la population de la Tunisie au
début de 1966, aurait été de 4 524 400.

Les statistiques sur le mouvement de la population en 1966
permettent d'évaluer à 39 400 l'accroissement sur la période allant du
1.1 au 2.5.1966 ; de sorte que la population serait sur la base des résul­
tats de 1975 et du mouvement de la population, de 4 563 800 au 3.5.1966,
alors que le recensement n' avai t dénombré que 4 533 300. On peut donc
dire que toutes choses égales par ailleurs, le recensement de 1966 aurait
enregistré une omission de 0,7 % de plus par rapport à l'omission commise
par le recensement de 1975.

IV. QUELQUES DONNEES SUR LA POPULATION TUNISIENNE.

1) Evolution de l'effectif depuis 1966.

Les résultats des recensements et les statistiques sur le mouve­
ment de la population permettent d'avoir une actualisation de la population
totale du pays au cours du temps; le tableau 108 présente ces données.
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TABLEAU 108 - TUNISIE - ACTUALISATION DE LA POPULATION DE 1966 A 1981.

effectifs en milliers

ANNEE NAISSANCES DECES MIGRATION
POPULATION

MOYENNE

1966 26,7 70,1 - 19,0 4 583,2

1967 197,2 71,1 - 21,8 4 694,1

1968 198,1 66,6 - 21,4 4 801,3

1969 205,2 74,8 - 36,3 4 903,4

1970 194,1 63,9 - 19,6 5 005,4

1971 188,0 67,6 - 33,2 5 104,7

1972 203,1 54,5 - 24,6 5 210,3

1973 196,7 60,8 - 12,7 5 333,9

1974 194,6 54,7 + 2,4 5 466,7

1975 205,4 55,5 - 2,0 5 611,7

1976 208,1 50,2 + 15,4 5 772,3

1977 220,5 47,7 - 36,1 5 927,3

1978 207,1 48,6 - 15,6 6 067,1

1979 217,3 50,3 - 4,6 6 219,8

1980 223,3 49,0 + 8,4 6 392,3

1981 225,7 50,2 - 12,0 6 565,5

,

2) Répartition par âge et sexe

Le tableau 109 présente une estimation de la population tuni­
sienne par âge et sexe au milieu de l'année 1981, établie à partir de
la structure donnée par l'enquête population emploi de 1980.
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TABLEAU 109 - TUNISIE - POPULATION PAR AGE ET SEXE AU MILIEU DE L'ANNEE
1981.

AGE SEXE SEXE ENSEMBLE %
MASCULIN FEMININ

0 - 4 ans 507 200 490 000 997 200 15,19

5 - 9 ans 460 000 443 600 903 600 13,76

10 - 14 ans 430 600 411 000 841 600 12,82

15 - 19 ans 388 500 367 500 756 000 11,52

20 - 24 ans 291 500 306 400 597 900 9,11

25 - 29 ans 297 100 239 500 446 600 6,80

30 - 34 ans 145 100 169 600 314 700 4,79

35 - 39 ans 128 100 140 300 268 400 4,09

40 - 44 ans 146 300 158 100 304 400 4,64

45 - 49 ans 131 700 140 900 272 600 4,15

50 - 54 ans 120 100 118 200 238 300 3,63

55 - 59 ans 96 100 89 300 185 400 2,82

60 - 64 ans 83 400 69 600 153 000 2,33

65 - 69 ans 70 800 53 200 124 000 1,89

70 - 74 ans 44 700 35 400 80 100 1,22

75 - 79 ans 23 000 15 100 38 100 0,58

80 ans et + 23 200 20 400 43 600 0,66

TOTAL 3 297 400 3 268 100 6 565 500 100,0
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graphique 7
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La pyramide des âges de la population tunisienne est caractéristi­
des populations jeunes, avec un profil en forme de triangle à base
large ce qui reflète un niveau de fécondité et de mortalité relative­
élevé.

Par ailleurs, la pyramide présente un creux au ni veau du groupe
d'âge 35 - 39 ans et reflète donc parfaitement les générations déficitaires
nées au cours de la première moitié des années quarante et qui ont connu
à l'époque de fortes pertes dues à des épidémies de typhus et de typholde.

L'âge médian de la population tunisienne est de 18,6 ans au cours
de l'année 1981. C'est dire le poids que représente la population jeune
pour l'économie du pays du point de vue santé, scolarisation, emploi ...

La population du 3ème âge ne représente que 6,68 % (soit le 1!15e)
de la population totale du pays.
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3) Evolution de la structure par âge.

Nous avons mentionné précédemment que la tendance de la fécondi­
té et de la mortalité est à la baisse. Il est donc intéressant de voir
à travers le temps quel en a été 1 "ef'f'e t sur la composition par âge de
la population. Toutefois il convient de souligner au préalable que cette
composi tion - donnée qui détermine et définit la population - ne peut être
modifiée subitement.

Nous donnons ci-après l'évolution de la structure par âge depuis
1946.

TABLEAU 110 - TUNISIE - EVOLUTION DE LA STRUCTURE PAR AGE DE LA POPULATION.

GROUPE D'AGE 1946 1956 1966 1975 1981

a - 4 ans 14,29 18,28 18,61 16,01 15,19

5 - 9 ans 27,19 24,20 27,88 27,79 26,58

15 - 59 ans 51,81 52,44 48,04 50,36 51,55

60 ans et + 6,71 5,08 5,47 5,84 6,68

TOT A L 100,00 100,00 100,00
1

100,00 100,00
i

Ces données reflètent bien une tendance à un léger vieillissement
de la population tunisienne.

Abstraction faite de la situation qui prévalait en 1946 (les géné­
rations déficitaires nées entre 1940 et 1946 étaient alors âgées de moins
de 5 ans) le pourcentage des enfants de moins de 5 ans par rapport à la
population totale du pays est de plus en plus faible. Il représente actuel­
lement 15,2 % de la population totale contre 18,6 % en 1966 ; cette tendan­
ce s'explique par la baisse de la fécondité enregistrée depuis une quinzai­
ne d'années.

Quant à l'accroissement de l'importance des moins de 5 ans entre
1956 et 1966, il reflète, dans une très large mesure, une baisse de la
mortalité infantile, la fécondité étant jusqu'à 1966, une fécondité plutôt
naturelle.

v. CONCLUSION.

Sans être très ancienne comme elle peut l'être dans un grand
nombre d'autres pays, la pratique des recensements en Tunisie permet une
assez bonne connaissance de la population, de ses structures, de ses répar­
titions et de ses caractéristiques.

Le système d' état civil couvre l'ensemble du pays et permet
actuellement de connaître et de suivre l'évolution de la fécondité (et
même la nuptialité).
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Cependant la statistique sur la mortalité tirée à partir de
l'enregistrement des faits à l'état civil, souffre de lacunes; le souci
est d'arriver à parfaire l'enregistrement pour avoir une meilleure connais­
sance du phénomène.

Les actions à entreprendre doivent toucher à la fois le cadre
juridique, le cadre administratif, et la population.

Cadre juridique et légal réviser les délais actuels de déclaration
et prévoir des délais plus longs, prévoir dispositions légales pour
faciliter l'enregistrement des événements déclarés après les délais
réglementaires ...

- Cadre administratif: formation approprlee du personnel chargé de l'état
civil. Rôle plus actif de l'officier particulièrement dans le milieu
rural en effet, dans l' espri t même de la loi, et en pratique, c'est
à la population de se présenter aux bureaux d'état civil pour déclarer
un événement, naissance ou décès. Le rôle de l'officier est dans ce
contexte, absolument passif. Or l'expérience montre qu'en milieu rural
caractérisé par le sous-enregistrement, souvent l'officier est au courant
des événements survenus mais il ne peut procéder à l'enregistrement
tant qu'un membre de la famille concernée ne se présente pas pour la
déclaration.

- Population : entreprendre des actions de sensibilisation de la population
aux problèmes démographiques et au système d' état civil. Ces campagnes
doivent être soutenues dans le temps et appuyées par des actions en
profondeur à plus long terme. A cet effet une plus grande place doit
être réservée dans les programmes d'enseignement aux problèmes de popula­
tion et au système d'état civil.
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ZIMBABIIJE*

1. INTRODUCTION

Les études démographiques de la population du Zimbabwe ont
dû faire face, comme dans beaucoup d'autres régions africaines au bas
niveau d' éducation de la population. Cette caractéristique a affecté les
études démographiques de deux façons. Premièrement, jusqu'au recensement
de 1962, il était impossible de trouver un nombre suffisant de personnes
d'un ni veau d'éducation permettant leur emploi comme agents recenseurs,
même pour un simple dénombrement de la population totale. Deuxièmement,
quand il devint possible d'entreprendre un recensement général, les ques­
tions posées à la majorité des individus ont dû se limiter à des sujets
facilement compréhensibles.

Cependant, à partir de 1901, il était possible de trouver un
nombre suffisant d'agents recenseurs relativement bien instruits pour
entreprendre des recensements assez sophistiqués de la population non
africaine. De tels recensements furent entrepris en 1901, 1904, 1907,
1911, puis à intervalles quinquennaux de 1921 à 1961 et enfin en 1969.

Pour les besoins du dénombrement, la population africaine était
séparée en deux composantes: la population née à l'étranger (ou non indi­
gène) et la population née en Rhodésie du Sud (ou indigène). Durant les
premiers temps, la population née à l'étranger était constituée principale­
ment d'hommes adultes, entrant dans le pays pour un emploi temporaire
dans le secteur non agricole, en expansion rapide, ou dans les aires crois­
santes de l' agricul ture commerciale. L' effectif de ces "employés" nés
à l'étranger (mais non celui des personnes à leur charge ou des chômeurs)
était obtenu, à partir de 1921 et jusqu'en 1961 par les recensements des
employés effectués simultanément aux recensements des non africains.
L'opération était réalisée au moyen des informations obtenues auprès des
employeurs concernés.

Jusqu'en 1948, la population indigène dans son ensemble devait
être grossièrement estimée par les Commissaires de District à partir de
listes d'imposition.

Al' exception d'un nombre relativement faible mais croissant
d'Africains dits "détribalisés", ces listes d'imposition concernaient
la population située dans les "Tribal Trust Lands" ou les "Native Purchase
Areas". Les commissaires de district devaient cependant inclure dans leurs
estimations le nombre de personnes indigènes si tuées à l'extérieur de

* Cette monographie, réalisée sous la direction de Monsieur Francis
GENDRE AU , a bénéficié d'utiles commentaires de Monsieur C.A.L. MYBURGH,
Directeur du Recensement et des Statistiques, à l'Office Central de
Statistique de Salisbury. Les inexacti tudes ou les erreurs qui pour­
raient subsister restent de la responsabilité de l'auteur.
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de ces aires. Ce nombre était déterminé sous l' hypothèse que les données
concernant ces individus pouvaient être établies à partir des absences
constatées de contribuables enregistrés et des informations obtenues auprès
d'ascendants et de chefs de ménage sur les personnes habi tant hors des
aires des natifs et non enregistrées vis à vis de l'impôt.

Ces prémisses étaient aussi utilisées dans les enquêtes par
sondage de la population africaine indigène effectuées dans les aires des
natifs en 1948 et 1953-55. Ces enquêtes fournissent des estimations de la
population de fait et de droit (administrativement domiciliée) de ces aires.

Cependant pour les recensements de 1962 et 1969, une approche
stricte de la population de fait est adoptée pour l'ensemble du pays.

II. LES SOURCES DE DONNEES.

1) Les estimations des commissaires des natifs.

Une ordonnance en 1894 établit un impôt dans tous les districts
administratifs sur la base du nombre de huttes. Les commissaires des natifs
de chaque district effectuent alors des estimations de la population qu'ils
administrent en multipliant le nombre de huttes imposables par un coeffi­
cient de l'ordre de 3,5.

En 1901, le nombre de huttes est remplacé par le nombre d'hommes
adul tes comme base de l'impôt. Le coefficient correctif retenue varie
selon l'époque et les districts. Il s'établit à 3,75 en 1911 et 3,6 en
1921.

TABLEAU 111 - ZIMBABWE - ESTIMATION DE LA POPULATION ET TAUX ANNUEL D'AC­
CROISSEMENT, 1901 A 1961.

POPULATION Taux annuel de
ANNEE

POPULATION Taux annuel de
ANNEE

INDIGENE croissance % INDIGENE croissance %

1901 489 600 - 1941 1 257 800 2,9

1911 692 921 3,5 1946 1 546 800 4,2

1921 778 089 1,2 1951 1 838 300 3,5

1926 850 181 1,8 1956 2 219 900 3,8

1931 986 850 3,0 1961 2 557 300 2,9

1936 1 088 700 2,0
1

Source: [61

2) Les enquêtes par sondage des Africains indigènes de 1948 et
1953-55.

La population couverte par ces enquêtes est la population
africaine indigène des villages ruraux et des fermes africaines enregistrés
vis à vis de l'impôt. Quelques tribus retirées et non administrées, sont
ainsi exclues du champ de l'enquête. Cette population est si tuée dans
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les "Native Purchase Areas" et les "Tribal Trust Lands" et comprend, de
façon générale, tous les individus qui vivent à la manière des africains.
C'est ainsi que les métis ou les immigrants travaillant pour des africains
figurent dans les résul tats de la population africaine indigène.

Les enquêtes déterminent la population de droit et de fait
des aires des natifs. La population de fait recensée, comprend les rfsi­
dents et les visiteurs, présents la nuit précédant le passage de l'enquê­
teur. La population de droit est la somme du nombre de résidents présents
et du nombre d'absents. Les absents sont de deux types: ceux qui se trou­
vent dans d'autres aires des natifs et ceux qui se trouvent dans l'économie
européenne. Le nombre des premiers est égal à celui des visiteurs.

La population indigène dans l'économie européenne (hors des
aires des natifs) s'obtient donc par la soustraction du nombre de visiteurs
de l'effectif des absents. Il est cependant hautement vraisemblable que
l'effectif des absents obtenu à partir des informations fournies par les
résidents soit sous-estimé. Les deux enquêtes donnent lieu à un tirage
systématique des villages effectué à partir de la liste des villages ex­
traite des registres d'imposition.

En 1948, la taille de l'échantillon est déterminée par référence
à l'erreur-type admise relative au total de la population de chaque dis­
trict. L'erreur acceptée sur cet effectif, pour un seuil de confiance
de 95 % est de ± 5 %. La précision s' avèrera être légèrement moindre
après la réalisation de l'enquête. Elle est de ± 1,4 % pour le total de
la population.

En 1953-55, l'accent est mis sur l'obtention de taux de natalité
et de mortalité d'une précision satisfaisante. La taille de l'échantillon
passe de 2600 villages en 1948 à 3500 villages.

En 1948, 25 européens sont recrutés pour le travail de terrain,
principalement parmi les fonctionnaires expérimentés de l'administration
des natifs. L'appel à des africains est jugé préférable en 1953-55 car
il permet de surmonter plus facilement les suspicions et les superstitions
des enquêtés. 42 africains et 5 européens sont engagés dans la collecte
sur le terrain.

Après formation, les agents de terrain disposent de guides,
de messagers et de cartes; les agents européens, d'interprètes.

Pour gagner du temps, les habitants des villages et des fermes
sont prévenus à l'avance du passage de l'agent et il leur est demandé
de rester chez eux un jour particulier. A son arrivée, l'agent explique
la nature et les objectifs de l'enquête, puis fait le tour des habitations.

La première enquête commence début août 1948 et se prolonge
jusqu'en octobre. Le 31 août 1948 représente la date moyenne pratique
à laquelle on peut référer l'ensemble des résultats.

La deuxième enquête s'étale sur 3 ans. 17 des 38 districts
sont examinés d'août à septemore 1953. Les 21 autres districts sont enquê­
tés en 1954 puis 1955. La division en 3 parties de l'enquête et sa longue
durée sont expliquées à la fois par la pénurie de personnel qualifié et
l'avènement de migrations forcées d'une partie de la population (migrations
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liées en particulier à la construction d'un barrage hydro-électrique).
Une année s'écoule après ces migrations avant l'achèvement de l'enquête
dans les districts concernés. On réfère les résultats au mois de septembre
1954.

Le contrôle du travail de terrain de l'enquête de 1948 est
réalisé à l'aide d'un système d'échantillons interpénétrants qui permet
la comparaison des résul tats de chaque enquêteur à ceux d'au moins trois
autres agents.

Cette procédure de contrôle, coûteuse et inefficace en raison
de l'importance de l'erreur de sondage, est abandonnée en 1953-55. On
considère dans cette dernière enquête que le village de résidence de l'in­
dividu est celui où, lui ou sa famille, est enregistré sur le fichier
d'imposition et non, comme en 1948, celui où il habite normalement. Cette
modification permet d'utiliser la liste de contribuables enregistrés pour
chaque village comme moyen de contrôle quant aux personnes qui doivent
être dénombrées et comme variable auxiliaire dans l'estimation de la popu­
lation totale.

En 1948, la population totale est estimée en multipliant la
population moyenne des villages enquêtés par le nombre total de villages
(estimation par la moyenne). En 1953-55, la population totale est estimée
par le quotient en utilisant comme variable auxiliaire le nombre de contri­
buables enregistrés.

TABLEAU 112 - ZIMBABWE - POPULATION INDIGENE TOTALE DE FAIT EN 1948 ET
1954.

,

DATE Population indigène Taux d'accroissement
totale de fait annuel moyen (%)

31 août 1948 l 587 100 -

septembre 1954 2 014 000 4,0

L'Office de Statistique a en outre entrepris dans les villes
de Salisbury en 1958 et de Bulawayo, Umtali et Gwelo en 1959, des enquêtes
par sondage de la population africaine. Les informations collectées portent
sur le sexe, l'année et le lieu de naissance, la relation au chef de fa­
mille, l'éducation, la profession, le salaire et les caractéristiques
d'habitat des enquêtés.

3) Les recensements des africains 1962 et 1969.

Le recensement de 1962 est le premier dénombrement complet
de la population africaine.

Les travaux préparatoires sont menés par le personnel permanent
de l'Office Central de Statistique.
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On distingue 62 districts de recensement en 1962 et 50 en 1969.
Les commissaires civils (dans les villes) et les commissaires des natifs,
sont employés comme contrôleurs de district. Ils sont chargés de di viser
les districts en aires de dénombrement, de préparer les estimations des
besoins en personnel et en véhicules, de recruter, former, contrôler et
payer les chefs d'équipe et les agents recenseurs et enfin, d'effectuer
un résumé des caractéristiques démographiques des africains du district .

La délimitation des aires de dénombrement est réalisée à partir
des subdivisions administratives du district. L'obtention d'une aire de
dénombrement d'une taille convenant au travail d'un agent recenseur ou
d'une équipe d'agents recenseurs nécessite le regroupement ou la division
de certains segments.

Chaque agent
son aire et une carte.
des listes des noms des

recenseur reçoit une description
Dans les aires rurales, les chefs

villages situés dans chaque aire de

détaillée de
d'équipe ont

dénombrement.

3260 agents recenseurs sont employés en 1962 dont beaucoup
d'instituteurs et 229 chefs d'équipe, généralement européens, qui ont
effectué au moins 4 années d'études secondaires. Les agents vont d'habita­
tion en habitation pour remplir les questionnaires. Chaque individu est
recensé sur une ligne d'un imprimé concernant un ménage ou une habitation.

Le travail s'effectue à plein temps dans les aires rurales
et le soir dans les villes.

En 1962 et 1969, le dénombrement s'étend sur trois semaines.
En raison de la difficulté d'obtenir des réponses fiables en référence
à une date fixée on recense les personnes qui dorment dans l' habi tation
la nuit précédant le passage èe l'agent recenseur, y compris les personnes
qui ont déjà été recensées. De cette façon, le nombre des omissions est
théoriquement 5gal au nombre de doubles comptes.

La date de référence, date moyenne du recensement, s'établit
au 24 avril en 1962 et au 29 avril en 1969.

Outre les supports habituels de publici té que sont la radio,
la télévision et la presse çour les recensements, des brochures d'informa­
tion sont distribuées et des films sont projetés lors du recensement de
1969. Cependant, il apparaît toujours difficile d'expliquer à un public
suspicieux ou sceptique, en particulier dans les régions les plus reculées,
l' utili té et le caractère confidentiel des informations collectées [7]

Une meilleure formation et un contrôle plus étroit du personnel
de terrain auraient sans doute amélioré la qualité de la collecte. L'oppo­
si tion dans certaines régions, en particulier dahs des aires urbaines,
a conduit à un sous-dénombrement [3J.

Pour l'Office Central de Statistique, il n' y a pas de doute
que le recensement de 1969 fournit les meilleurs résultats de toute la
série des recensements et d'enquêtes, car il n' y a pas les problèmes de
sécuri té rencontrés en 1962 et il est entrepris par un plus grand nombre
d'agents recenseurs mieux formés [41.
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4) Les recensements des européens, des asiatiques et des métis.

Le premier
en 1924, indique que
1500 personnes.

annuaire officiel de la Rhodésie du sud, publié
la population européenne étai t estimée en 1891 à

Les recensements entrepris en 1901, 1904, 1907, 1911, suivis
des recensements quinquennaux de 1921 à 1961 et du recensement de 1969
témoignent d'une remarquable continuité dans les méthodes utilisées et
la précision obtenue.

Ils
subdivisés en
contrôlent les

utilisent le découpage en districts de natifs qui sont
districts d'agents recenseurs. Les commissaires de district
opérations dans leur district respectif .

Le
tuteurs, les
la police.

recrutement des agents recenseurs s'effectue parmi les insti­
fonctionnaires, les volontaires et parfois les membres de

Le questionnaire est rempli par le chef de famille ou, dans
certains cas, par l'agent recenseur.

5) Les recensements des employés.

A partir de 1921, des recensements des employés sont effectués
simul tanément aux recensements des non-africains. Tous les employeurs,
à l'exception des employeurs africains dans les aires rurales, doivent
remettre un formulaire comportant la liste de leurs employés classés par
sexe, race et lieu de naissance, y compris les travailleurs temporairement
absents.

Avant le recensement de 1962, ces opérations représentent l'uni­
que source de l'estimation des effectifs des africains non indigènes.
Celle-ci est obtenue en appliquant à l'effectif des africains non indigènes
employés un coefficient permettant la prise en compte des personnes à
leur charge. Les recensements des employés permettent en outre une bonne
connaissance de la répartition par branches d' activi té de la totalité
de la force de travail à l'exception des actifs dans l'économie tradition­
nelle de subsistance.

Le rapport du recensement de 1969 effectue une comparaison
entre l'effectif d' employés obtenu à partir du recensement des ménages
et celui obtenu à partir du recensement des employés. L'analyse fait appa­
raître une sous-estimation d'environ 2,4 % dans le recensement des employés
pour les non-africains et une sous-estimation non précisée mais du même
ordre pour les africains.
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TABLEAU 113 - ZIMBABWE - POPULATION DE FAIT, SELON LA RACE, AUX DATES
DES RECENSEMENTS ET DES ENQUETES.

DATE EUROPEENS ASIATIQUES METIS AFRICAINS(a

1901, 31 mai 11 032 1 093 ·.. · ..
1904, 17 avril 12 596 1944 (b ) ...
1907, 29 septembre 14 007 · .. ·.. ·..
1911 , 7 mai 23 606 870 2 042 ...
1921, 3 mai 33 620 1 250 1 998 ...
1926, 4 mai 39 174 1 454 2 158 · ..
1931, 5 mai 49 910 1 700 2 402 · ..
1936, 5 mai 55 408 2 180 3 187 ...
1941, 6 mai 68 954 2 547 3 974 ...
1946, 7 mai 82 386 2 911 4 559 · ..
1948, 31 août .. . · .. ·.. 1817000 (c )

1951, 8 mai 135 596 4 292 5 991 · ..
1954, septembre ... ·.. · .. 2 304 000 (d)

1956, 8 mai 177 124 5 127 8 079 · ..
1961, 26 septembre 221 504 7 253 10 559 · ..
1962, 24 avril .. . · .. ... 3 618 150

1969, 20 mars 228 296 8 965 15 153 ...
29 avril .. . .. . ·.. 4846 930

non dénombré

(a) Avant l'enquête par sondage de 1948, les seules données disponibles
sur la population africaine sont (i) des estimations de la population
indigène basées sur les registres d' imposi tion et (ii) à partir de
1921 des effectifs de la population des africains employés, distinguant
les employés indigènes des non-indigènes.

(b) Asiatiques et métis ensemble.

(c ) Enquête par sondage relative à l 587 100 africains indigènes plus
une population d'employés africains non indigènes estimée à 230 000
personnes.

(d) Enquête par sondage relative à 2 014 000 africains indigènes plus
une population d'employés africains non-indigènes estimée à 290 000
personnes.

Source : [4 J
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III. COHERENCE ENTRE LES DIFFERENTES SOURCES ET ESTIMATION AU
1er JANVIER 1975.

1) Les données d'état civil.

L'enregistrement des naissances et des décès des personnes
autres que les africains est rendu obligatoire le 1er avril 1904.

Des résultats satisfaisants sont obtenus pour les européens
dès 1906, puis pour les asiatiques. Ils restent encore maintenant, incom­
plets pour les métis.

L'enregistrement des naissances et des décès des africains,
actuellement obligatoire dans certaines aires, est incomplet.

Les taux de mortalité et de natalité des européens et des asia­
tiques tirés des données d'état civil sont pour la période récente les
suivants :

TABLEAU 114 - ZIMBABWE - TAUX DE NATALITE ET DE MORTALITE DES EUROPEENS
ET DES ASIATIQUES DE 1973 A 1977 (en 0/00)

EUROPEENS ASIATIQUES *

ANNEES
Taux de Taux de Taux de Taux de
natalité mortalité natalité mortali té

-
1973 16 7,6

1974 17 7,8

1975 16 7,3 } 20 6

1976 15 7,5

1977 13 8,2 -

* Les taux annuels sont sujets à des variations aléatoires.

2) Les données de mouvement tirées des recensements et enquêtes

Ces données concernent la population africaine. L'enquête de
1948 et de 1953-55 établit des taux de natalité et de mortalité à partir
des questions sur les naissances et les décès des douze mois précédant
l'enquête.

Le taux de natalité obtenu est 46 0/00 en 1948 et 45 0/00 en
1954.

Le taux de mortalité s'élève à 18 0/00 en 1948 et 15 0/00 en
1954.

L'étude de la structure par âge du recensement de 1962 donne
un taux de natalité de 48 %oet un taux de mortalité de 14 0/00 en 1962 [s ]
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En 1969, la natalité et la mortalité sont estimées à l'aide
de la méthode de C.A.L. MYBURGH (1) (1956). Les taux obtenus sont respecti­
vement 52 0/00 et 16 0/00'

Ces estimations donnent les taux d'accroissement suivants

TABLEAU 115 - ZIMBABWE - TAUX DE NATALITE, DE MORTALITE ET D'ACCROISSEMENT
NATUREL DE LA POPULATION AFRICAINE DE 1948 A 1969.

DATE TAUX DE NATALITE TAUX DE MORTALITE TAUX D' ACCROISSEMENT
0/00 0/00 NATUREL 0/0

1948 46 18 2,8

1954 45 15 3,0

1962 48 14 3,4

1969 52 16 3,6

3) La reV1Slon des estimations anciennes de la population indigène
effectuées par les commissaires de district.

R. W. M. JOHNSON [6] s'efforce de rapprocher les estimations
antérieures de la population indigène effectuées par les commissaires
des natifs et les résultats du recensement de 1962.

La série des estimations faites de 1921 à 1951 laisse apparaître
quelques incohérences dues à l'attention, plus ou moins importante, selon
les époques, accordée à la complétude des registres d' imposi tion. Les
effectifs les plus élevés par rapport à la tendance, obtenus certaines
années, doivent alors représenter les meilleures estimations. Ce sont
celles faites en 1921, 1931 et 1946.

R.W.M. JOHNSON constate que l'estimation effectuée en 1962
de la population indigène en 1948 (année de la première enquête par sonda­
ge) excède de 25 % l'estimation des commissaires des natifs. Il applique
alors ce taux de sous-estimation aux résultats obtenus en 1921, 1931,
1946 et aj uste en fonction de la tendance observée entre ces 3 dates,
les résultats des années intermédiaires.

Le recensement de 1969 fera apparaître un sous-dénombrement
plus important de l'effectif obtenu en 1948 à partir de l'enquête par
sondage. Le coefficient de sous-estimation applicable aux résultats de
1921, 1931, 1946 est donc plutôt de l'ordre de 30 %.

Les résultats du tableau 116 découlent de l'application de la
méthode développée par R.W.M. JOHNSON et de ce nouveau coefficient.

(1) "Estimating the ferti li ty and mortali ty of African population by the
total number of children ever born and the number of these still li­
ving" "Population studies", vol.X, n? 2, november 1956.
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TABLEAU 116 - ZIMBABWE TAUX D'ACCROISSEMENT NATUREL DE LA POPULATION
INDIGENE DE 1921 A 1946.

ANNEE AFRICAINS INDIGENES TAUX D'ACCROISSEMENT ANNUEL %

1921 1 021 000 -

1926 1 139 000 2,4

1931 1 283 000 2,4

1936 1 490 000 3,0

1941 1 731 000 3,0

1946 2 011 000 3,0

4) La cohérence et l'évolution de la population depuis le début
du siècle.

chaque
de la

L'Office Central de Statistique effectue, à l'occassion de
recensement, des estimations de l'évolution passée des effectifs
population en distinguant les mouvements naturel et migratoire.

Nous reprenons lCl les estimations publiées dans le rapport
du recensement de 1969 et publiées depuis lors dans les "supplement to
the monthly digest of statistics".

a) La population africaine

Le recensement de 1962 fait apparaître, compte-tenu de l' ac­
croissement naturel et de la migration, que les résultats obtenus précédem­
ment sous-estiment de presque 22 % l'effectif réel.

Le recensement de 1969 révèle une sous-estimation supplémentai­
re des estimations antérieures de pl us de 6 %. L' étude rétrospective,
menée à partir de l'effectif fourni par le recensement de 1969 qui est
certainement le meilleur de toute la série, permet au rapport [4] sous
les hypothèses suivantes, d'estimer les facteurs de la croissance de la
population africaine :

1 - L'immigration d'hommes adultes nés à l'étranger s'est maintenue à
un niveau constant de 1901 à 1921 et a atteint l'effectif de 92 300
donné par le recensement des employés de 1921. Des changements ul té­
rieurs dans la migration d'hommes adultes nés à l'étranger sont repérés
au moyen des recensements successifs des employés et du recensement
de population de 1969.

2 - L'immigration de femmes et enfants nés à l'étranger est basée sur
la croissance suivante du taux de dépendance (inactifs/actifs)
(i) nul en 1901, il s'élève à 25 % en 1921 ;
(ii) il atteint 55 % en 1948 et se maintient à ce niveau jusqu'en
1969 (ce pourcentage est une moyenne arrondie des taux obtenus par
les recensements de 1962 et 1969).
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3 - Le taux d'accroissement naturel pour la population dans son ensemble
estnul dans l'année qui suit l'épidémie de grippe de 1918, mais augmen­
te pour les autres années de la façon suivante de 1,5 % en 1901
à 2,8 % en 1948 (résultats de l'enquête de 1948), de 3 % en 1954 à
3,4 % en 1962 et à ;3,6 % en 1969 (résultats tirés de l'enquête de
1954 et des recensements de 1962 et 1969).

TABLEAU 117 - ZIMBABWE - ESTIMATION DES FACTEURS DE LA CROISSANCE DE LA
POPULATION AFRICAINE.

ACCROISSEMENT DE LA POPULATION TAUX ANNUEL
PERIODE DE CROISSANCE

ACCROISSEMENT MIGRATION TOTAL MOYEN %
NATUREL NETTE

1901-1911 130 000 50 000 180 000 2,3

1911-1921 170 000 60 000 230 000 2,4
"

1921-1931 275 000 25 000 300 000 2,4

1931-1941 410 000 110 000 520 000 3,1

1941-1951 620 000 140 000 760 000 3,3

1951-1956 430 000 70 000 500 000 3,5

1956-1961 575 000 - 35 000 540 000 3,1

1961-1969 1 220 000 - 70 000 1 150 000 3,3

Sources

Le tableau est accompagné du commentaire suivant :
"Le taux de croissance moyen impliqué par les premières estimations de
la population indigène effectuées pour la période qui va de 1901 à 1948,
n'est pas moins que 2,5 % par an. Avec un taux en fin de période de 2,8
en 1948, cette moyenne de 2,5 suggère que le taux d'accroissement naturel
a dû être environ 2,2 % en 1901. Cependant, compte-tenu de la rareté des
soins médicaux à cette époque, ce taux apparaît improbable. Du fait du
degré peu élevé de couverture des services administratifs au début du
siècle, il est très vraisemblable que les erreurs dans l'estimation faite
en 1901 soient plutôt plus importantes que celles effectuées dans l'enquête
par sondage en 1948 qui sont maintenant estimées à 33 %. L'hypothèse pré­
sente d'un taux d'accroissement naturel initial de 1,5 % implique que la
population de 1901 était environ de 700 000, ce qui est supérieur de
40 % à la première estimation. Si l'erreur dans l'estimation faite en
1901 s'élevait à 50 %, ce qui donne un effectif de 750 000, on pourrait
supposer que le taux d'accroissement naturel est rapidement passé de 1,25 %
aux 2,8 % donnés par l'enquête de 1948".
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b) La population européenne
------------------------

TABLEAU 118 - ZIMBABWE - FACTEURS DE LA CROISSANCE DE LA POPULATION EURO­
PEENNE.

COMPOSITION DE L' ACCROISSEMENT INTERCENSITAIRE
TAUX ANNUEL

PERIODE
ACCROISSEMENT MIGRATION TOTAL

DE CROISSANCE

NATUREL NETTE
MOYEN %

1901-1911 1 491 * 11 083 12 574 7,9

1911-1921 4 179 5 835 10 014 3,6

1921-1931 6 145 10 145 16 290 4,0

1931-1941 8 019 11 025 19 044 3,3

1941-1951 16 576 50 066 66 642 7,0

1951-1961
1

38 811 47 097 85 908 4,8

1961-1969
!

20 706 13 914 6 792 0,3-

* Suppose un taux d'accroissement naturel pour les années 1901-1905 égal
au taux enregistré par l'état civil en 1906.

Source : [4 - 15 ]

Avant 1936, les estimations annuelles (données dans le dernier
tableau) sont basées sur les taux d'accroissement fournis par les recense­
ments successifs. Après 1936, les effectifs annuels sont basés sur les
données de l'état civil et de l'immigration et des estimations de l'émigra­
tion corrigées à l'aide des résultats des recensements.

TABLEAU 119 - ZIMBABWE - FACTEURS DE LA CROISSANCE DE LA POPULATION ASIATI­
QUE.

COMPOSITION DE L'ACCROISSEMENT INTERCENSITAIRE
TAUX ANNUEL

PERIODE
ACCROISSEMENT MIGRATION TOTAL

DE CROISSANCE

NATUREL NETTE
MOYEN %

-

1901-1911 · .. ... - 223 - 2,3

1911-1921 · .. ... 380 3,7

1921-1931 · .. ... 450 3,1

1931-1941 763 84 847 4,1

1941-1951 987 758 1 745 5,3

1951-1961 1 834 1 127 2 961 5,2

1961-1969 1 363 349 1 712 2,9

Source
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Avant 1956, les estimations entre les dates des recensements
(fournies plus loin) sont basées sur l'hypothèse d'un taux d'accroissement
constant. Depuis 1956, elles sont effectuées de la même façon que pour
les européens.

d) La population des métis

Les enregistrements des migrations montrent que la migration
internationale des métis est insignifiante. En raison de la définition
des métis, la croissance reflète celle due au mouvement naturel, au taux
de mixi té et à la migration interne des régions africaines rurales vers
les autres parties du pays. Les résultats des recensements ne permettent
pas de séparer ces deux composantes.

TABLEAU 120 - ZIMBABWE - TAUX D'ACCROISSEMENT INTERCENSITAIRE DE LA POPULA­
TION DES METIS.

PERIODE ACCROISSEMENT INTERCENSITAIRE
TAUX ANNUEL MOYEN

DE CROISSANCE

1911-1921 - 44 - 0,2

1921-1931 404 1,9

1931-1941 1 572 5,2

1941-1951 2 017 4,2

1951-1961 4 568 5,6

1961-1969 4 594 4,9

Source

4) Estimation au 1er janvier 1975

L'estimation effectuée par l'Office du recensement adopte les
hypothèses suivantes pour la période 1969-75 :

- le taux d'accroissement naturel de la population africaine est resté
au niveau repéré lors du recensement de 1969 : 3,6 % ;

- le taux d'accroissement global de la population métisse est égal au
taux d'accroissement intercensi taire calculé pour la période 1961-69.

L'estimation utilise en outre les données de l'état civil pour
la population européenne et asiatique (cf.II, I) et les données migratoires
des différentes sous-populations fournies par le Département de l'Immigra­
tion et le Ministère des Affaires Intérieures.

La population ainsi estimée s'élève au 1er janvier 1975 à
6 180 000 habitants.
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TABLEAU 121 - ZIMBABWE ESTIMATIONS ANNUELLES DE LA POPULATION DE
1901 A 1979

(en milliers)

30 juin AFRICAINS EUROPEENS ASIATIQUES METIS TOTAL

1901 700 11,1 1,5 * 710
1902 720 11,6 1,7 * 730
1903 730 12,1 1,8 * 740
1904 750 12,7 1,9 * 760
1905 770 13,1 2,1 * 790

1906 780 13,5 2,2 * 800
1907 800 13,9 2,4 * 820
1908 820 15,6 2,5 * 840
1909 840 18,1 2,6 * 860
1910 860 20,9 2,8 * 880

1911 880 23,7 0,9 2,0 910
1912 900 24,6 0,9 2,0 930
1913 930 25,5 0,9 2,0 960
1914 950 26,4 1,0 2,0 980
1915 970 27,3 1,0 2,0 1 000

1916 1 000 28,3 1,1 2,0 1 030
1917 1 020 29,3 1,1 2,0 1 050
1918 1 050 30,4 1,1 2,0 1 080
1919 1 060 31,5 1,2 2,0 1 090
1920 1 090 32,6 1,2 2,0 1 130

1921 1 110 33,8 1~3 2,0 1 150
1922 1 140 34,8 1,3 2,0 1 180
1923 1 160 35,9 1,3 2,1 1 200
1924 1 190 37,0 1,4 2,1 1 230
1925 1 220 38,2 1,4 2,1 1 260

1926 1 250 39,5 1,5 2,2 1 290
1927 1 280 41,4 L5 2,2 1 330
1928 1 310 43,5 1,6 2,3 1 360
1929 1 340 45,7 1,6 2,3 1 390
1930 1 380 48,0 1,7 2,4 1 430

1931 1 410 50,1 1,7 2,4 1 460
1932 1 460 51,1 1,8 2,6 1 520
1933 1 510

1

52,2 1,9 2,7 1 570
1934 1 560 1 53,3 2,0 2,8 1 620
1935 1 610 54,4 2,1 3,0 1 670

1936 1 660 55,6 2,2 3,2 1 720
1937 1 710 58,0 2,3 3,3 1 770
1938 1 760

1

61,0 2,3 3,5 1 830
1939 1 820 64,0 2,4 3,6 1 890
1940 1 870 65,0 2,5 3,8 1 940

1

1941 1 930 69,3 2,6 4,0 2 010
1942 1 990 78,6 2,6 4,1 2 080
1943 2 060 81,5 2,7 4,2 2 150
1944 2 120 82,7 2,8 4,3 2 210
1945 2 200 80,5 2,9 4,5 2 290
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1946 2 270 83,5 2,9 4,6

1

2 360 l
\1947 2 350 88,0 3,2 4,8 2 450

1948 2 430 101,0 3,4 5,1 2 540
1949 2 510 114,0 3,7 5,4 2 630
1950 2 600 125,0 4,0 5,7 2 730

1951 2 680 138,0 4,4 6,0 2 830
1952 2 790 152,0 4,5 6,4 2 950
1953 2 890 157,0 4,6 6,8 3 060
1954 3 000 158,0 4,8 7,2 3 170
1955 3 090 165,0 4,9 7,6 3 270

1956 3 190 180,0 5,2 8,1 3 380
1957 3 290 191,0 5,5 8,5 3 500
1958 3 390 203,0 5,9 9,0 3 610
1959 3 500 210,0 6,3 9,4 3 730
1960 3 610 218,0 6,7 9,9 3 840

1961 3 730 221,0 7,1 10,4 3 970
1962 3 860 220,0 7,4 10,9 4 100
1963 3 990 220,0 7,7 11,5 4 230
1964 4 120 209,0 7,8 12,1 4 350
1965 4 260 210,0 8,0 12,6 4 490

1966 4 400 213,0 8,3 13,3 4 630
1967 4 550 215,0 8,6 13,9 4 790
1968 4 710 223,0 8,8 14,6 4 960
1969 4 880 230,0 9,0 15,3 5 130
1970 5 050 239,0 9,2 16,1 5 310

1971 5 220 249,0 9,3 16,9 5 500
1972 5 400 262,0 9,6 17,7 5 690
1973 5 590 270,0 9,7 18,6 5 890
1974 5 780 273,0 9,8 19,5 6 080

1975 5 980 277,0 10,0 20,4 6 290
1976 6 190 277,0 10,1 21,4 6 500
1977 6 410 268,0 10,3 22,5 6 710
1978 6 630 260,0 10,5 23,6 6 920
1979 6 860 244,0 10,6 24,7 7 140

t31 décembre

1970 5 130 243,0 9,2 16,5 5 400
1971 5 310 255,0 9,4 17,3 5 590
1972 5 490 267,0 9,6 18,1 5 780
1973 5 680 271,0 9,7 19,0 5 980
1974 5 880 274,0 9,9 19,9 6 180

1975 6 080 278,0 10,0 20,9 6 390
1976 6 300 273,0 10,2 22,0 6 610
1977 6 520 263,0 10,3 23,0 6 820
1978 6 750 251,0 10,6 24,0 7 040
1979 6 980 242 10,8 25,3 7 260

* asiatiques et métis ensemble

Sources : [4 - 15J
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CON C LUS ION *

1. INTRODUCTION

Le rassemblement, dans ces deux tomes de "l'évaluation des
effectifs de la population des pays africains", des monographies relatives
à 44 pays permettra sans nul doute au lecteur désireux d'approfondir ce
domaine, de disposer là d' un document de base dont nous espérons qu 1 il
sera utile.

Travaillant sur un pays donné, le lecteur y trouvera un bilan
de la situation dans ce pays en ce qui concerne la connaissance des effec­
tifs au niveau national. Voulant élargir son champ de réflexion, il pourra
utilement se reporter aux expériences décri tes dans les autres monogra­
phies.

Mais il nous a semblé possible d'aller plus loin et de proposer
dans cette conclusion une synthèse de ces expériences. En effet nous dispo­
sions là d' un ensemble de descriptions, de résultats et de propositions
d' une grande richesse, et relatif à 44 des 55 pays du continent afri­
cains (1), représentant 86 % de la population du continent.

Aussi avons nous tenté dans cette conclusion de mettre en pers­
pective le contenu de ces 44 monographies. Il ne s' agi t pas de procéder
à une analyse critique de celles-ci, mais plutôt de tirer de leur contenu
des conclusions relatives à l'amélioration des méthodes de collecte et
d'analyse.

Pour cela nous suivrons à peu près le plan proposé aux auteurs
des ~onographies (2)

* Les auteurs tiennent à
une lecture cri tique de
et tout particulièrement
et Michel FRANCOIS.

remercier
ce texte,
Françoise

leurs collègues qui ont procédé à
auteurs de monographies ou non,
BINET, Ahmed BHARI, Rémy CLAIRIN

(1) N'ont pu être inclus dans cette étude les pays suivants, dont la popu­
lation au 1er juillet 1975 (estimation des Nations Unies) figure entre
parenthèses, en milliers

Afrique du Sud
Guinée
Guinée Bissau
Guinée Equatoriale
Malawi
Maroc

(2) cf. Tome 1, p VII.

(25 501)
( 4 416)
( 527)
( 323)
( 5 250)
(17 305)

Sahara Occidental
Sainte Hélène
Seychelles
Somalie
Swaziland

Total

117)
5)

58)
3 126)

483)

(57 111)
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de
Dans une première

données mentionnées, qui
partie,
seront

on dressera un bilan des sources
regroupées de la façon suivante

1) les estimations anciennes,

2) les recensements administratifs,

3) les autres sources administratives,

4) les recensements statistiques,

5) les enquêtes post-censitaires,

6) les enquêtes par sondage.

Dans la deuxième partie, on procèdera à l'étude cri tique des
sources en examinant successivement

1) le champ géographique,

2) la population de référence,

3) les problèmes posés par certaines catégories de population,

4) les facteurs susceptibles d'avoir une influence sur la qualité de la
collecte.

La troisième partie sera consacrée à l'analyse de la cohérence
des données, en fonction du type et de la qualité des données disponibles.

Enfin dans la conclusion on présentera les effectifs proposés
dans les monographies pour la population des pays sous revue au 1er janvier
1975, et l'on rassemblera les propositions d'amélioration des sources
de données.

Pour terminer cette introduction, nous formulerons deux remar-
ques :

1) Tout d'abord nous avons essayé de respecter les obj ectifs assignés
à cette étude : faire le point sur la question, aboutir à des conclu­
sions opérationnelles, et relier les problèmes de la collecte à ceux
de l'analyse.

2) Pour certains points, nous n'avons pas voulu nous limiter aux monogra­
phies d'autres pays sont évoqués, et pour certains pays d' autres
éléments que ceux mentionnés par les auteurs des monographies ont été
introduits lorsque cela nous a paru nécessaire.

J. LES SOURCES DE DONNEES

1) Les estimations anciennes

A l'exception de quelques îles où l'évaluation des effectifs
de la population remonte au début du peuplement entre le 16ème et le 18ème
siècle (Maurice, La Réunion, Saint Thomas et Prince) ou à une période
très ancienne (Madagascar, 1650 ; Cap Vert, 1773) les premières estimations
datent du milieu ou de la fin du 19ème siècle. Elles sont le fait essen­
tiellement soit de voyageurs européens (explorateurs, missionnaires ... )
soit de l'administration coloniale.
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Elles sont souvent très inégales et fantaisistes ; elles sem­
blent parfois le résultat de simples impressions ou se basent sur certains
rapports démographiques mal ou très approximativement évalués rapport
population urbaine/rurale, structure par grands groupes d'8ges, nombre
de tribus, nombre d'hommes disponibles pour combattre etc. De plus l'objet
de ces estimations était rarement scientifique mais était destiné, comme
le souligne la monographie sur Madagascar qui regroupe 24 estimations
de 1650 à 1900, à obtenir des utilisateurs (l'Etat impérial, la papauté,
le conseil d'administration d'une compagnie coloniale) des interventions
de nature poli tique, économique ou sociale. Le rôle que voulaient faire
jouer aux chiffres ces "visiteurs démographes" était alors certainement
déterminant dans l'estimation fournie. Citons, pour bien marquer le carac­
tère fantaisiste de certaines estimations, celle du Révérend C.T. WILSON
en Ouganda en 1879 (5 millions dont 1,4 million d'hommes et 3,6 millions
de femmes) puis, quatre ans plus tard, pour le même pays, celle de G.
PORTAL (500 000 habitants). Mais notons aussi l'intérêt et la vraisemblance
ou même la précision de certaines autres, telles celle de Mo hamed ALI
en Egypte qui affirme en 1833 à un diplomate français disposer de 870.000
hommes de plus de 17 ans ou celle de FOURNIER à Madagascar en 1900,
2 260 000 habitants.

b) La méthode des densités

Les évaluations effectuées par les voyageurs utilisent parfois
la méthode des densités: à partir d'une grossière estimation de la popula­
tion vivant sur une superficie donnée, correspondant aux régions visitées,
la densité obtenue est appliquée à l'ensemble du territoire national.
Comme le souligne une étude des Nations Unies [17] cette technique a sou­
vent conduit à des surestimations de l'effectif. Les régions visitées
étaient en effet le plus souvent les zones disposant des meilleurs moyens
de communication et de ce fait même se trouvaient être les plus denses
ou les plus favorables à l'implantation d'une population dense. Ci tons
les estimations de CZEKANOWSKI pour le Rwanda en 1907 (1 710 000 habitants)
de STANLEY pour l'Ouganda en 1878 (2 775 000 habitants) et le Zalre en
1880 (29 millions l ), de H. BARTH pour le Nigeria en 1857 (entre 30 et
50 millions i ), de J. LABORDE pour Madagascar en 1870 (8 millions n.

c) Les évaluations des administrations coloniales

Elles sont fréquemment le résultat de l' addi tion des informa­
tions collectées à l'intérieur de divisions territoriales administratives
et, en raison de la compensation possible entre les erreurs, souvent plus
proches de la réalité quoique souvent sous-estimées (1). Ne sont dénombrés,
en général, que les hommes adultes (à des fins d'imposition ou de conscrip­
tion) ou les cases. Puis un facteur multiplicatif est appliqué au total
d' individus ou de cases dénombrés pour déterminer la population totale.
Des exemples de tels dénombrements sont fournis par l'administration colo­
niale anglaise en Côte d'Or entre 1846 et 1891, en Rhodésie du Sud à partir

(1) Les raisons de cette sous-estimation sont les mêmes que celles des
recensements administratifs. Elles sont exposées plus loin dans le
paragraphe correspondant.
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de 1894, au Kenya entre 1897 et 1948, dans le Nigeria du Sud au début
du siècle L'administration allemande en 1913 a également dénombré
de cette façon la population tanzanienne et l'administration belge le
Rwanda-Urundi de 1922 à 1928.

Un dernier type d'estimation, effectuée récemment mais relative
à une période ancienne est fournie pour le Gabon à partir de la comparai­
son entre les nombreuses descriptions de l'arrière-pays donnant une idée
du peuplement à la fin du 19ème siècle et l'observation de ces mêmes con­
trées dans les années 1960. Il Y a là un exemple particulièrement intéres­
sant de recherche historique qui permet, par une meilleure connaissance
du passé, de mieux comprendre le présent.

2) Les recensements administratifs

a) Historique
----------
Les recensements administratifs effectués tant par les adminis­

trations coloniales anglaise ou française que portugaise, allemande, belge
ou italienne constituent pour la plupart des pays africains les premières
sources relativement fiables d'évaluation des effectifs. Si l'on s'en
tient à l'histoire moderne - on a en effet retrouvé des traces de recense­
ment datant de l'époque pharaonique en Egypte - les premiers recensements
en Afrique continentale datent du milieu ou de la fin du 19ème siècle
(Algérie, Gambie, Ghana, Lesotho) ou du début du 20ème siècle. Ils conti­
nuent de constituer pour le Tchad (avec l'enquête démographique de 1964)
la principale source d'information sur l'effectif de la population du
pays. Les seuls pays africains, parmi ceux qui font l'objet d'une monogra­
phie dans cet ouvrage, ayant échappé à ce type d'opération sont le Libéria
(état indépendant depuis 1847), le Zimbabwe où, concernant la population
africaine, seules sont dénombrées les huttes (avant les enquêtes par sonda­
ge de 1948 et 1953-55 et le recensement statistique de 1962) et le Soudan
qui semble n'avoir fait l'objet que de comptages administratifs restreints
avant l'enquête par sondage de 1955/56 et le recensement statistique de
1973.

Dans les pays non francophones la périodicité des recensements
administratifs est quinquennale ou décennale et leur disparition coïncide,
à quelques exceptions près, avec la décolonisation et les efforts des
Nations Unies de promotion d'opération de type "recensement statistique".
Dans les pays francophones des résultats de recensements administratifs
sont fournis, dans la majorité des cas, annue11emen~ bien que les dénombre­
ments ne soient réellement effectués qu'avec une périodicité généralement
pluri-annuelle. Ces recensements continuent actuellement à être menés
principalement à des fins d'imposition.

Les opérations se déroulent traditionnellement de la façon
suivante 1 chaque chef de village, prévenu à l'avance, rassemble le jour
indiqué les habitants qui se groupent par famille sur la grande place
de la localité. L'agent recenseur qui est, selon l'importance de la cir­
conscription l'administrateur, ou des agents indigènes contrôlés par lui,
questionne tour à tour les chefs de famille sur la composition de leur
famille. Les résul tats sont ensui te centralisés par la voie hiérarchique
administrative. Les moyens mis en oeuvre et le degré d'élaboration des



345

**CONCLUSION**

résul tats peuvent être toutefois très divers. Ainsi lors du recensement
de 1891 au Ghana, sur demande du Gouverneur aux chefs de village, les
chefs de ménage doivent déposer dans une urne, un grain de céréale, diffé­
rent suivant le sexe, par individu appartenant au ménage. Le comptage
est ensuite effectué par le Commissaire de district qui remplit un formu­
laire comportant une ligne par village et le transmet au chef de province.
Ce dernier effectue un résumé et un commentaire des données qu'il envoie
à Accra. Pour le recensement de 1948 dans ce même pays l'administration
met officiellement en place un Service Temporaire du Recensement. Les
19 districts administratifs sont divisés de façon à constituer 39 districts
de recensement eux-mêmes divisés en districts de contrôleur qui regroupent
les districts d'agent recenseur normalement fixés à 1 000 individus. Il
est fourni à ce dernier une liste des localités dont il a la charge et
la population est recensée, case par case, à l'aide de questionnaire com­
portant une ligne par individu (à l'exception de certaines zones rurales
où le questionnaire ne comporte qu'une ligne par habitation).

Les recensements administratifs de périodicité (théorique)
annuelle qui continuent à être entrepris dans les pays d'Afrique francopho­
ne constituent une autre version de ce type d'opération.

La description des recensements administratifs annuels, menés
à Madagascar jusqu'en 1972 correspond sans doute à un exemple courant
de cette catégorie de recensement. "La collecte n'est pas régie par des
instructions précises quant à son exécution. Elle diffère selon le milieu
urbain et rural. En milieu urbain les renseignements sont tirés du ques­
tionnaire du recensement organisé par les Contributions Directes Un
certain délai est fixé au chef de ménage pour remettre le questionnaire
dûment rempli au chef de quartier. En milieu rural le chef de village
détient un cahier dans lequel figure la liste nominative de tous les habi­
tants de son ressort. Les renseignements individuels (généralement apportés
par le chef de hameau) sont portés sur une ligne et regroupés par ména­
ge ... En principe le chef de village met à jour annuellement son cahier
de village. Pour ce faire il raye la liste des décédés et des émigrés
et inscrit les nouveau-nés et les immigrés ... Dans les deux cas il n' y
a donc pas d'interview systématique des membres du ménage". Les données
collectées sont exploitées manuellement par le chef de quartier ou le
chef de village. Les résultats obtenus sont envoyés au maire-adjoint ou
au chef de canton qui, après avoir contrôlé, vérifié et éventuellement
rectifié les statistiques les transmet au bureau sous-préfectoral. Le
sous-préfet aidé de ses adjoints regroupe les données, les présente sous
forme de tableaux et les commente dans un rapport constituant la monogra­
phie de sous-préfecture. Après officialisation par le Ministère de l'Inté­
rieur ces documents sont envoyés à l' Insti tut National de la Statistique
à des fins d'exploitation et de publication des résultats.

Bien souvent, même si des évaluations administratives sont
publiées annuellement la mise à jour des cahiers de villages n'est pas
effectuée selon cette périodicité mais au cours des tournées du chef de
district selon une périodicité variable, généralement de 3 à 5 ans mais
pouvant aller jusqu'à 10 ans ou même 13 ans. Les résultats fournis annuel­
lement ne sont alors que la somme des résultats les pl us récents (datant
pour certains de 5 ou 10 ans) des recensements des différents villages
du district. Le phénomène est nettement mis en évidence par J.P. DUCHEMIN
pour la Côte d'Ivoire [9J et dans la monographie sur le Tchad mais touche
aussi le Cameroun, la Centrafrique, le Gabon, la Haute Vol ta, le Niger,
le Togo ...
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c) Les recensements administratifs améliorés

C'est par rapport à ce type d'opérations qu'ont été menés dans
quelques pays d'Afrique francophone ce qu'il est convenu d'appeler des
"recensements administratifs améliorés" (Centrafrique, 1961-1963, 1965
et 1968 Cameroun 1967 ; Tchad 1968 ; Zaïre 1970) qui se rapprochent
en fait, du point de vue des moyens mis en oeuvre des derniers recensements
administratifs des pays sous domination britannique.

Force est de constater que ces opérations ont rarement donné
des résultats satisfaisants de sorte que l'on dispose de très peu d'infor­
mations sur la méthodologie utilisée. Ainsi le recensement du Cameroun
de 1967 n'a pas été terminé et n'a donné lieu à aucun rapport.En Centrafri­
que le recensement de 1961-1963 n'a pas non plus été terminé. Quant à
ceux de 1965 et 1968 dits "instantanés" il est impossible, d'après la
monographie, de trouver la moindre information méthodologique sauf qu'ils
n'ont rien eu d'instantané ! Le recensement administratif du Zaïre de
1970 qui donne un effectif total nettement surestimé est mis en doute,
dans différentes régions, pour plusieurs motifs, notamment politiques.
Pour une série de villes et de zones il est cependant certain que le recen­
sement de 1970 reflète assez bien la réalité. Le recensement administratif
amélioré tchadien a aussi pu fournir en raison de la pauvreté des sources
alternatives et malgré son incomplétude (70 % de la population a été effec­
tivement recensée) des résultats réellement utiles à l'évaluation des
effectifs de la population de ce pays.

Les améliorations apportées à ces recensements administratifs
semblent principalement consister dans la volonté de réduire la durée
des opérations de terrain (à 1 mois au Tchad, 3 à 5 mois en Centrafrique,
plusieurs mois au Zaïre), le recrutement d'agents recenseurs qui effectuent
des visites concession par concession (Tchad) ou case par case (Centrafri­
que) et l'attribution de ressources propres. Dans le cas de la Centrafrique
on sait que le cahier de recensement a fait place à des bulletins indivi­
duels regroupés dans des bordereaux de concession eux-mêmes réunis dans
un dossier de village. Leur caractère administratif reste marqué par l'uti­
lisation des divisions territoriales et des circuits administratifs et
l' exploi tation de certains résultats pour la détermination de l'assiette
de l'impôt.

d) Les sources d'err~urs

Un des principaux reproches effectués à l'encontre des recense­
ments administratifs est de sous-estimer l'effectif réel de la population.
Le phénomène est très général. Dans les deux exceptions à cette règle,
recensements administratifs de Madagascar à partir de 1962-1966 et du
Zaïre en 1970, l'origine de la surestimation est bien identifiée: résul­
tats liés à l'attribution d'infrastructures économiques dans le premier
cas et "manipulations poli tiques" dans le second. Trois causes sont à
la source de la sous-estimation

- la plus évidente résulte de la méfiance de la population à l'égard de
l' autori té qui réalise l'opération de collecte et le désir d'échapper
au paiement de l'impôt. Les rapports des administrateurs coloniaux four­
millent de déclarations témoignant de ce phénomène. Ainsi lit-on dans
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le "Rapport annuel du gouvernement français à la Société des Nations
sur l'administration des territoires du Togo" de 1924, cité dans la
monographie sur ce pays, cette description des entretiens: "fréquemment
des discussions s'engagent à propos de déclarations manifestement inexac­
tes ; il doit être alors procédé à une interrogation serrée du comparant
pour l'amener à donner la composition exacte de sa famille. Les indigènes
répugnent en effet d'une façon générale à fournir ces renseignements,
soit par insouciance naturelle, soit par calcul, pour éviter le paiement
de la taxe personnelle".

- Une deuxième cause de sous-dénombrement, surtout présente dans les recen­
sements administratifs les plus anciens de l'administration coloniale,
est que le recensement administratif paraît parfois destiné à évaluer
non pas le nombre total d'habitants d'un territoire donné mais le nombre
d' individus qui peuvent être effectivement touchés par l'administration
lors d'une telle opération et donc soumis à l'impôt, la conscription,
etc. Le rapport annuel de 1928 d'un administrateur civil de la Haute
Vol ta, dont la population recensée s'élève à 371 972 habitants, cité
par J. Y. MARCHAL [5] en donne une illustration : "si le travail de
recensement était fait avec plus de précision et de doigté, on pourrait
obtenir une augmentation d'environ 40 000 personnes, pour rester en
dessous de la vérité". Les responsables du recensement effectuent cepen­
dant quelquefois des ajouts aux résultats bruts pour tenir compte du
sous-enregistrement. Lors du recensement de 1891 au Ghana, précédemment
décrit, sont ainsi ajoutées aux 764 613 individus recensés 705 000 per­
sonnes. En Centrafrique les recensements administratifs étaient organisés
dans les zones pacifiées et de ce fait soumises à l'impôt alors que
dans les zones où les autorités françaises exerçaient une certaine influ­
ence elles procédaient à des évaluations indirectes. Les contrées insou­
mises faisaient, elles, l' obj et de "supputations assez arbitraires".

- La troisième source de sous-estimation résulte de la pratique déjà évo­
quée dans les recensements de l'administration coloniale française de
l'étalement sur plusieurs années du dénombrement de la population et
du choix comme date de référence de la date d'achèvement de l'opération.
On peut calculer que pour des opérations de dénombrement effectuées
à un an d'intervalle dans chacune des cinq parties égales d'une circons­
cription et un taux d'accroissement de la population de 2 %, la sous­
estimation atteint 4 % (1).

e) Evaluation

De nombreuses monographies donnent ou permettent de calculer
le degré de sous-estimation des recensements administratifs en rapprochant
les résultats bruts de ces recensements des évaluations des effectifs
réels proposés par les auteurs. Ces taux sont parfois élevés (un taux
de sous-estimation de 10 % de l'effectif réel signifie que le rapport
de l'effectif donné par le recensement administratif à l'effectif réel
est 0,90) :

(l) Soit p, la population réelle de la circonscription, p le résul tat
de l'addition des effectifs recensés à un an d'intervalle dans chacu­
ne des n parties, de population égale, de la circonscription, r,
le taux d'accroissement. de la population, la sous-estimation
{P - P )est sensiblement égale à (n - 1) r

p 2
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- Botswana: 32 % (1956)
- Congo : 14 % (1957)
- Côte d'Ivoire: 14 % (1936), 18 % (1946), 16 % (1970)
- Ghana: entre 9 et 20 % (1921)
- Haute Volta: 23 % (1960)
- Madagascar: 25 % (1900), 12 % (1950)
- Mauritanie: 38 % (1946), 29 % (1963), 16 % (1970)
- Ouganda: 15 % (1921)
- Tanzanie: 30 % (1921), 16 % (1931)
- Togo: 18 % (1957)
- Zaïre: 24 % (1925), 13 % (1930)

Ils se maintiennent cependant, à certaines dates, dans des
limi tes raisonnables ou sont même très faibles pour de nombreux pays

- Centrafrique: 1,3 % (1959)
- Ghana: entre 1 et 6 % (1921), 10 % (1948)

Madagascar 5,9 % (1925), 8,1 % (1955), 3,2 % (1960), 0,4 % (1962)
Niger 4,8 % (1940), 1,6 % (1945), 3,4 % (1950)

- Tchad: 9 % (1963), 9 % (1968 pou~ les régions recensées)
- Zaïre: 3,4 % (1935), 0,7 % (1940), 3,4 % (1947), 2 % (1950), 1,1 %

(1955), 0,6 %. (1959).

Ces derniers résultats montrent qu'en dépit de leur aspect
fiscal, les recensements administratifs peuvent constituer une source
non négligeable d'estimation des effectifs. Les résultats sont d'autant
plus remarquables que ces recensements ont été dans de nombreux pays cités
plus ou moins laissés à l'abandon au profit de la préparation d'enquêtes
par sondage puis de recensements et qu'une partie de la sous-estimation
résulte de la simple absence d'actualisation avant addition des résultats
des recensements partiels effectués une ou plusieurs années avant la date
de référence.

Ils confirment l'intérêt de la proposition de réhabilitation
de ce type d'opérations, effectuée il y a 10 ans, dans l'ouvrage "Sources
et analyse des données démographiques" [29] . Le chapitre sur les recense­
ments administratifs note : "contrairement à une opinion communément énon­
cée, les recensements administratifs se tirent honorablement des contrôles
d' exhaustivi té auxquels ils peuvent être soumis surtout en zone rurale".
Des recensements administratifs effectués au Niger, au Congo, en Côte
d'Ivoire et en Centrafrique sont donnés comme exemple. Un avantage sur
le recensement statistique pour la collecte des données de mouvement est
aussi mis en évidence la période de référence pour l'enregistrement
des naissances et des décès est connue avec précision (c'est l'intervalle
depuis le dernier recensement).

Nous soulignons donc l'intérêt de cette source de données,
lorsqu'elle existe, pour le démographe, qui doit l'exploiter, l'évaluer,
et éventuellement réfléchir à son amélioration.
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3) Les autres sources administratives

Dans ce paragraphe nous examinerons les autres sources adminis­
tratives, c'est-à-dire qui ne sont généralement pas conçues avec un objec­
tif de statistique démographique et qui peuvent être utilisées pour estimer
l'effectif de la population d' un pays. En fait dans les monographies,
trois principales sources de ce type sont mentionnées

- les listes électorales,
- les statistiques de santé,
- les sources administratives de données de mouvement.

a) Les listes électorales

Les inconvénients de cette source de données pour estimer la
population sont bien connus :

- d'une part ces listes ne concernent qu'une partie de la population à
savoir celle au-dessus d'un certain âge et remplissant certaines condi­
tions administratives (résidence ... )

- d'autre part l'inscription n'est généralement pas obligatoire, et une
partie, plus ou moins importante, de la population y échappe.

Toutefois, en l'absence d'autres données, on peut avoir recours
à l' exploi tation de cette source, comme c'est le cas pour l' Ethiopie,
où les listes électorales établies de septembre 1972 à janvier 1973 en
vue des élections législatives de juin 1973 ont été dépouillées. Ces listes
comprenaient 7 326 356 inscrits répartis de la façon suivante:

par sexe

par âge

74 % d'hommes, 26 % de femmes

66 % de 21-35 ans, 25 % de 36-50 ans, 9 % de 51 ans et plus.

Rappelons que les inscrits sont des citoyens éthiopiens âgés
d'au moins 21 ans et résidents habituels de la région d'inscription. On
peut alors formuler des hypothèses sur le taux d'inscription par sexe
et groupe d'âge et en utilisant les estimations disponibles sur la structu­
re de la population, parvenir à des estimations de la population totale.
Selon les hypothèses retenues, on aboutit à une population au 1er japvier
1973 comprise entre 24,3 millions et 32,0 millions.

A Djibouti, la monographie signale la cohérence entre l'estima­
tion de la population proposée pour 1976 et les effectifs des listes élec­
torales : 250 000 personnes d'un côté, 110 000 adultes de 18 ans et plus,
des deux sexes, de l'autre.

Mais l'utilisation de ce type de source doit généralement être
condui te avec prudence du fait des problèmes fréquemment rencontrés au
cours de l'établissement des listes. C'est ainsi qu'en Sierra-Leone
- où peuvent figurer sur les listes électorales tous les citoyens âgés
de 21 ans ou plus, sains d'esprit et sans casier judiciaire -, la comparai­
son des listes établies en 1975-1976 à la population estimée pour l'année
1975 à partir du recensement de 1974 met en évidence de graves incohéren­
ces. Par exemple, alors que la proportion des 21 ans et plus dans la popu­
lation totale en 1974 était d'environ 45 %, la proportion des inscrits
sur les listes par rapport à la population totale estimée en 1975 était
de 80 %, cette proportion atteignant même 117 % dans un district ... La
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monographie signale d'ailleurs les "procédés quelque peu fantaisistes
utilisés pour inscrire les électeurs, avec une tendance manifeste à l'in­
flation" et conclut sur "la très mauvaise qualité des listes électorales".

Finalement, l'on ne peut que recommander la plus grande prudence
dans l'utilisation de ce type de source de données.

b) Les statistiques de santé

Il ne s'agit pas d'examiner les statistiques courantes des
services de santé permettant de suivre l'activité des formations sanitai­
res ou de connaître les causes de mortalité et de morbidité. La source
mentionnée ici concerne certaines opérations de recensement menées par
les services de santé à l'occasion de campagnes de vaccination. De telles
opérations sont citées pour plusieurs pays comme:

- les Comores en 1973-1974,

- le Tchad dans les années 1975-1978,

- le Togo de 1965 à 1967 (à raison de 2 ou 3 circonscriptions par an).

Si pour les Comores les résultats semblent cohérents avec ceux
des autres sources disponibles, pour le Tchad l'effectif obtenu par cette
source semble très largement sous-estimé, d'environ 16 %. Quant au Togo,
la monographie ne retient pas les indications tirées de cette source,
même si le total semble relativement proche de l'effectif du recensement
de 1970.

D'autres monographies signalent cette activité de collecte
de données démographiques des services de santé (Cap Vert, Centrafrique,
Côte d'Ivoire, Gabon) mais sans s' y arrêter. Pourtant, dans le cas de
la Côte d'Ivoire, J. P. DUCHEMIN, dans l'article déjà ci té [9] , décrit
La campagne d'éradication de la variole qui s'est déroulée de 1960 à
1963 toute la population (ivoiriens et étrangers), était prévenue à
l'avance et rassemblée, y compris les hommes séjournant dans les campements
de culture, qui étaient rappelés au village. Même si cette opératiori s'est
heurtée à divers problèmes (travailleurs saisonniers, omissions volontai­
res ... ) l'examen des résul tats montre une cohérence à 5 % près dans les
deux tiers des circonscriptions entre le recensement administratif et
la campagne d'éradication de la variole.

Si des données de ce type ne sont pas plus utilisées, c'est,
semble-t-il pour deux raisons :

- soit elles ne sont pas rassemblées et publiées,

- soit les résultats sont trop fortement entachés d'erreurs.

Il y a peut être là matière à réflexion pour le démographe
car il s'agit d'opérations réalisées par des "hommes de terrain" (les
personnels des équipes mobiles) et où les risques d'omission volontaire
semblent plus réduits que pour d'autres types d'opérations. Une collabora­
tion entre le Service Statistique et le Service de Santé pourrait sans
doute utilement s'instaurer pour améliorer la méthodologie de la collecte
et publier les résultats.
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c) Les sources administratives de données de mouvement

....
Ces sources sont utilisées pour l'estimation de l'effectif

à une date donnée par l'actualisation d'un résultat à une date antérieure.

La première de ces sources, qui fournit des renseignements
sur le mouvement naturel de la population, est l'état civil. Le système
d'état civil est décrit parfois de façon détaillée dans plusieurs monogra­
phies (Algérie, Burundi, Congo, Egypte, Ghana, Libye, Madagascar, Ouganda,
Rwanda, Tunisie), alors que la plupart ne le mentionne même pas ; entre
ces deux extrêmes, les adjectifs les plus souvent utilisés pour qualifier
ce système sont révélateurs incomplet, inexistant, embryonnaire, peu
fiable, défectueux ...

Ce n'est pas le lieu ici de traiter du fonctionnement de l'état
civil en Afrique et des améliorations à y apporter (1). Nous nous contente­
rons de rassembler dans le tableau suivant les quelques indications four­
nies dans les monographies sur le taux d'enregistrement:

TABLEAU 122 -TAUX D'ENREGISTREMENT DE L'ETAT CIVIL DANS QUELQUES PAYS.

PAYS PERIODE NAISSANCES DECES

Algérie 1977 93 % 64 %

Egypte 1964-1969 93 % 73 %

Ghana 1970 20 % -
Libye Actuellement 100 % -
Maurice Actuellement 100 % 100 %

Mauritanie Actuellement
(70 % dans quelques villes
(5 à 10 % en milieu urbain

-

La Réunion Actuellement 100 % 100 %

Rwanda Actuellement 100 % 70 %

Tunisie 1980 100 % 73 %

Note renseignement non fourni

Les données de l'état civil peuvent alors soit être utilisées
telles quelles (par exemple à la Réunion), soit être corrigées (par exemple
en Egypte ou en Tunisie), soit rester inutilisées, ce qui est le cas le
plus fréquent.

Quant aux mouvements migratoires avec l'extérieur, la situation
semble encore plus précaire la plupart des monographies mentionnent
l'extrême difficulté qu'il y aurait à mettre en place un système d'enregis­
trement des migrations internationales. Seuls certains pays semblent pou-

(1) Le lecteur intéressé pourra se reporter aux publications [24, 28 J
de la bibliographie.
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voir actuellement utiliser une telle source quelques pays insulaires
(Cap Vert, Madagascar, Maurice, La Réunion) et deux pays du continent
(Algérie, Tunisie), même si les statistiques qui en sont tirées ne sont
pas exemptes d'imperfections. Un tel système nécessite la collaboration
de plusieurs services (police des frontières, service statistique ... ),
collaboration qui, l'expérience le montre, n'est pas toujours facile à
mettre en oeuvre.

4) Les recensements statistiques (1)

Au lendemain de la deuxième guerre mondiale deux groupes de
pays organisent des opérations de recensement que l'on peut qualifier
de statistique. Il s'agit d'une part des recensements tunisien de 1946,
égyptien de 1947 et algérien de 1948 et d'autre part des recensements
organisés en 1948 par le Département Statistique de l'Est Africaincouvra~t

les territoires actuels du Kenya, de l'Ouganda et de la Tanzanie.

En Tunisie et en Algérie, les liens privilégiés de l'administra­
tion coloniale française avec ces pays (les Algériens devaient, plus tard,
être censés accéder à la nationalité française) et la tradition établie
de recensements périodiques (depuis 1856 en Algérie) justifient le soin
apporté par la France à la réalisation de ces recensements et la qualité
des résultats obtenus. Quant à l'Egypte de nombreux facteurs expliquent
l'exceptionnelle qualité des recensements effectués à intervalles décennaux
depuis 1897 : une vieille tradition étatique et centralisatrice, une popu­
lation pratiquement entièrement sédentaire et ethniquement homogène, une
émigration négligeable et une très forte densité pour la superficie habi­
tée.

Dans le deuxième groupe de pays, la création en 1946 du Départe­
ment Statistique de l'Est Africain permettra à l'administration britannique
de réaliser en 1948 de véritables recensements statistiques. Les concepts
de simultanéité (2), de population de référence (population de fait),
d'aire de dénombrement sont en effet clairement établis. Les opérations
de recensement proprement dit, menées case par case, sont précédées d'un
recensement pilote (en Tanzanie) et d'une campagne d'information sur leurs
objectifs, et sont suivies d'une enquête complémentaire.

( 1 )

(2 )

La méthodologie des recensements statistiques des années 1970 a fait
récemment l'objet d'une publication du G. D. A. [22 J . On ne trouvera
donc ici que quelques précisions sur les premiers recensements statis­
tiques africains et des vues générales sur la situation dans ce domaine
de l'ensemble des pays africains.

Africains et non africains sont recensés à des dates différentes.
De plus, au Kenya, le recensement de la population africaine de la
province du Nord est réalisé à une date postérieure à celle du reste
de cette population. Mais ne sont recensés, dans une case, que les
individus et tous les individus qui y étaient présents à une date
déterminée (la date de référence) et la durée des opérations a été
très brève (1 à 7 ou 8 jours en Tanzanie et en Ouganda pour la popula­
tion africaine).
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Pour les autres pays d'Afrique Continentale la connaissance
réellement statistique et exhaustive de la population ne commence qu'à
partir de la décennie 1960 ou 1970 souvent dans le cadre du Programme
Africain de Recensements des Nations Unies. Le recensement du Ghana de
1960, s'inspirant directement des principes et recommandations de l'ONU
a été ainsi considéré par certains comme le premier recensement moderne
effectué en Afrique. Il s'agit pour de nombreux pays du premier recensement
effectué après l'indépendance. Il reste souvent, jusqu'à maintenant, unique
(Bénin, Burundi, Cameroun, Centrafrique, Congo, Côte d'Ivoire, Haute Volta,
Madagascar, Mali, Mauritanie, Niger, Rwanda, Sénégal, Somalie). Quatre
pays y ont échappé: l'Ethiopie et Djibouti qui n'ont connu aucun recense­
ment le Tchad et le Zaïre pour lesquels les seules sources censitaires
récentes sont constituées par les recensements administratifs améliorés
déj à décrits, menés respectivement en 1968 et 1970. Enfin dans deux pays
l'exploitation faite des recensements statistiques ne permet pas de connaî­
tre avec une précision satisfaisante l'effectif actuel de la population :

- Le Nigeria où les résultats officiels du recensement de 1962 ont
été annulés ceux du recensement de 1963 qui provoquèrent une grave
crise constitutionnelle, ont reflété une surestimation d'environ 23 % j

et ceux du recensement de 1973, qui surestimèrent d'environ 34 % l'effec­
tif réel, ont été annulés.

- Le Gabon où "la volonté de faire état d'une population plus nombreuse
et sans distinguer les originaires des étrangers" a condui t à occulter
les résultats réels des recensements de 1970 et 1980.

De telles pratiques d'annulation ou d' occul tation sont évidem­
ment regrettables.

5) Les enquêtes post-censitaires

a) Objectifs
---------

L'intérêt et la nécessité d'examiner et d' évaluer avec soin
la complétude et l'exactitude des résultats des recensements sont générale­
ment admis. Cette "évaluation" est d'ailleurs l'une des opérations qui
font partie intégrante d'un plan de recensement selon les Nations Unies.
La principale méthode recommandée pour procéder à cette évaluation est
la réalisation d'une enquête post-censitaire, en particulier en Afrique
où "il semble qu'en l'état actuel du développement des statistiques dans
la plupart des pays africains, une enquête post-censitaire ad-hoc visant
à évaluer le recensement doit être acceptée comme étant la technique la
plus satisfaisante" [26J.

Dans la réalité ces principes généraux appellent plusieurs
remarques

- Tout d'abord force est de constater que même dans les pays ayant une
tradi tion ancienne de recensement, les enquêtes post-censitaires sont
rares. L'on peut citer ici les exemples des Etats-Unis où des enquêtes
post-censi taires n' ont été réalisées qu'à l'occasion des recensements
de 1950, 1960 et 1980 la Grande Bretagne (1961 et 1971) ; la France
(1962) [26].



354
**CONCLusrON**

- Cette situation s'explique, indépendemment des problèmes pratiques évo­
qués ultérieurement, par la difficulté de réalisation d'une enquête
post-censitaire de qualité suffisante pour permettre d'en tirer des
conclusions sur la qualité des résultats du recensement. Dans la prati­
que, les enquêtes post-censitaires peuvent avoir plusieurs objectifs:

estimer les omissions et les doubles-comptes du recensement ;
donner les caractéristiques des populations omises et comptées
deux fois
apprécier l'exactitude des renseignements (contrôle de contenu).

Seul le premier objectif retiendra notre attention ici. Il peut être
atteint de deux façons :

soi t en réalisant une enquête d'excellente qualité qui puisse
servir de "référence" à laquelle seront comparés les résultats
du recensement c'est de cette comparaison que seront tirées
des indications sur le taux de couverture du recensement

soi t en utilisant la méthode de la double collecte avec d'une
part le recensement, et d'autre part une enquête post-censitaire
qui devra être réalisée en veillant au respect de l' hypothèse
d'indépendance entre les deux opérations.

La dernière remarque est destinée à préciser le vocabulaire : dans un
certain nombre de recensements, on a assigné un autre objectif à l'enquê­
te post-censitaire fournir des renseignements complémentaires par
rapport à ceux obtenus au cours du recensement, en introduisant dans
le questionnaire de l'enquête des questions sur des sujets non retenus
pour le recensement, notamment parce que considérés comme délicats ou
difficiles (fécondité, mortalité, migrations ... ). Il faut distinguer
alors . les enquêtes de contrôle

. des enquêtes complémentaires.
C'est le premier type qui nous intéresse ici. Remarquons d'ailleurs
qu'il arrive parfois que l'enquête post-censitaire soit à la fois de
contrôle et complémentaire, mais qu'elle s'avère inexploitable sur le
premier plan et qu'elle devienne alors au niveau des résultats une
enquête uniquement complémentaire.

Les recensements africains (1) peuvent être classés en trois
catégories

- Ceux pour lesquels aucune enquête post-censi taire n' avai t été prévue.
Ce sont les plus nombreux :

(1) L'on s'appuiera dans ce paragraphe non seulement sur les monographies
mais aussi sur l'ouvrage "Recensements africains" du Groupe de Démo­
graphie Africaine [22J .
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Bénin (1978)
Botswana (1964 et 1971)
Centrafrique (1975)
Congo (1974)
Egypte (1976)
Gabon (1970 et 1980)
Gambie (1963 et 1973)
Guinée (1972)
Lesotho (1966)
Libye (1973)
Mali (1976)
Maurice (1972)

Mauritanie (1976)
Mayotte (1966)
Nigeria (1952/53, 1962, 1963)
Ouganda (1969)
Saint Thomas et Prince (1970)
Soudan (1973)
Swaziland (1966)
Tanzanie (1967)
Togo (1970)
Tunisie (1975)
Zambie (1969)

Cette liste doit toutefois être nuancée, car à l'occasion de
certaines de ces opérations, des systèmes d'évaluation avaient été mis
en place, le plus souvent sans succès. Trois exemples peuvent être donnés
ici :

le Botswana où en 1971 "il n' y eut pas d'enquête de contrôle
post-censitaire jugée trop onéreuse. Seul un système de double
dénombrement, aléatoire, par les superviseurs des agents recen­
seurs, et portant sur 2 100 personnes, fut effectué. Cette
méthode d'autant plus qu'il s'agit d'un échantillon très
restreint - ne permet aucune conclusion".

Le Soudan où, en 1973, "il n' y a eu aucune enquête de contrôle
proprement dite, mais plusieurs enquêtes ponctuelles pour véri­
fier la qualité des données et, le cas échéant, les rectifier"

"Pour certains secteurs de la population et pour certaines
régions, les résultats sont jugés inacceptables". Ces enquêtes
ont ainsi amené à estimer le nombre des nomades à 1 630 000
au lieu de 400 000 recensés, et à estimer les omissions de
la population de la province du Ni l Bleu à 673 500 personnes.

La Tanzanie où en 1967 il n'a pas été procédé à une véri table
enquête post-censitaire, mais où l'on a.réalisé une étude régio­
nale [12J

Ceux pour lesquels une enquête post-censitaire avait été prévue, mais
n'a pu être réalisée pour diverses raisons, ou alors a bien été réalisée,
mais ses résultats se sont révélés inexploitables, au moins en tant
que données de contrôle :

Algérie (1966)
Côte d'Ivoire (1975)
Gabon (1960-1961)
Ghana (1960 et 1970)
Kenya (1979)
Maroc (1971)

Niger
Nigeria
La Réunion
Sierra Leone
Somalie
Tunisie

(1977)
(1973)
(1974 )
(1974)
(1975)
(1966)

Le premier cas - enquête prévue, mais non réalisée est celui
du Nigeria (1973) (et encore il n' est pas sûr qu'il n' y ait pas eu
au moins un début de réalisation de cette enquête dans quelques dis­
tricts), de la Réunion (1974) et de la Somalie (1975). Dans ce dernier
exemple, les raisons ayant condui t à l'annulation de l'enquête semblent
être d'une part la sécheresse qui entraînai t d'importants mouvements
de population et la sédentarisation d'un grand nombre de nomades, d'autre
part la dispersion du personnel du recensement très rapidement affecté
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Parmi les enquêtes réalisées et dont les résultats se sont
avérés inutilisables, on peut citer:

lorsdifférentsdes noms
[12J .

La Côte d'Ivoire, où "il est regrettable que l'enquête de con­
trôle qui a suivi le recensement de 1975 se soit déroulée dans
de très mauvaises conditions et n'ait pu être exploitée, ce
qui rend impossible l'évaluation" des résultats du recensement.
Cette enquête, réalisée un mois et demi après le recensement
semble s'être heurtée aux difficultés suivantes:

la saison des pluies, rendant certaines zones inaccessibles
[22J;

- un manque de clarté dans les objectifs assignés à l'opération
[7] ;

- une différence dans la définition des concepts utilisés lors
du recensement et lors de l'enquête, rendant difficile la
comparaison des résultats [22J;

- l'inscription des personnes sous
du recensement et lors de l'enquête

Le Ghana (1960) où les résultats de l'enquête semblaient indi­
quer une meilleure couverture du recensement que de l'enquête,
ou une surestimation de l'effectif trouvé au recensement. En
fai t cette enquête, réalisée deux mois et demi à quatre mois
après le recensement, et qui a touché 5 % de la population
recensée, n'a pas été organisée avec suffisamment de soins:
différence des définitions utilisées pour le ménage et la con­
cession, délai trop important la séparant du recensement, lassi­
tude générale du personnel.
On a retrouvé le même genre de difficultés et de résultats
lors de l'enquête de contrôle du recensement de 1970. Il s'agis­
sai t pourtant d'un simple contrôle de couverture (non de contenu)
réalisé trois semaines après le r~censement sur 5 % des aires
de dénombrement. Les organisateurs ne semblent pas avoir trouvé
les résul tats concluants [ 14] .
Le Kenya où en 1979 l'enquête n'a pu fournir d'estimation du
taux de couverture du recensement, car elle s'est déroulée
trop longtemps après, et il n'a pas été possible de comparer
les populations recensées et enquêtées [3~ . .
Le Niger (1977) où "un contrôle post-censitaire a été effectué
environ un mois après le recensement : ce contrôle a été réalisé
dans 1 % des zones de dénombrement ... Aucune conclusion nette
n'a pu être tirée de ce contrôle car la taille des zones de
contrôle s'est avérée très inégale et leur nombre insuffisant".

Cette deuxième catégorie de recensements, doit sans doute être
complétée par ceux pour lesquels il semble qu'une enquête de contrôle
a été réalisée, mais pour lesquels aucune mention de ces résultats n'est
fai te Cap Vert (1980) [6] Madagascar (1975), La Réunion (1954 et
1967).

- Enfin les recensements pour lesquels une enquête post-censitaire de
contrôle a bien été réalisée et a fourni des résultats sur la couverture
du recensement :



Algérie (1977)
Burundi (1979)
Cameroun (1976)
Haute Volta (1975)
Kenya (1969)
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Libéria (1962 et 1974 )
Malawi (1965)
La Réunion (1961)
Sénégal (1976) [23]
Sierra Leone (1963)

Cette liste comprend d'abord quelques recensements dont les
résul tats de l'enquête post-censitaire se résument en de très rapides
commentaires semblant indiquer la bonne qualité du recensement:

Le Burundi (1979) ("les premières indications semblent révéler
une bonne couverture du recensement") [22] ;

La Haute Volta (1975) (il n'y a pas d'erreur de couverture
importante) ;

La Réunion (1961) (dans l'ensemble les effectifs recensés sont
satisfaisants).

Pour les autres opérations, l'erreur de couverture (par omis-
sion) est indiquée et semble plus importante

Algérie (1977) : 4,3 %
Cameroun (1976) : 6,9 % [22J
Kenya (1969) : 5 % [12]
Libéria (1962) : 5 %, (1974) 11 %
Malawi (1965) : 2,6 % [12]
Sénégal (1976) : 2 % [221
Sierra Leone (1963) : de 2 à 5 %

Ces résultats sont parfois commentés dans un sens qui en atténue
la portée. C'est ainsi que pour la Sierra Leone l'enquête a surestimé
les omissions du recensement 22 et que pour le Libéria (1974) où la
méthode de la double collecte était employée, les conclusions concernant
la couverture sont par ailleurs considérées comme peu fiables [7].

c) Bilan

L'analyse de cette expérience africaine nous amène à formuler
les conclusions suivantes :

- Nous appuyons la recommandation de réaliser une enquête de contrôle
à l'issue d'un recensement, cela malgré les échecs, et sans surestimer
l'intérêt de ce type d'opération. Mais il nous semble que, même si les
résul tats de l'enquête de contrôle doivent à leur tour être analysés
et cri tiqués, ils doivent pouvoir apporter un éclairage sur la qualité
du recensement et ils constituent dans tous les cas un élément supplémen­
taire dans la série des éléments disponibles pour évaluer les effectifs
de la population.

- Il faut toutefois être conscient des nombreuses difficultés auxquelles
se sont heurtées la plupart des enquêtes de contrôle [12J :

préparation insuffisante, manque d'intérêt de la part des res­
ponsables,

mouvements de population entre le recensement et l'enquête
rendant difficile la comparaison des deux opérations,
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difficul tés de repérage sur le terrain des limites de zone
(problème de la cartographie), des logements (problème des
adresses) et des individus (problème des noms : personne ayant
plusieurs noms, nom commun à plusieurs personnes ... )

calendrier
avant la

inadéquat
saison des

si le
pluies,

recensement est réalisé juste
celle-ci perturbera l'enquête,

lassitude générale du personnel.

Ces difficultés sont loin dt être insurmontables et devraient
être écartées dès lors que l'enquête de contrôle a été conçue dès le
départ comme faisant partie intégrante du recensement, et préparée avec
le même soin que les autres phases de l'opération.

Même si l'enquête est très soigneusement préparée, même si elle est
réalisée par d'excellents agents enquêteurs (choisis par exemple parmi
les chefs d'équipe du recensement), il est illusoire d'espérer obtenir
par l'enquête une référence sans erreurs à laquelle comparer le recense­
ment. Ceci nous incite à préférer l'utilisation de la méthode de la
double collecte, qui semble avoir donné de bons résultats au Cameroun
en 1976 [181.

- Enfin trois recommandations nous semblent fondamentales :

il faut que l'enquête de contrôle fasse véritablement partie
intégrante du plan de recensement, c'est-à-dire qu'elle ait
été prévue longuement à l'avance, que son calendrier en ait
été défini, que des moyens financiers aient été inscrits

il faut que le délai séparant le recensement de l'enquête soit
le plus court possible pour faciliter l'appariement des deux
opérations,

il faut que la préparation de l'enquête soit très méticuleuse,
notamment que le questionnaire soit convenablement élaboré,
que les agents enquêteurs soient de bon niveau et que la carto­
graphie permette de repérer facilement les limites des zones
de dénombrement.

- Dans tous les cas, l'enquête de contrôle ne doit pas faire oublier que
le recensement doit faire l' obj et d'un rapport méthodologique cri tique
où les responsables décrivent sans fausse honte les difficultés auxquel­
les ils se sont heurtés. Ceci est un élément indispensable de l'apprécia­
tion de la qualité des résultats du recensement.

6) Les enquêtes par sondage

Dans ce chapitre, nous examinerons les enquêtes par sondage
(par opposition aux recensements, qui sont exhaustifs), ayant couvert
un champ national, et dont tout ou partie des objectifs étaient démographi­
ques.

Nous ne parlerons pas ici des sondages réalisés dans le cadre
même d'une opération de recensement et qui en font partie intégrante :
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- sondages effectués en même temps que le recensement en vue de la collecte
d'informations auprès d'une partie seulement de la population (exemple
du Soudan en 1973),

sondages réalisés au niveau de
les questionnaires remplis, afin
(Algérie 1977, Côte d'Ivoire 1975,

l'exploitation des recensements parmi
de fournir rapidement des résultats

Libéria 1974, Tunisie 1975 ... ),

- enfin sondages destinés à évaluer la qualité des résultats, ce sont
les enquêtes de contrôle post-censitaires examinées précédemment.

Par contre sont étudiées dans ce chapitre les opérations suivan-
tes :

- sondages réalisés indépendamment de tout recensement (c'est le cas de
la plupart des enquêtes réalisées dans les pays africains avant même
que l'on ne songe à réaliser un recensement) ;

- sondages destinés à compléter le recensement sur certains thèmes considé­
rés comme importants, difficiles et ne nécessitant pas une approche
exhausti ve ce sont les enquêtes complémentaires réalisées à l'issue
du recensement, dans un délai variable (de quelques mois à plusieurs
années), le recensement servant de base de sondage. Dans certains pays,
un programme d'enquêtes "spécifiques" est ainsi élaboré pour approfondir
ou actualiser les résultat~ du recensement.

Ce point sera développé dans la seconde partie de cette conclu­
sion. Signalons toutefois déjà ici que les enquêtes di tes nationales ont
parfois exclu de leur champ certaines catégories de population (nomade,
européens, ... ) ou certaines zones (milieu urbain, ... ). C'est le cas
par exemple des enquêtes éthiopiennes de 1964-1967 et 1968-1971 (sont
exclus la population nomade, l' Erythrée, et certains centres urbains),
de l'enquête du Niger de 1959-1960 (seule la zone sédentaire était enquê­
tée l'enquête en milieu nomade qui devait la suivre n'a pu avoir lieu,
ou du moins fut réduite au cercle de Tahoua et à ses environs immédiats
et ne put fournir une estimation de la population nomade). Enfin nous
inclurons dans ces enquêtes "nationales" l'enquête démographique sur
l'Ouest du Zaîre, enquête régionale comme son nom l'indique, mais dont
l'intérêt lui confère une portée nationale, surtout en l'absence d'autres
données pour ce pays.

Il peut arriver qu'une portion du territoire soit symboliquement
"incluse". Tel est le cas de la strate "Sahara" dans l'enquête algérienne
de 1969-1971 qui n'a fait l'objet que d'un seul passage ... et d'un minimum
de contrôle. Il n'était politiquement pas possible d'exclure le grand
sud du champ de l'enquête, il n'était matériellement pas possible non
plus d' y mener correctement l'enquête, d'où un compromis ne mettant pas
trop en péril l'ensemble de l'opération.

Par ailleurs un cas particulier doit être signalé : celui des
pays dans lesquels a été réalisée une série d'enquêtes régionales successi­
ves ayant au total couvert pratiquement l'ensemble du pays. Il s'agit
notamment :

- du Cameroun où une série d'enquêtes et de recensements effectués pour
la plupart de 1960 à 1965 a permis de fournir des résultats au niveau
national [31J ,
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de la Côte d'Ivoire où ont été réalisées successivement deux séries
d'opérations une première de 1955 à 1958 (quatre enquêtes régionales
et sept recensements urbains), et une seconde de 1962 à 1967 (six enquê­
tes régionales et huit recensements urbains) [27J.

c) Objectifs

Du point de vue des objectifs, les enquêtes sous revue peuvent
être classées en quatre catégories :

Tout d'abord les enquêtes démographiques générales ce sont les plus
classiques. Elles visent à fournir des renseignements sur les effectifs,
les structures et les mouvements de la population. A ce type d'enquêtes
appartiennent par exemple toutes les enquêtes menées dans les pays
d'Afrique noire francophone de 1954 à 1966 [1].

- Viennent ensui te les enquêtes démographiques à obj ectif restreint. On
y trouve notamment les enquêtes sur les migrations ou sur la fécondité.

- Puis ce sont les enquêtes à objectif non directement démographique mais
dont le volet démographique a été suffisamment développé pour que des
résultats dans ce domaine puissent être utilisés.
C'est ainsi que les monographies mentionnent des enquêtes agricoles
pouvant fournir des estimations de la population rurale (Ethiopie 1976­
1977) enquête agricole permanente du Botswana, de Centrafrique ou
du Mali) ou des enquêtes budget-consommation (Madagascar 1962, Centrafri­
que 1975-1977). Le cas de Madagascar est intéressant puisque l'enquête
budget-consommation de 1962 avait pour champ les seules agglomérations
de moins de 2000 habitants ; mais l'on peut compléter ses résultats par
ceux des recensements des centres urbains de plus de 5 000 habitants
réalisés de 1959 à 1964, et par ceux des recensements administratifs
pour les centres de 2 000 à 5 000 habitants. L'agrégation de ces résul­
tats fournit une estimation de la population totale au milieu de l'année
1962 [ 21] .

Enfin sont prises en considération ici des enquêtes à objectifs mul ti­
ples, la démographie étant un aspect particulier de ces enquêtes. C'est
le cas d'enquêtes précédemment signalées : Ethiopie (1964-1967 et 1968­
1971), Côte d'Ivoire (1955-1958 et 1962-1967).

d) Opération et techniques d'observation
-------------------------------------

Certaines enquêtes sont décrites, parfois de façon très dé­
taillée, dans les monographies. Nous préférons pour notre part renvoyer
le lecteur aux manuels spécialisés [1, la, 15, 19, 29] et rappeler ici
qu'une opération met en oeuvre une ou plusieurs techniques d'observation.
Les principales techniques utilisées sont

- l'observation rétrospective qui peut porter soit sur une période de
temps donnée (les douze derniers mois par exemple : la durée de la pério­
de est la même pour tous les enquêtés, mais la période est mobile),
soi t sur une période de durée variable avec chaque personne enquê­
tée : dans ce cas la date du début de la période peut être la même pour
tous (le 1er janvier; la date de l'indépendance, l'AId es Seghir,oo.)
ou différente d'un individu à l'autre (par exemple lorsque l'on interroge
les femmes sur leur vie génésique),
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l'observation suivie, qui est une observation rétrospective particulière
puisque la situation de départ est connue grâce à un passage précédent,

- dans l'un ou l'autre cas, on peut utiliser une seule observation, ou
coupler deux observations (double collecte).

La combinaison de ces différentes techniques conduit à des
opérations d'une grande variété. Nous relèverons, les exemples suivants
parmi les enquêtes évoquées dans les monographies

- l'enquête algérienne de 1969-1971 a utilisé à la fois la technique de
l'observation rétrospective et celle de l'observation suivie ; on peut
même signaler une tentative avortée de double collecte au premier passa­
ge ;

l'enquête du Ghana de 1968-1969 a utilisé les mêmes techniques, conju­
guées à un enregistrement continu des naissances et des décès pour appli­
quer la méthode de la double collecte

- l'enquête togolaise de 1971 constituait en fait un deuxième passage
réalisé un an après le recensement de 1970.

e) Précision de l'estimation de l'effectif

Il est surprenant que les monographies ne mentionnent que très
rarement la question de la précision de l'estimation de l'effectif de
la population fournie par les enquêtes. Pourtant ces enquêtes, toutes
réalisées selon la méthode des sondages aléatoires, présentent l'intérêt
de permettre le calcul de l'erreur due au sondage. Certains rapports d'en­
quête comportent ce calcul, or les seules indications fournies par les
monographies concernent :

- le Burundi (1965) pour lequel les données de l'enquête sont considérées
comme fournies "avec une erreur possible de 5 à la %" ;

- Madagascar (1966) où "les résultats observés fournissent l'effectif
de la population totale au milieu de l'année 1966 : 6 200 000 habitants
avec un intervalle de confiance à 95 % d'environ 200 000 habitants" ;

- le Togo où "d'après l'enquête de 1971, la population est de 2 017 000
habitants ou, plus exactement, comprise au seuil ~ = 0,05 entre 1 967 000
et 2 066 000 habitants;

- le Zimbabwe (1948) où "l'erreur, pour un seuil de confiance de 95 %
est de ± 1,4 % pour le total de la population".

f) Date de référence de l'estimation de l'effectif

La plupart des enquêtes sous revue se sont déroulées sur le
terrain pendant une période de temps de plusieurs mois, la situation saisie
par l'enquêteur étant celle de la nuit précédant son passage. Il faut
donc déterminer la date moyenne à laquelle rapporter l'estimation de l'ef­
fectif. Ceci est fait le plus souvent par les auteurs de l'enquête, mais
ce n'est pas toujours le cas. C'est ainsi que pour l'enquête centrafricaine
de 1959-1960, réalisée successivement dans deux régions, du 6 juillet
au 30 octobre 1959 pour la première et d'avril au 30 juillet 1960 pour
la seconde, il semble que l'effectif fourni résulte de la simple addition
des effectifs trouvés dans chacune des deux régions, et que la date de
référence de l'effectif total soit à peu près le 1er janvier 1960. Dans
le cas d'agrégation de plusieurs enquêtes ou recensements, il faut bien
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sûr que les auteurs décident de la date de référence : pour les enquêtes
du Cameroun de 1960-1965, cette date est le 1er août 1964 [31] ; pour
l'agrégation des données fragmentaires à Madagascar, e'est le 1er juillet
1962 [21] .

II. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES

1) Le champ géographique

Dans l'évaluation des effectifs de la population dt un pays,
il faut bien évidemment porter son attention sur la couverture géographique
des différentes opérations. Or cette question se heurte à deux difficul­
tés :

a) Tout d'abord le problème des frontières
cas, les frontières nationales-sont-maI-aêrInIes-et-ront
tation.

dans de nombreux
l'objet de contes-

Ceci joue beaucoup pour les périodes les plus anciennes. En
effet les premières estimations ne concernaient souvent que les zones
di tes "pacifiées" par le colonisateur, et la "pacification" de l'ensemble
du territoire ne s'est souvent terminée que dans la période entre les
deux guerres mondiales. Ainsi en Angola "le territoire contrôlé par les
portugais n'a cessé de s'agrandir, ce qui rend impossible toute velleïté
d'analyse de l'évolution temporelle", et cela jusque vers 1920.

De plus il y eut souvent de nombreuses modifications successi­
ves des frontières. La monographie sur le Tchad en donne un très intéres­
sant exemple, puisque l'histoire des frontières du pays qui y est retracée,
indique qu'il ne fallut pas moins de 17 arrangements, conventions ou autres
trai tés conclus de 1894 à 1936 pour que le Tchad acquière ses frontières
actuelles. De même en Centrafrique, "les faiblesses bien connues des recen­
sements administratifs ont été aggravées par les incessantes modifications
des limites administratives du pays, tant externes qu'internes".

Par ailleurs le statut des territoires a pu évoluer. Par exem­
p l e , jusqu 1 en 1961, la Sierra Leone se divisai t entre la "Colonie de la
Couronne" (Freetown et ses environs immédiats), établie en 1808, et le
"Protectorat" (le reste du pays) établi en 1896 ; jusqu'à cette date les
chiffres ne concernent que la Colonie. Un cas extrême et bien connu est
celui de la Haute Vol ta, territoire cree en 1919, supprimé en 1932 et
réparti entre le Mali (alors Soudan français), la Côte d'Ivoire et le
Niger, et reconstitué dans ses anciennes limites en 1947.

Même actuellement, malgré la Charte de l'Organisation de l'Unité
Africaine ayant déclaré intangibles les frontières héritées de la colonisa­
tion, les problèmes posés par la définition précise de ces frontières
restent fréquents.

b) Se pose aussi la question du champ géographique de chaque opéra­
tion et dans de nombreux cas, de l'exclusion de certaines zones. Cette
exclusion peut avoir deux raisons-:---------------------------------

- soit les zones exclues ont fait l'objet d'une enquête ou d'un recensement
récent, par exemple la capitale ou d'autres centres urbains, ou des
zones enquêtées dans le cadre d'opérations particulières (actions de
développement ou autres) ;
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- soit des zones sont exclues du fait des difficultés qu'aurait entraînées
leur inclusion dans le domaine d'enquête, à cause de la dispersion de
la population ou de son caractère nomade, des difficultés d'accès et
de manque de moyens de transport, ou de problèmes de sécurité.

Lorsque le champ de l'opération èst clairement précisé dans
les rapports d'enquête ou de recensement, le lecteur en est averti; mais
il faut constater que ce n'est pas toujours le cas. C'est ainsi qu'à Mauri­
ce des publications ci tant des chiffres officiels "omettent souvent de
préciser s'il s'agit de l'Etat de Maurice ou seulement de l'Ile Maurice
(sans les "dépendances"). C'est une fréquente source de confusion, allant
parfois jusqu'à créer des incohérences artificielles".

Or cette indication est indispensable, d'autant plus que les
zones exclues peuvent représenter une part très importante de la popula­
tion

- en Centrafrique, lors de l'enquête de 1959-1960, étaient exclus Bangui,
la région Est et certains groupes nomades (pygmées, éleveurs Bororos ... )
qui représentaient 15 % de la population ;

- en Namibie, "au recensement de 1951 et aux précédents, la population
de la partie septentrionale du pays ne peut être recensée ... Au recense­
ment de 1960, la population de cette région représentait 49 % de la
population totale" ;

- au Tchad, l'enquête de 1964 a exclu 22 % de la population, et le tableau
fourni dans la monographie à propos du recensement administratif amélioré
de 1968 peut être représenté de la façon suivante

TABLEAU 123 - TCHAD - COUVERTURE DU RECENSEMENT ADMINISTRATIF AMELIORE
DE 1968.

Caractéristiques Nombre de Population Population
Préfectures recensée estimée

Totalement exclues 4 0 813 000

Partiellement recensées 7 1 698 000 1 940 000

Totalement recensées 3 739 000 739 000

TOTAL 14 2 437 000 3 492 000

Il en résulte que 30 % de la population a été exclue de l'opéra-
tion.

Toutes ces remarques doivent inciter l'utilisateur à procéder
à un examen minutieux des chiffres et des commentaires avant utilisation
des résultats. Notons toutefois que pour les opérations les plus récentes,
en particulier les derniers recensements, un effort semble avoir été fait
pour assurer une couverture géographique complète des opérations.
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2) La population de référence

Par population de référence nous entendons le type de population
retenue en priorité pour la publication des résultats.

a) Population de fait, population de droit (1)

Dans les recensements administratifs la population de référence
est rarement explicitée. Il semble cependant malgré quelques exceptions
(Ghana, recensements de 1911 à 1931 ; Libye, recensement de 1931 ; ... )
qu'il s'agisse généralement de la population de droit.

Pour les opérations les plus récentes, contrairement au constat
effectué dans la synthèse méthodologique sur les recensements africains
[22J notre revue des pays laisse apparaître que la population de fait est
aussi souvent retenue en priorité dans la publication des résultats (ta­
bleau 124 ). Il est vrai que notre échantillon (2) comporte un plus grand
nombre de pays anglophones et lusophones où ce concept de population est
préféré (à l'exception du Cap Vert, de la Guinée Bissau et du Libéria).
Dans les pays francophones, à part le Bénin, la Centrafrique, et la Mauri­
tanie c'est la population de droit qui est retenue en priorité.

La situation n'a pas toujours été ainsi. Plusieurs pays ont
en effet abandonné, à différents degrés, le concept de population de droit
au profit de celle de fait (Botswana, Centrafrique, Ghana, Mauritanie,
Soudan, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe) tandis que peu de pays ont effectué
de changement inverse (le Cap Vert à partir de 1960, la Libye entre 1931
et 1936, la Tunisie entre 1966 et 1975).

La saisie de la population de fait est apparemment plus simple,
puisqu'il suffit que la personne recensée puisse dire où elle a passé
la nuit de référence. Toutefois la situation ainsi décri te peut n'être
que provisoire, ou même franchement exceptionnelle; par ailleurs si l'opé­
ration dure un certain temps sur le terrain, le concept de population
de fait peut être d'une utilisation difficile. Soulignons enfin que dans
le pays où les migrations internes sont fortes on modifie considérablement
la répartition spatiale de la population (qui devient fonction de la saison
de la collecte) si on prend en compte la population de fait.

Si l'on cherche à s a i s i.r- des situations plus permanentes, on
peut alors considérer la population de droit. Son intérêt a été mis en
avant pour plusieurs raisons :

stabilité de la répartition spatiale (indépendance vis à vis de la saison
de la collecte) ;

informations fournies sur la migration interne et internationale

_ utilité de la connaissance de la répartition de la population de droit
par unité administrative.

(1) Sur ce sujet, cf. l'ouvrage du Groupe de Démographie Africaine "Sources
de données" [ 29 J

(2) Celui-ci comporte outre les pays mentionnés dans l'ouvrage ci té, qui
a permis de lever bon nombre d'indéterminations, ceux faisant l'objet
d'une monographie dans l'étude présente et pour lesquels les informa­
tions fournies permettent d'effectuer la distinction.
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TABLEAU 124 -TYPE DE POPULATION DE REFERENCE RETENUE EN PRIORITE LORS DES
DERNIERS RECENSEMENTS

Population Population
PAYS Année PAYS Année

de de de de
fait droit fait droit

ALGERIE 1977 X MALI 1976 X

ANGOLA 1970 X MAROC 1982 X

BENIN 1979 X MAURICE 1972 X

BOTSWANA 1981 X MAURITANIE 1980 X

BURUNDI 1979 X MAYOTTE 1978 X

CAMEROUN 1976 X MOZAMBIQUE 1980 X

CAP VERT 1980 X NAMIBIE 1970 X

CENTRAFRIQUE 1975 X NIGER 1977 X

CONGO 1974 X OUGANDA 1969 X

COTE D'IVOIRE 1975 X ST THOMAS & PRINCE 1970 X

EGYPTE 1976 X SENEGAL 1976 X

GABON 1980 X SIERRA LEONE 1974 X

GAMBIE 1973 X SOMALIE 1975 X

GHANA 1980 X SOUDAN 1976 X

GUINEE BISSAUI 1979

1

X TANZANIE 1978 X

HAUTE VOLTA 1975 X TOGO 1981 X

KENYA 1979 X TUNISIE 1975 X

LIBERIA 1974 X ZAIRE 1970 X

LIBYE 1973 X ZAMBIE 1980 X

MADAGASCAR 1975 X ZIMBABWE 1969 X

TOTAL 20 20

Source [22J et monographies du présent ouvrage.
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Les deux principaux inconvénients de l'utilisation de la popula­
tion de droit sont d' une part la difficulté d'une définition claire du
"domicile habituel", d'autre part les problèmes posés par le recueil d'in­
formations sur les résidents absents (en particulier dans le cas où un
ménage entier est absent).

Dans les deux cas, il faut que l'agent recenseur soit sensibili­
sé à l'importance que revêt pour l'opération sa décision d'inscrire ou
de ne pas inscrire une personne sur le questionnaire. Cette décision n'est
pas toujours facile à prendre, en particulier à cause du réflexe de solida­
ri té du groupe familial dans les sociétés traditionnelles qui fait que
le chef de famille ci te fréquemment tous ses enfants comme résidents.
Certains peuvent être absents et n'ont donc pas à être comptés si l'on
s'intéresse à la population de fait, ou doivent être signalés comme rési­
dents absents si l'on veut saisir la population de droit j les enfants
qui ont quitté le domicile familial pour s'installer ailleurs n'ont à
être déclarés dans aucun des deux cas.

Deux concepts particuliers de population méritent enfin d' être
signalés. La population administrative de l'enquête de 1960-1961 et du
recensement de 1975 de la Haute Volta qui comprend la population de droit
(résidents présents et absents depuis moins de 6 mois) et les émigrés
(personnes à l'étranger depuis plus de 6 mois). La population légale,
concept utilisé en Mauritanie en 1962 où il inclut les parents du chef
de ménage pouvant résider ailleurs et exclut de nombreux nouveaux 'résidents
et à la Réunion, où, depuis 1961, il inclut les élèves internes et les
mili taires du contingent logés en caserne qui se trouvent hors de la
Réunion au moment du recensement alors que le ménage auquel ils appartien­
nent normalement. est à La Réunion.

Elle est souvent dénombrée dans son ensemble ou en partie dans
les pays qui retiennent la population de droit comme population de référen­
ce tels l'Algérie, le Burundi, le Cap Vert, le Gabon, la Haute Volta,
le Libéria, la Lybie, Madagascar, le Mali, le Maroc, le Sénégal, la Tuni­
sie .,. Elle est également dénombrée dans quelques pays où la population
de référence est celle de fait : Botswana, Lesotho, Namibie ... Ajoutée
à la population de fait elle forme alors la population di te "de droit"
qui, dans le cas du Botswana et de la Namibie et probablement du Lesotho
reste inconnue à l'intérieur des divisions territoriales administratives.

En général les effectifs sont obtenus à partir des informations
collectées auprès des résidents présents mais aussi parfois auprès des
représentations diplomatiques (Madagascar, Maroc, Sénégal) ou à partir
des statistiques des recensements des pays de destination (émigrés algé­
riens en France en 1975 pour le recensement de 1977 de l'Algérie). La
première méthode de collecte, mais aussi sans doute la seconde en raison
de l'existence d'émigrés non immatriculés dans les consula ts et, à un
moindre degré la troisième, en raison de fausses déclarations de nationali­
té conduisent à une sous-estimation notable de la population nationale
résidant à l'étranger. Ainsi selon les informations collectées auprès
des résidents présents lors du recensement de 1975 de la Haute Volta l'ef-
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fectif d'émigrés voltaïques s'établit à 334 715. Mais la consultation
des recensements des pays de destination permet d'estimer leur nombre
à un million dont 700 000 en Côte d'Ivoire. De la même façon, en Algérie,
la première méthode de collecte a conduit à recenser en 1966 275 000 émi­
grés alors que le Ministère de l'Intérieur français les estimait à la
même époque à 493 352.

Les nationaux résidant à l'étranger ne sont souvent recensés
et inclus dans la population de droit que si leur départ a eu lieu durant
une certaine période précédant la date de référence de l'opération. La
limite est de 5 ans pour le recensement de 1964 du Botswana, le recensement
de 1966 du Lesostho, l'enquête de 1960-1961 et les recensements administra­
tifs du Mali elle est de 3 ans pour les recensements administratifs
du Niger. Les opérations les plus récentes tendent à réduire cette limite.
L'intérêt est alors d'exclure, quitte à perdre une information de toute
façon peu fiable sur l'émigration des dernières années, du champ du recen­
sement bon nombre d'émigrants de longue durée et d' évi ter d'en exclure
les émigrants temporaires. Les émigrés ne sont ainsi recensés et inclus
dans la population de droit au Mali (recensement de 1976) que si leur
départ a eu lieu durant les six mois précédant la date de référence du
recensement, au Cap Vert si leur "résidence habituelle" reste celle de
ce pays, au Liberia (recensements de 1962 et 1975) s'ils "n'habitent pas
de façon permanente" à l'étranger, en Namibie (recensement de 1970) si
leur retour se produit dans les trois mois suivant le recensement.

Quand l'ensemble de la population nationale résidant à l'étran­
ger est recensé comme en Algérie, au Botswana (1971), en Haute Vol ta
(1960-1961 et 1975), au Sénégal (1976) elle est soit totalement exclue
de la population de référence (Algérie, Botswana, Sénégal) soit dans le
cas de la Haute Volta incluse si le départ a eu lieu durant les six der­
niers mois. Elle est cependant incluse en totalité dans la population
de droit au Botswana et la population administrative de la Haute Vol ta.

Elle est de façon très générale recensée. Quand la population
de référence est la population de droit, les critères de résidence applica­
bles à la population nationale pour être enregistré comme résident (6
mois de présence dans le logement, concept de résidence habituelle, etc.)
le sont aussi pour la population étrangère de sorte qu'une partie d'entre
elle est exclue de la population de référence. Toutefois en Libye et au
Sénégal la majorité des tableaux publiés ne concerne que les nationaux.
Au Gabon les fluctuations de l'effectif des étrangers sont telles qu'il
est nécessaire de l'étudier à part. En Côte d'Ivoire, la fixation d'un
délai minimum de 5 ans de séjour dans le pays pour inclure dans la popula­
tion résidente les étrangers présents, lors des enquêtes régionales de
1962-1966 a fortement minimisé le nombre d'étrangers. Le délai de 6 mois

adopté pour le recensement de 1975 est plus facilement justifiable puis­
qu'il permet d'exclure les immigrés temporaires. Mais de ce point de vue
le critère utilisé dans l'enquête à passages répétés de 1978-1979, inclu­
sion de toute personne résidant depuis au moins 6 mois ou qui à l'intention
de séjourner pendant une durée au moins égale à 6 mois dans la localité,
est encore meilleur puisqu'il n'exclut que les immigrés temporaires.
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Dans l'ensemble, si les critères présidant à l'inclusion ou
l'exclusion de la population nationale résidant à l'étranger ou des étran­
gers présents sur le terri taire apparaissent maintenant plus homogènes
et conformes aux objectifs assignés aux recensements, il faut constater
qu'il n'en a pas toujours été ainsi de sorte que dans plusieurs pays comme
le Botswana, la Côte d'Ivoire, le Lesotho, le Mali, le Niger où les migra­
tions internationales sont très importantes la comparabilité dans le temps
des résultats relatifs à la population de droit n'est pas assurée.

De toute façon, les étrangers constituent une population diffi­
cile à saisir, soit lorsqu'ils sont en situation irrégulière, soit lors­
que se sentant mal acceptés, ils ne tiennent pas à être dénombrés.

3) Problèmes posés par certaines catégories de population

L'évaluation de l'effectif global de la population d'un pays
ne peut se faire sans considérer la structure de cette population. En
effet certaines sources d'erreur affectent plus particulièrement certaines
catégories de population. Les monographies abordent cette question à propos
des populations masculine et féminine, des enfants, des populations urbaine
et rurale, des populations de certaines régions, des nomades et des réfu­
giés.

a) Population masculine, population féminine

Le cas le plus fréquent semble être celui d'omissions fémini-
nes :

- au recensement algérien de 1966, "sous-énumération des enfants de moins
d'un an, plus intense pour les filles que pour les garçons", et "sous­
déclaration sys tématique des filles mariées avant l'âge légal", ainsi
que des femmes émigrées ;

- sous-estimation des femmes aux recensements libyens de 1931 et 1936 ;

en Mauritanie omission de femmes (surtout de jeunes filles) lors de
l'enquête de 1965 comme lors du recensement de 1977 ;

- dissimulation de femmes lors du recensement du Niger de 1977 ;

- sous-estimation des femmes au Soudan, lors de l'enquête de 1955-1956 com-
me lors du recensement de 1973.

Un seul cas de sous-estimation des hommes est signalé dans
les monographies, c'est celui de l'enquête malgache de 1966 : alors que
les rapports de masculinité pour 1962 et 1975 étaient respectivement de
98,6 et 97,9, celui trouvé pour 1966 était de 96,8 ; l'analyse de cohérence
entre les effectifs féminins et les taux d'accroissement par sexe conduit
à suggérer une sous-estimation de 52 000 hommes (soit 1,7 %). Cette sous­
estimation serait due au plan de sondage utilisé en 1966 où le milieu
urbain, zone d'immigration masculine, était sous-représenté.

Un autre cas mérite d'être signalé: celui de l'enquête senega­
laise de 1970-1971. L'analyse des résultats par la méthode des populations
stables met en évidence un déficit de 38 000 hommes, soit 2,0 % de l'effec­
tif total. Ce déficit toucherait essentiellement le groupe des 15-19 ans,
c'est-à-dire les jeunes actifs qui généralement connaissent une forte
mobili té [32] .
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La polygamie peut entraîner des difficultés particulières de
dénombrement. Dans certaines reglons, notamment en Afrique centrale, les
coépouses cohabitent avec le mari et l'ensemble de la famille dans la
concession familiale. Dans ce cas, le dénombrement ne pose pas un problème
particulier. Dans d'autres régions, en particulier dans la corne de l'Afri­
que, les coépouses ne cohabitent pas, elles sont logées séparément ; le
polygame est donc chef d'autant de ménages qu'il ad' épouses, d'où le
risque pour lui d'être soit omis, soit compté deux fois.

b) Les enfants

Al' exception du recensement administratif du Zalre de 1970
où le nombre des enfants (de moins de 18 ans) semble exagéré, tous les
cas d'erreurs de dénombrement signalés dans les monographies sont des
sous-estimations Algérie 1966 (enfants de moins d' un an, surtout pour
les filles), Egypte (enfants de moins de 10 ans), Maurice 1952 (enfants
de moins de 7 ans, sous-estimation contestée), Mauritanie (recensements
administratifs), Namibie, Nigeria 1952-1953, La Réunion (enfants de moins
de 5 ans), Soudan 1955-1956.

En Egypte les omissions d'enfants de moins de 10 ans ont été
estimées à chaque recensement par N. FERGANY 3,3 % en 1917, 2,4 % en
1927, 3,2 % en 1937, 0,8 % en 1960 et 3,2 % en 1966. Pour 1947, recensement
"extrêmement controversé", EL BADRY suggère au contraire une surestimation
de 3,9 %.

A La Réunion, la comparaison des "nombres d'enfants de moins
de 5 ans -recensés en 1954, 1961 et 1967 avec les effectifs du même groupe
d'âge calculés à partir des données d'état civil" permet de conclure à
des sous-estimations de 2,9 % en 1954, 3,3 % en 1961 et 6,4 % en 1967,
soi t à un "accroissement de la proportion d'enfants sous-estimés (un dou­
blement entre 1961 et 1967), ce qui n'est pas très encourageant, mais
ne représente globalement qu'une sous-estimation de 1 % en 1967".

c) Population urbaine, population rurale
-------------------------------------

La comparaison dans le temps des populations des zones urbaines
pose des problèmes bien connus liés aux modifications du "milieu urbain"
avec les progrès de l'urbanisation. Ce point, signalé dans quelques mono­
graphies, ne fait pas directement partie du sujet traité.

Les erreurs particulières liées aux investigations en milieu
urbain sont à peine esquissées dans les monographies. La conclusion la
plus significative provient des résultats des enquêtes post-censitaires
d'Algérie (1977) et du Cameroun (1976) :

- en Algérie, alors que la sous-estimation pour l'ensemble du pays est
de 4,3 %, elle atteint de 6,5 à 10,5 % pour le Grand Alger.

- au Cameroun, la stratification de l'échantillon de l'enquête post-censi-
taire a permis d'avancer les taux de sous-estimation suivants

13,7 % à Douala
7,2 % à Yaoundé
6,7 % dans les autres centres urbains
6,4 % en milieu rural.
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Ces deux exemples confirment la plus grande difficulté de réali­
sation des recensements en milieu urbain, surtout dans les grandes villes.

Les monographies ne signalent guère l' hétérogénéi té pourtant
fréquente de la qualité d'une opération de collecte selon la région. Les
seuls cas signalés concernent :

- un exemple de sous-estimation de la population dans la province de
l'Equateur au Soudan lors de l'enquête de 1955-1956

- un exemple de surestimation "manifeste" dans les deux régions du Kasaï
au Zaïre lors du recensement administratif de 1970 où "les manipulations
politiques des données ne font pas de doute".

L'on pourrait aussi citer le cas des pygmées, population d'accès
difficile, et dont les effectifs dans les pays concernés (Cameroun, Centra­
frique ... ) sont très mal connus; ainsi que le cas des populations fronta­
lières surtout lorsque la frontière traverse une région homogène sur le
plan ethnique.

e) Les nomades

Le trait dominant des monographies concernant les populations
nomades est leur très fréquente exclusion du champ des différentes opéra­
tions de collecte. Ce fut le cas notamment dans les opérations suivan­
tes Botswana 1964, Centrafrique 1959-1960, Ethiopie 1964-1967, 1968­
1971 et 1976-1977 (enquête agricole) ; Mali 1960-1961, Niger 1959-1960,
Tchad 1964. Cette exclusion s'explique par les nombreuses difficultés
que soulève une investigation en milieu nomade [11, 30J. Toutefois plu­
sieurs opérations ont tenté d'inclure les populations nomades dans leur
champ d'observation, quitte à leur appliquer des méthodes d'approche parti­
culières :

- Les recensements algériens ont fourni les résultats suivants
1948 80 435
1954 96 363
1966 56 281
1977 311 592 (nomades et semi sédentaires)

Les définitions et les méthodes utilisées dans ces diverses opérations
sont probablement à l'origine des différences observées dans les résul­
tats.

- En Libye, pour le recensement de 1954, "des comités spécialisés sont
désignés pour le recensement de la population nomade et semi-nomade,
opération qui dure de 1 à 5 mois". Si cette population représente en
1954, 28 % de l'ensemble, elle n'est plus estimée qu'à 22 % en 1964
et moins de 4 % en 1973.

- En Mauritanie, les deux opérations nationales - enquêtes de 1965 et
de 1977 - ont utilisé des approches différentes [4, 20] , mais leurs
résul tats semblent pouvoir être comparés et de la monographie on peut
extraire le tableau suivant
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TABLEAU 125-MAURITANIE - EVOLUTION DE LA POPULATION NOMADE

DATE NOMADES SEDENTAIRES TOTAL

1.1.1965 623 000 485 000 1 108 000

1.1.1977 496 000 923 000 1 419 000

Taux d'accroissement annuel moyen - 1,9 % 5,5 % 2,1 %

Les nomades qui représentaient 56 % de la population totale en 1965
n'en représentent plus en 1977 que 35 %.

- Au Soudan, l'effectif de 1,4 million de nomades estimé lors de l'enquête
de 1955-1956 était considéré comme sous-estimé. Pourtant en 1973,
400 000 nomades seulement furent recensés ; le recensement fut recommencé
pour cette population, et l'on arrive à un résultat de 1,63 million
de nomades.

En conclusion, il faut souhaiter que les populations nomades
fassent l'objet d'un soin particulier dans les opérations de collecte,
afin d'éviter la sous-estimation fréquente de leur effectif. Par ailleurs
il ne faut pas ignorer la difficulté du choix du pays de rattachement
pour les nomades dont le champ de nomadisation s'étend sur plusieurs pays
comme c'est fréquemment le cas.

f) Les réfugiés
------------
Il est regrettable que les monographies n'accordent pas une

attention suffisante au problème du dénombrement des réfugiés. Les seules
mentions qui en sont faites sont les suivantes:

- pour les pays d'origine des réfugiés:
l'Angola dont on estimait qu'en 1971 plus de 415 000 ressortissants
étaient réfugiés à l'étranger (dont 400 000 au Zaïre),
le Mozambique dont les ressortissants réfugiés à l'étranger étaient

estimés à plus de 60 000 en 1971.

pour les pays d'accueil, Djibouti où le nombre de réfugiés (en provenaoce
de l'Ogaden) devait atteindre 50 000 en 1977.

Pourtant l'Afrique a connu au cours de la dernière décennie
un accroissment sensible des réfugiés (de 400 000 en 1964 à 750 000 en
1967-1970, 3 000 000 fin 1976, 3 700 000 fin 1977, 4 000 000 fin 1978
et 5 000 000 en 1980) au point qu'aujourd'hui un réfugié sur deux dans
le monde est africain ; et qu'on parle de l'Afrique, "continent des réfu­
giés".

Si c'est en Somalie, pays pour lequel on n'a pu disposer
d'une monographie, que le problème revêt sa plus grande ampleur, le tableau
suivant montre que les autres pays ne sont pas épargnés vingt trois
pays accueillent un nombre significatif de réfugiés, dont le total varie
du simple au double selon les estimations et dépasse 4 000 000 (alors
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TABLEAU 126-LES REFUGIES EN AFRIQUE AUX ALENTOURS DE 1980.
\

PAYS NOMBRE DE REFUGIES PROVENANCE

Algérie de 52 000 à 167 000 Sahara Occidental

Angola de 61 000 à 73 000 Afrique du Sud, Namibie, Zaïre

Botswana de 3 000 à 23 000 Afrique du Sud, Angola,
Namibie, Zimbabwe

Burundi de 50 000 à 235 000 Rwanda

Cameroun de 30 000 à 266 000 Guinée Equatoriale, Tchad

Centrafrique 7 000

Djibouti de 20 000 à 42 000 Ethiopie, Somalie

Egypte 5 000

Ethiopie de 11 000 à 12 000

Gabon de 30 000 à 60 000 Guinée Equatoriale

Kenya de 3 000 à 7 000 Ethiopie, Ouganda

Lesotho de 1 000 à la 000 Afrique du Sud

Mozambique de a à 150 000 Zimbabwe

Nigeria de 100 000 à 110 000

Ouganda de 100 000 à 112 000 Rwanda, Zalre

Rwanda de 8 000 à la 000 Burundi

Sénégal 5 000

Somalie de 500 000 à 1 540 000 Ethiopie

Soudan de 330 000 à 500 000 Ethiopie, Ouganda, Zalre

Swaziland de 4 000 à la 000 Afrique du Sud

Tanzanie de 140 000 à 167 000 Burundi, Ouganda, Rwanda

Zaïre de 288 000 à 530 000 Angola, Burundi, Ouganda,
Rwanda, Zambie

Zambie de 33 000 à 80 000 Angola, Namibie, Zaïre,
Zimbabwe

TOT A L de 1 781 000 à 4 121 000

Notes Il s'agit d'estimations relatives aux années 1979 ou 1980

_ Les sources sont soit les gouvernements des pays d'accueil,
soit le Haut Commissariat aux Réfugiés des Nations Unies [3, 25J
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que le chiffre de 5 000 000 est souvent ci té comme indiqué ci-dessus).
Les gouvernements devaient, en liaison avec le Haut Commissariat des Na­
tions Unies pour les Réfugiés, dans leurs opérations de recensements,
veiller à appréhender-correctement le nombre de ces réfugiés, condition
première d'une prise en charge réelle de leurs problèmes.

4) Les facteurs susceptibles d'avoir une influence sur la qualité
de la collecte

L'étude des facteurs susceptibles d'avoir une influence sur
la qualité de la collecte explique l'appréciation traditionnelle relative
aux données démographiques africaines : pauvreté et caractère défectueux.
Beaucoup de facteurs concourant à rendre peu fiables les résultats d'une
opération de collecte sont en effet présents avec acuité en Afrique, souvent
ensemble dans un même pays.

a) Il s'agit en premier lieu de ~~~!~~~~_.p..?}_Lt!_q:'!_S-, troubles
liés à la période de pacification de la fin du 19ème siècle et du début
du 20ème puis à la période d'accès à l'indépendance et enfin instabilité
dans certains pays à la sui te de l'indépendance. Sont signalés dans les
monographies comme ayant influé sur la qualité de la collecte la pacifica­
tion de l'Ashanti (Ghana, recensement de 1901), l'émergence du nationalisme
sous le pouvoir colonial au Ghana (recensements de 1931 et 1948), en Algé­
rie (recensement de 1954) et en Tanzanie (recensement de 1957), les guerres
de libération de l'Angola, du Mozambique (recensements de 1970) et de
l'Algérie (recensement de 1960), l'accès à l'indépendance au moment du
recensement au Kenya (1962) et au Cap Vert (1970). Les problèmes politiques
depuis la décolonisation se manifestent quant à eux par l'absence de recen­
sements depuis au moins 13 ans (1970) dans plusieurs pays (Angola, Djibou­
ti, Ethiopie, Namibie, Sahara Occidental, Tchad, Zaïre, Zimbabwe) ou l'an­
nulation des résultats et l'absence d'exploitation (Nigeria, 1962 et 1973).
Enfin dans deux pays la volonté politique a conduit à occulter la majeure
partie des résultats (Gabon 1969-1970 et 1980) ou à produire quelques
résultats aberrants (dans la région du Kasaï au Zaïre en 1970).

b ) En second lieu, dans de nombreux pays différentes questions
administratives ont rendu la collecte défectueuse. Pour les recensements
admInIstratIfs- il faut signaler pour la plupart des pays l'absence d'un
organisme central de la statistique, la nature rudimentaire de l'appareil
administratif et la mauvaise couverture de certaines régions. Les modifica­
tions du découpage administratif des territoires nationaux ont également
nui à la qualité de la collecte. Elles ont à la fois interdit l'obtention
de séries longues relatives à différents sous-ensembles et provoqué des
erreurs dans la délimitation des aires de dénombrement. De telles modifica­
tions se sont produites au Cameroun et à Madagascar, ont été fréquentes
en Centrafrique, au Sierra Leone et au Zaïre. Enfin, quand les résultats
du recensement ont déterminé directement le nombre de sièges au Parlement
des unités électorales (Libye, recensement de 1954), l'obtention d'infra­
structures économiques (Madagascar, recensements administratifs) ou la
redistribution de vivres (Mauritanie, recensement de 1977) la population
a pu être surestimée.

c ) La géographie de l'Afrique représente également un handicap
ser i eux à la:-borine--Çé"iüsation d'opérations de collecte immensi té des
territoires, dispersion de la population, pauvreté des moyens de communica­
tion dans les pays du Sahel et aussi au Zaïre, en Angola, au Mozambique,
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au Botswana ; configuration géographique du Cap Vert j caractères physiques
du Lesotho ; difficultés d'accès à certaines zones en saison des pluies
(Centrafrique, Côte d'Ivoire, Kenya) secteurs infestés par la mouche
tsé-tsé (Tanzanie).

d) Il faut encore ajouter aux raisons des difficultés de la collec­
te les problèmes liés à la méfiance, la mobilité, l'analphabétisme de
la population et la divers[tê-dës-ct1aïëëtës~-La--méffanëë-ctë-ïa-popüïatIon

à-ïïégard-(ïes--opératfons-ctë-coïïëctë-sëmbïë-être une caractéristique très
répandue. Elle est signalée dans 14 monographies. Elle provient très sou­
vent du rapprochement dans l'esprit de la population entre les recensements
et l'imposition ou la conscription. Il est vrai qu'à l'époque des recense­
ments administratifs la crainte d'une imposition à la suite de l'opération
étai t en général justifiée. Dans quelques autres cas (Ghana, Ouganda,
Tanzanie) l'existence de tabous ou la superstition explique la réticence
à l'enregistrement des décès ou même au dénombrement. Même si ces obstacles
persistent encore dans beaucoup de pays, la dissociation entre les recense­
ments et l'imposition, les campagnes d'information sur les objectifs de
la collecte menées lors des derniers recensements et le recul des religions
animistes tendent à les amoindrir.

L'analphabétisme qui interdit la pratique moins coûteuse de
l'auto-recensement et allonge la durée des entretiens, et ses corollaires,
la multi tude des langues parlées (115 au Soudan et 60 en Côte d'Ivoire)
ainsi que la diversité ethnique (43 ethnies au Gabon) représentent égale­
ment un handicap maintes fois ci té dans les monographies. Cependant, à
cet égard, bien que les taux de scolarisation restent bien inférieurs
à ceux de l'Amérique Latine ou de l'Asie méridionale leur progression
(51 % des effectifs de la classe d'âge 6-11 ans inscrits dans les établis­
sements scolaires en 1975 contre 33 % en 1960 - UNESCO) laisse également
prévoir une amélioration sensible de la situation.

e ) Enfin, les problèmes liés aux opérations de collecte elles­
mêmes ne constituent--pas-ïa--moIndrë--soürëë-ct'1mpërfëët1on--ctës-donnéës:
ïïs-résul tent en partie de l'insuffisance, à mettre en relation avec le
faible niveau de développement économique et les multiples difficultés
précédemment citées, des ressources financières qui y sont consacrées.
Si la modestie de ces ressources est rarement mise en avant explicitement
(sauf dans le cas du Cap Vert et du Lesotho) elle appara!t très souvent
à travers l'insuffisance du personnel recruté, notamment d'agents recen­
seurs, et de sa formation.

Le manque d'agents recenseurs, en tant que facteur susceptible
d'avoir nui à la qualité de la collecte est évoqué pour de nombreux pays
(Angola, Botswana, Cameroun, Ghana, Lesotho, Niger, Saint Thomas et Prince,
Sierre Leone, Tanzanie, Zimbabwe). Il ne provient pas cependant toujours
ou seulement de la faiblesse des moyens financiers mais aussi, comme il
est indiqué dans la moitié des cas cités, et surtout pour les opérations
les plus anciennes, de la difficulté de trouver un nombre suffisant de
personnes d'un niveau d'éducation permettant leur emploi comme agent recen­
seur. La déficience de la formation des agents recenseurs appara!t comme
un problème tout aussi général puisqu'il figure dans huit monographies
(Cap Vert, Côte d'Ivoire, Kenya, Lesotho, Madagascar ,Mali , Tchad, Zimb~).
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à ce propos la question de la période de la collecte.:

opérations de recensement, il serait judicieux de
où l'ensemble du territoire peut être couvert. ct est
le recensement aurait logiquement dû être exécuté en

On peut signaler aussi l 'hostilité de certains enquêteurs vis à vis de
certaines catégories de population (les pygmées, les nomades ... ) il
n'est pas toujours· possible de recruter les enquêteurs "sur place", et,
pour peu qu'ils "vivent sur l' hab i, tant", cela n'arrange pas les choses.

Il faut encore ajouter dans de nombreux cas l'insuffisance
de la formation au travail de terrain et la méconnaissance du milieu des
responsables de l'opération parfois, en partie, étrangers au pays. Cette
situation a ainsi pu conduire au niveau de la préparation des questionnai­
res et des instructions aux agents enquêteurs ou recenseurs à ignorer
le problème de la traduction dans les langues du pays de certains concepts
comme ceux du père (père biologique), de célibataire (ni veuf, ni divorcé)
ou d'enfant né vivant.

Sont aussi présentes diverses sources d'imperfection des données
de nature plus technique : la mauvaise qualité des bases de sondage (Congo,
enquête 1960-1961, Côte d'Ivoire, toutes enquêtes), l'absence d'une bonne
étude précensitaire de la population (Ghana, recensement de 1960 et 1970)
ou de toute étude (Tanzanie, recensement de 1967), une sensibilisation
du public insuffisante (Congo, enquête 1960-1961) ou maladroite (Nigeria,
recensements de 1952-1953 et 1963) ou encore le non respect du principe de la
simultanéité (recensements administratifs en général, enquête 1955-1956
au Soudan, enquêtes régionales au Cameroun, recensement de Madagascar
en 1975).

Se pose

Pour les
choisir un moment
ainsi qu'au Congo,
juin :

- saison sèche au sud, donc pistes praticables,

- saison des pluies en région semi-lacustre, donc suffisamment d'eau dans
les rivières pour permettre les déplacements en pirogue.

Au lieu de cela, l'essentiel du recensement exécuté sur la
maj eure partie du territoire en février, mars et avri 1 a connu de graves
difficultés en raison de la saison des pluies dans la moitié sud. Inverse­
ment il a fallu attendre que la saison des pluies soit bien amorcée au
nord (juin) et les rivières suffisamment navigables pour enquêter la région
de la Likouala.

Il faut enfin être prudent dans la comparaison des résultats
de deux opérations de collecte qui ne se sont pas déroulées à la même
période de l'année: selon la saison l'effectif des absents,des visiteurs,
des étrangers, des nomades peut varier considérablement.
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III. COHERENCE ENTRE LES DIFFERENTES SOURCES

Après la présentation des différentes sources de données et
leur étude cri tique, nous examinerons dans cette dernière partie leur
cohérence. Celle-ci doit apparaître dans l'équation de concordance expri­
mant que la différence algébrique de deux effectifs de la population d'un
pays à deux dates données est égale à la somme des accroissements naturel
et migratoire qui se sont produits dans la population entre ces deux dates:

Pl - P = N - D + J - E (1)0

où Po est l'effectif observé lors de la première opération

Pl est l'effectif observé lors de la seconde opération

N représente les naissances
D représente les décès au cours de la période
r représente les immigrations séparant les deux opérations
E représente les émigrations

Mais généralement on constate que :

Cette équation ne peut s'écrire qu'avec des données "corrigées"

(3)

puisque les données observées sont entâchées d'erreurs qui affectent aussi
bien les effectifs que les données de mouvement.

En fait, comme on l'a vu dans la première partie, dans de nom­
breux pays africains l'enregistrement des données de mouvement n'est pas
suffisamment bon pour que l'on puisse valablement l' util iser. Aussi bien
souvent devra-t-on utiliser l'équation

Po (1 + r) t (4 )

où r représente l'estimation du taux annuel moyen d'accroissement au cours
de l'intervalle t séparant les deux opératio;:s nous nous contenterons
dans cette partie d'utiliser les valeurs de r fournies dans les monogra­
phi es, sans remonter aux méthodes qui ont permis de les déterminer, ce
qui sortirait du cadre de cet ouvrage.

Les quarante quatre monographies ne permettent pas toutes de
résoudre le problème ainsi posé pour chaque pays sous revue : la pauvreté
des données exclut dans certains cas (Djibouti, Tchad) toute analyse de
ce type ; au contraire, "tous les commentateurs s'accordent pour reconnaî­
tre l'excellente qualité des statistiques démographiques de Maurice qui
n'a rien à envier, sur ce plan, aux pays les plus avancés" ; entre ces
deux extrêmes, les éléments nécessaires à l'étude de la cohérence des
sources ne figurent pas dans une douzaine de monographies. Finalement
cette partie s'appuiera sur le cas de vingt cinq pays. La variété de l'état
de la connaissance démographique de cet échantillon est toutefois source
d'une grande diversité dans les modalités d'analyses de cohérence suscepti­
bles d'être menées.

Quatre niveaux peuvent être distingués dans ces types d'analyse,
classés du plus simple au plus complexe.



377

**CONCLUSION**

1) Type 1 simple mise en évidence d'une cohérence ou d'une
incohérence entre une serle d'opérations et l'enregistrement
des données de mouvement.

Il s'agit ici du constat de l'égalité (1) ou de l'inégalité (2),
qui apparaît dans trois monographies :

a) Au Cap Vert, même en se limitant aux cinq derniers recensements
il y a des--cf[:f:fê"rences importantes entre les soldes intercensi taires et
les résultats des enregistrements des mouvements naturel et migratoire
pour les mêmes périodes

TABLEAU 127 - CAP VERT - VARIATIONS INTERCENSITAIRES ET SOLDE ENREGISTRE

DATE EFFECTIF VARIATION SOLDE SOLDE SOLDE
INTERCENSITAIRE NATUREL MIGRATOIRE GLOBAL

1940 181 740
- 31 769 - 29 134 - 23 424 - 52 558

1950 149 971

1960 199 902
+ 49 931 + 58 071 - 20 273 + 37 798

1970 272 571
+ 72 669 + 68 328 - 27 290 + 41 038

1980 295 612
+ 23 041 + 57 541 - 52 084 + 5 457

Vu les erreurs possibles sinon probables dans les résultats
des recensements et la qualité insuffisante de l'enregistrement des données
de mouvement, il n'est pas possible de formuler de conclusion sur l'estima­
tion des effectifs.

.
b) A Madagascar, la serle des résultats des recensements adminis-

tratifs peut-~trë-ëonfrontée aux données de l'état civil et aux statisti­
ques des migrations internationales. La monographie donne un tableau (tome
1, p 129) qui ne prend en compte que la population malgache pour les recen­
sements administratifs, et qui néglig~ les migrations internationales,
de faible volume. L'on peut toutefois travailler sur la population totale
et introduire les migrations internationales ct est ce qui est fait au
tableau 128.

Même si l'on peut observer une corrélation entre la variation
intercensitaire et le solde total (1), de telles données ne peuvent être
valablement utilisées si le solde migratoire, d'ailleurs faible comme
indiqué précédemment, est probablement assez bien appréhendé, les recense­
ments administratifs et l'état civil fournissent des résultats entachés
d'erreurs que souligne la monographie. Heureusement pour ce pays, des
opérations statistiques permettent de procéder à une analyse de cohérence
dont il sera fait état ultérieurement.

(1) Un ajustement par la droite des moindres carrés fournit le résultat
suivant, où Y P représente la variation intercensitaire et S le solde
total: S = 0,217 ~P + 78
Le coefficient de corrélation linéaire vaut 0,82.
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TABLEAU 128 -MADAGASCAR - VARIATIONS INTERCENSITAIRES (recensements adminis­
tratifs) ET SOLDE ENREGISTRE.

DATE
EFFECTIF

VARIATION SOLDE SOLDE SOLDE
1er janvier INTERCENSITAIRE NATUREL MIGRATOIRE TOTAL

1953 4 464

1954 4 540
76 91 + 2 93

1955 4 667
127 96 · .. 96

1956 4 776
109 105 · .. 105

1957 4 934
158 118 + 2 120

1958 5 071
137 104 ·.. 104

1959 5 191
120 110 · .. 110

1960 5 298
107 101 - 1 100

1961 5 487
189 111 - 7 104

1962 5 658
171 123 - 5 118

1963 5 862
204 121 - 6 115

1964 6 104
242 127 - 4 123

1965 6 336
232 134 - 4 130

1966 6 562
226 141 - 4 137

1967 6 754
192 135 - 3 132

Note ~ ••• Solde migratoire nul

Source : [13 J
Unité mille

c) La Tunisie est un cas intéressant où l'on dispose d'un enregis­
trement du moüvement-naturel et d~s migrations extérieures assez bon (les
naissances sont pratiquement toutes déclarées, les déc ès le s ont à 73 %),
et surtout "dont le fonctionnement et la qualité sont suffisamment connus
pour qu'on puisse en corriger les résultats. C'est ainsi que du 1er janvier
1966 au 31 décembre 1974, on dispose des estimations suivantes :

Naissances

Décès

Emigration nette

1 783 700

584 100

186 200

Soit un accroissement de la population de 1 013 400 personnes.
Du 1er janvier 1966 au 2 mai 1966 (date de référence du recensement) les
mouvements sont estimés à + 39 400, et du 1er janvier 1975 au 8 mai 1975
(date de référence du recensement), à + 34 400. Le mouvement intercensitai­
re de population est donc finalement estimé à :

1 013 400 - 39 400 + 34 400 = 1 008 400



379

Or la différence des effectifs recensés est de

5 572 193 - 4 533 351 = 1 038 842

**CONCLUSION**

Ces deux estimations indépendantes sont très vo i s i nes et ne
diffèrent que de 3 %. Si l'on admet l'estimation des données de mouvement,
cela signifie que le recensement de 1966 a fourni des résultats légèrement
plus sous-estimés que ceux du recensement de 1975. Si l'on admet que ce
dernier est bon, celui de 1966 est alors entaché d' une sous-estimation
de 0,7 %, tout à fait négligeable : la cohérence entre les recensements
et les données de mouveme~t (corrigées) est donc excellente.

2) Type II simple mise en évidence d'une cohérence ou d'une
incohérence entre les effectifs observés à deux dates données
et l'estimation que l'on a du taux annuel moyen d'accroissement
entre ces deux dates.

C'est l'application de l'équation (4) aux données observées
Po et Pl' que l'on ne sait pas corriger.

a) Au Bénin, la seule analyse de cohérence qui peut être tentée
réside dans-ïa--ëômparaison des résultats de l'enquête de 1961 et du recen­
sement de 1979, sur lesquels on ne possède pas d'éléments permettant de
les redresser :

TABLEAU 129-BENIN - EVOLUTION 1961-1979

OPERATION DATE EFFECTIF
TAUX D'ACCROISSEMENT

OBSERVE
ANNUEL MOYEN OBSERVE (%)

(milliers)

Enquête 1.8.1961 2 106,0
2,6

Recensement 20.3.1979 3 338,2

Le taux annuel moyen d'accroissement ainsi calculé semble cohé­
rent avec l'estimation des données de mouvement.

c ) Au Burundi, les trois opérations statistiques ont fourni les
résultats suivants-:--

TABLEAU 130- BURUNDI - EVOLUTION 1965-1979

EFFECTIF
TAUX D'ACCROISSEMENTOPERATION DATE OBSERVE

(milliers) ANNUEL MOYEN OBSERVE (%)

Enquête 15.5.1965 3 210
1,0

~Enquête 1.1.1971 3 400 1,6
2,0

Recensement 15.8.1979 4 022
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Il semble que l'enquête de 1970/71 a sous-estimé l'effectif
de la population. La comparaison entre les effectifs de 1965 et 1979 fait
apparaître un taux d'accroissement de 1,6 %, taux qui peut paraître un
peu faible, mais qui peut s'expliquer sans doute par une émigration non
négligeable et par l'impact démographique des troubles de 1972.

c ) En Ethiopie, le problème est posé dans la monographie en des
termes partIëülIërs~-En effet on dispose des données suivantes :

- trois estimations de l'effectif total en janvier 1973 obtenues à partir
des listes électorales et de trois hypothèses de passage du nombre des
électeurs inscrits à la population totale,

- trois résultats d'enquêtes par sondage en 1964/67, 1968/71 et 1976/78,
qui n'ont pas touché l'ensemble du pays. L'auteur a procédé à une estima­
tion des populations non enquêtées.

Les six estimations ont été comparées en les ramenant toutes
au 1er juillet 1975 à l'aide d'une hypothèse sur le taux d'accroissement
(2,2 % en 1960/69, 2,3 % en 1970/74). Après élimination de la première
estimation fondée sur l'hypothèse que le nombre d'hommes inscrits sur
les listes électorales est correct, il rest cinq estimations comprises
entre 27,2 et 33,5 millions. La valeur finalement retenue par l'auteur
(30,1 millions) provient d'une "estimation de la population par région"
non précisée, mais peu différente de la moyenne des cinq estimations précé­
dentes (29,8 millions).

d ) En Haute Vol ta, le problème des migrations semble avoir été
bien intégré-Jans-Iës-ëstimations de population, par la distinction entre

- la population résidente (présents et absents)

- et la population administrative qui comprend la population résidente
et les "émigrés" c'est-à-dire les personnes qui ont habité dans la con­
cession visitée mais qui se sont installées à l'étranger depuis plus
de 6 mois.

La comparaison des effectifs de ces différentes populations
semble possible entre 1960 et 1975 :

TABLEAU 131 - HAUTE VOLTA - EVOLUTION 1960-1975.

Effectifs observés Taux d'accroissement annuel
(milliers) moyen observé (%)

OPERATION DATE
Population Population Population Population
résidente aàninistrative résidente administrative

Enquête 1960 4 350 4 460
1,7 2,0

Recensement 1975 5 638 5 973

Ces taux d'accroissement sont considérés comme acceptables.
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e ) en Namibie, l'on dispose d'une série de six recensements four­
nissant la popuïatIon de fait:

TABLEAU 132 - NAMIBIE - EVOLUTION 1921-1970.

DATE EFFECTIFS OBSERVES TAUX ANNUEL MOYEN D'ACCROISSEMENT OBSERVE
(%)

3.5.1921 228 916
2,3

5.5.1936 320 457
1,2

~ 2,0
7.5.1946 362 464

3,7
8.5.1951 434 081

2,1
6.9.1960 526 004

3,9
6.5.1970 761 562

Ces résultats paraissent cohérents, à deux remarques près

- en 1946 "la population de la partie septentrionale du pays fut sans
aucun doute fortement sous-enregistrée" ; le taux calculé pour la période
1936-1951 paraît vraisemblable ;

- le recensement de 1970 est considéré comme "le plus complet des six",
ce qui implique que les cinq premiers fournissaient des résultats sous­
estimés, et ce qui explique la valeur élevée du taux calculé pour la
dernière période.

3) Type III : acceptation de l'effectif observé à une date donnée,
puis correction des autres effectifs en s'appuyant sur une
estimation du taux d'accroissement entre les opérations.

Cette méthode consiste à considérer comme acceptable le résultat
d'une opération, généralement l'opération la plus récente; puis à corriger
la ou les autre (s) opérations à partir d'une hypothèse sur le taux d' ac­
croissement.

Ce type d'analyse, qui marque un progrès par rapport au prece­
dent, n'est toutefois pas toujours satisfaisant, car si l'on estime ne
pas devoir corriger l'effectif tiré d'une opération, c'est le plus souvent
parce que l'on ne dispose pas d'éléments suffisants pour tenter une correc­
tion. C'est en particulier le cas des recensements non suivis d'une enquête
de contrôle post-censitaire.

Le tableau 133 fournit les résultats de l'analyse réalisée selon
ce schéma dans les monographies. Il appelle les remarques suivantes:

- En Centrafrique, la comparaison des effectifs concerne la population
de fait, et pour le recensement de 1975, l'effectif retenu ne comprend
pas la population "non recensée" rajoutée par la sui te aux résultats.

- Pour le Kenya, l'effectif de 1969 fourni par la monographie semble être
en fait déjà un effectif corrigé [15J
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TABLEAU 133 - ANALYSE DE COHERENCE DE TYPE III

**CONCLUSION**

Effecti fs Effectifs Taux
Taux annuel moyen

Pays Opération Date observés corrigés d'erreur
d'accroissement{%)

Observation
(milliers) (mil! i er s ) (%)

Observé Corrigé

CENTRAFRIQUE Enquête 31.12.59 1 154,9 1 270,0 - 9,1
Population de fait

Recens. 15.12.75 1 817,8 1 817,8
2,9 2,3

-

CONGO Rec.adm. 1957 782,4 g14,0 - 14,4
0,8

\ 3, 1
1,8

Enquête 1961 808,8 981,0 - 17,6
3,8 2,3

Recens. 1974 1 319,7 1 319,7 -

KENYA Recens. 8.48 5 407,6 5 867,0 - 7,8
Recens. 8.62 8 636,3 8 636,3

3,4 2,8
-

Recens. 8.69 10 942,7 10 942,7
3,4 3,4

-

LIBYE Recens. 31.07.54 1 041,6 1 100,0 - 5,3
Population libyenne

Recens. 31.07.64 1 515,5 1 480,0 2,4
3,8 3,0

+
seule

31.07.73 2 052,4 2 052,4
3,4 3,7

Recens. -

MADAGASCAR Enquête 30.06.62 5 783,0 5 783,0 -
2,0

Enquête 30.06.66 6 200,0 6 252,0 0,8
1,8

-
2,2 2,1

Recens. 30.06.75 7 569,0 7 569,0 -

MAURITANIE Enquête 1.01.65 1 028,9 1 107,9 - 7,1
2,7 2,1

Recens. 1.01.77 1 419,1 1 419,1 -

NIGER Enquête 1.01. 60 2 876,0 3 120,0 - 7,8
2,83,3

Recens. 20.11.77 5 098,4 5 098,4 -

OUGANDA Recens. 1948 4 959,0 5 099,0 - 2,7
Recens. 1959 6 537,0 6 835,0 4,4

2,5 2,7
-

3,9
Recens. 1969 9 549,0 9 549,0

3,4
-

SENE GAL Enquête 1.07.60 3 109,8 3 500,0 - 11,1
2,3 2,3

Enquête 1.01.71 3 956,6 4 400,0 - 10,9
4,8 2,5

Recens. 15.04.76 5 068,7 5 068,7 -

TANZANIE Recens. 1948 7 734,0 7 734,0 -
1,8 2,1

Recens. 1957 9 088,0 9 329,0 - 2,6
3,1 2,8

Recens. 1967 12 315,0 12 315,0 -

TOGO Recens. 1.01.60 1 440,0 1 440,0 -
Enquête 1.10.61 1 544,0 1 506,2 2,5

4,1 2,6\ 3,0+

Recens. 1.04.70 1 950,6 1 950,6
2,8 3,1

-
Eqnuête 1.04.71 2 018,7 2 001,3 0,9

3,5 2,6
+

ZAIRE Enquête 1.07.56 12 760,4 12 760,4 -
2,4

Rec.adm. 31.12.59 13 864,4 13 951,0 0,6
2,6

-
3,1

Rec.adm. 31.12.70 21 637,9 19 427,0 + 11,4
4,1

ZIMBABWE Enquête 31.08.48 1 817,0 2 443,0 - 25,6
4,0 3,6 Population

Enquête 30.09.54 2 304,0 3 015,0 - 23,6
6,1 3,2 Zimbabwe

Recens. 24.04.62 3 618,2 3 836,0 - 5,7
seulement

4 846,9 4 846,9
4,3 3,4

Recens. 29.04.69 -
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En Libye, la comparaison porte sur la seule population libyenne, la
population étrangère ayant fortement cru depuis 1964 en liaison avec
l'augmentation de la production de pétrole. Les valeurs élevées du taux
d'accroissement corrigé sont dues à une forte natalité, à une mortalité
en baisse rapide, et au retour au pays de libyens vivant à l'étranger.

- Madagascar représente un cas particulier où les résultats observés sem­
blent remarquablement cohérents. Si l'on se contente de corriger les
résultats de l'enquête de 1966 d'une sous-estimation des femmes (cf.ci­
dessus en II 3 a), on dispose avec l'enquête de 1962 et le recensement
de 1975 d'une série parfaitement cohérente avec les estimations du taux
d'accroissement. Par ailleurs l'analyse peut être complétée à l'aide
d'une hypothèse sur l'évolution du taux d'accroissement depuis le début
du siècle, qui met en évidence la sous-estimation des recensements admi­
nistratifs jusqu'en 1962, et leur surestimation ensuite

TABLEAU 134- MADAGASCAR EVALUATION DE LA QUALITE DES RECENSEMENTS
ADMINISTRATIFS.

Effectifs d'après Effectifs Taux Taux annuel moyen
Date les recensements proposés d'erreur d'accroissement (%)

(31 juin) administratifs (%)

(a) D'après les
rece nsements Corrigé

administratifs

1900 2 200 2 941 - 25,2
1,9 1,0

1925 3 549 3 772 - 5,9
0,7 1,0

1950 4 255 4 837 - 12,0
2,1 1,2

1955 4 722 5 140 - 8,1
2,7 1,6

1960 5 392 5 569 - 3,2
3,4 1,9

1962 5 760 5 783 - 0,4
3,8 1,9

1965 6 449 6 123 + 5,3
3,4 2,1

1966 6 669 6 252 + 6,7

(a) : Source [1~

- Pour la Mauritanie, l'effectif de 1965 est corrigé en analysant les
causes de sous-estimation au cours de l'enquête: 79 000 personnes sont
ainsi rajoutées pour tenir compte des différences de définition de la
population légale avec le recensement, d'une actualisation corrigée
de la population des centres urbains recensés en 1962, et d'une sous­
estimation des femmes et des éleveurs Peuhls. Le taux d'accroissement
annuel moyen 1967-77 obtenu, 2,1 % est jugé vraisemblable.

- Pour l'Ouganda, le taux
croissement naturel et
2,3 % et 0,4 % pour la
période 1959-69.

d'accroissement corrigé est réparti entre ac­
accroissement migratoire, soit respectivement
période 1948-1959, et 2,9 % et 0,5 % pour la



384
**CONCLUSION**

- Il en est de même en Tanzanie: 2,1 % et 0 % pour la période 1948-1957,
et 2,4 % et 0,4 % pour la période 1957-1967.

- Au Togo, l'analyse part des résultats des deux recensements considérés
comme bons la valeur élevée du taux d'accroissement intercensi taire
annuel moyen (3,0 %) provient d'un taux d'accroissement naturel estimé
à 2,6 % et du retour en 1969 des togolais expulsés du Ghana. Les effec­
tifs fournis par les enquêtes de 1961 et 1971 sont corrigés à l'aide
du taux de 2,6 %.
On peut d'ailleurs à partir du recensement de 1960 faire une rétrojection
avec un taux d'accroissement de 2,5 % jusqu'en 1957 pour obtenir une
évaluation de la qualité du recensement administratif, qui serait sous­
estimé de 17,7 %.

Au Zaîre, c'est l'opération la plus ancienne, à savoir l'enquête de
1955-1957 qui sert de point de départ à l'analyse de cohérence. L'effec­
tif au 31.12.1959 se déduit de l'effectif au 1.7.1956 à l'aide du taux
d'accroissement fourni par l'enquête (2,6 %). Puis pour la période 1960
1970, on admet un taux de 3,06 %. Une telle analyse est très fragile
car l'effectif fourni par l'enquête est quand même très incertain (les
résul tats de la plupart des enquêtes sont généralement sous-estimés).
Par ailleurs un taux de 3,06 % pour la période 1960-1970 peut paraître
un peu élevé.

Pour le Zimbabwe enfin, la comparaison porte sur la seule population
africaine, puisque les populations européenne, asiatique et métisse
semblent parfaitement connues.

Sur un plan général, le tableau 133 regroupe 38 opérations réali­
sées dans 13 pays. Si l'on met à part les 13 opérations ayant servi de
base à l'analyse, il reste 25 opérations pour lesquelles l'analyse a mis
en évidence soit une surestimation, soit une sous-estimation, soi tune
estimation correcte (taux d'erreur compris entre - 1 % et + 1 %). La répar­
tition de ces 25 opérations est la suivante :

TABLEAU 135 - ANALYSE DE TYPE III SENS DES ERREURS ET TYPE D'OPERATION.

Type d'opération Sous-estimation Estimation correcte Surestimation

Enquête 8 3 1

Recensement 6 3 1

Recensement adm. 1 1 1

TOTAL 15 7 3

Une sous-estimation apparaît dans 60 % des cas, et cela dans
les enquêtes comme dans les recensements, alors que les trois recensements
administratifs se répartissent dans les trois catégories.

Les trois cas de surestimation concernent le recensement libyen
de 1964 (imminence des élections), l'enquête togolaise de 1961 (surestima­
tion non expliquée) et le recensement administratif du Zaîre de 1970 (qui
a pu être "manipulé" à des fins politiques).
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L'ensemble des 25 opérations fait apparaître une sous-estimation
moyenne de 5,6 % (moyenne arithmétique simple). Les 15 opérations fournis­
sant des résul tats sous-estimés le font avec une sous-estimation moyenne
de 10,4 %.

4) Type IV : analyse de cohérence plus complète

Il s'agit là de pays dont les données (résultats des enquêtes
et recensements et données de mouvement) sont relativement bien connues
et peuvent être redressées.

Ce type d'analyse
(tableau 136) avec d'ailleurs
les redressements sont opérés

- au Botswana, le point de départ de l'analyse est le recensement de 1971:
la population de fait est d'abord corrigée des omissions estimées par
les responsables de l'opération (d'après le relevé des difficultés con­
crètes rencontrées sur le terrain) ; puis la pyramide des âges est lissée
au dessus de 10 ans et l'effectif des moins de 10 ans est redressé à
l'aide d'une hypothèse sur la fécondité au cours des 10 années précédant
le recensement. Le pourcentage de sous-estimation finalement dégagé
est appliqué aux résultats de 1964. Enfin, le taux d'accroissement étant
supposé constant entre 1956 et 1971, on peut corriger les résultats
du recensement administratif de 1956.

Au Cameroun, l'exercice de cohérence s'avère délicat les données du
recensement sont redressées à l'aide des résultats de l'enquête post­
censi taire, puis l'effectif au 1.8.1964 (résultat des enquêtes de 1960
1965) est corrigé en fonction d'un taux d'accroissement intercensitaire
estimé compris entre 2,0 et 2,5 %.

- Pour la Gambie, les chiffres du recensement de 1973 sont
redressés, puis la population de 1963 est "reconstituée" à
nombre de survivants au recensement de 1973.

légèrement
partir du

- Le Ghana nous fournit un exemple d'analyse sur longue période (50 ans).
Le point de départ est constitué par les deux derniers recensements
de 1960 et 1970 dont les résultats sont, d'après les enquêtes post-censi­
taires, surestimés respectivement de 1,6 et 0,6 %. Le taux d'accroisse­
ment intercensitaire est de 2,5 %, se décomposant en un taux d'accrois­
sement naturel de 3,0 % "compatible avec les taux de mortalité et de
natali té généralement admis pour la période", et un taux d'émigration
nette de 0,5 % correspondant à une émigration nette de 400 000 personnes,
notamment les "étrangers qui ont quitté le pays dans les six mois suivant
le 18 novembre 1969, date de l'''Alien Compliance Order".
Puis sur la base d'un taux d'accroissement annuel moyen de 3,1 %, le
chiffre de 1948 est réestimé. Enfin une fourchette est présentée pour
les résul tats de 1921 et 1931 au cours de la période 1921-1931, le
taux annuel moyen d'accroissement naturel est estimé à 1,4 %, par contre
l'i'mmigration nette ne peut qu'être estimée dans un intervalle de 200
à 300000 personnes.

- Enfin La Réunion nous offre l'exemple d'une analyse de cohérence très
pr-ec i se sur la période 1941-1974. La population de référence est la
population légale dont la définition a changé au recensement de 1961 :
on dispose donc de deux séries successives, raccordées en 1961, opération
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TABLEAU 136 - ANALYSE DE COHERENCE DE TYPE IV
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Pays Opération Date
Effectifs Effectifs
observés corrigés

(milliers) (milliers)

Taux
d'erreur

(%)

Taux annuel moyen
d'accroissement

(%)

observé corrigé

Observation

BOTSWANA Rec.adm.
Recens.
Recens.

1956
01.04.64
31.08.71

309,2
502,7
574,1

454,9
526,8
601,7

- 32,0
- 4,4
- 4,6

6,3
1,8

1,9
1,9

Population
de fait

CAMEROUN

ZAMBIE

GHANA

Enquête

Recens.

Recens.
Recens.

Rec.adm.

Rec.adm.

Recens.
Recens.
Recens.

01.08.64

17.04.76

1963
22.04.73

1921

1931

1948
1960
1970

5 400,0

7 131,8

315,5
483,5

2 298,4

3 163,6

4 11~,5

6 726,8
8 559,3

( 5 738,0
( 6 077,0

7 663,2

382,0
496,0

( 2 526,0
( 2 873,0
( 3 196,0
( 3 365,0

4 576,0
6 221,0
8 508,0

(- 5,9
( - 11,1

- 6,9

- 17,4
- 0,5

(- 9,0
( - 20,0
(- 1,0
(- 6,0

- 10,0
+ 1,6
+ 0,6

2,4

4,6

3,2

1,6
4,2
2,4

(2,0
(2,5

2,6

( 2,4
( 1,6
( 2, 1
( 1,8

3,1
2,5

Population
de fait

LA REUNION Recens.
Recens.
Recens.

Recens.

Recens.
Recens.

01.07.41
26.10.46
01.07.54

09.10.61

16.10.67
16.10.74

221,0
241,7
274,4

( 347,5 (
( 349,3 (

416,5
476,7

208,8
226,7
277,7
349,7
351,4
421,4
482,6

+ 5,8
+ 6,6
- 0,9

- 0,6

- 1,2
- 1,2

1

1,7
1,7
3,3

3,0
1,9

1,6
2,6
3,3

3,1
2,0
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pour laquelle a été calculée la population légale selon les deux défini­
tions. Les résultats des recensements de 1954 et 1967 sont tout d'abord
corrigés de la sous-estimation des enfants de moins de 5 ans (cf.supra,
II 3 a). Puis on part des résultats de 1961 ainsi corrigés:

pour 1954, on connaît le solde naturel, le solde migratoire, la sous­
estimation des enfants, d'où une nouvelle correction à introdui­
re ;
de même pour 1946 et pour 1941, où l'on ne connaît pas la sous-estima­
tion des enfants. Ces deux recensements fournissent des résultats
surestimés ;
pour 1967, on connaît le solde naturel ; pour le solde migratoire,

on dispose de deux estimations : - 5 095 et - 6 700. Si l'on prend
- 5 430, on assure la cohérence sans nouvelle correction;
pour 1974, on ne dispose pas encore de toutes les données ; on suppose
que la proportion de sous-estimation des enfants est la même qu'en
1967.

Ces calculs sont rassemblés dans le tableau 137:

TABLEAU 137 - LA REUNION - ANALYSE DE COHERENCE

Populatioo recensée Sous- Solde Solde Nouvel.Le Population
( 1) estirrat ion naturel migratoire correctioo corrigée ( 1)

Date enfants
a b 0-4 ans a b

1941 220 955 ... -12 132 208823

1946 241 667
17 386 -

226 659... -15 008

1954 f274 370 1 348
50 300 -

1 241 276 959

1961 f347 510 349 282 2 149
74 300 - l 600

0 349 659 351431

1967 416 525 4 855
75 379 - 5 430

0 421300

1974 476 675 6 125
75 153 -13 180

247 482553-

(1) a

b

ancienne définition de la population légale

définition de la population légale introduite en 1961.

Finalement les 18 opérations relatives aux 5 pays sous revue
font apparaître le bilan suivant :

TABLEAU 138 - ANALYSE DE TYPE IV - SENS DES ERREURS ET TYPE D'OPERATION

TYPE D'OPERATION SOUS-ESTIMATION ESTIMATION CORRECTE SURESTIMATION

Enquête 1 - -
Recensement 7 4 3

Recensement adminis. 3 - -

TOT A L 11 4 3
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La seule enquête (Cameroun 1960-1965) et les trois recensements
administratifs fournissent des résultats sous-estimés. Les recensements
se partagent équitablement entre sous-estimation d'une part, et estimation
correcte ou surestimation d'autre part.

Il est intéressant de noter que finalement la sous-estimation
apparaît dans 61 % des cas, alors que l'analyse de type III l'avait mise
en évidence dans 60 % des cas! L'ensemble des 18 opérations fait apparaî­
tre une sous-estimation moyenne de 5,1 % (type III : 5,6 %), les seules
11 opérations fournissant des résultats sous-estimés le faisant avec une
sous-estimation moyenne de 9,5 % (type III : 10,4 %).

5) En guise de conclusion

Les exemples précédents montrent tout le parti qu'il y a à
tirer des données disponibles et l'effort doit sans doute être poursuivi
dans cette voie. Mais il faut se garder d'accorder aux corrections ainsi
apportées une trop grande crédibilité il faut plutôt les si tuer dans
une perspective dynamique de recherche, de nouvelles opérations ou de
nouvelles analyses portant sur des opérations anciennes devant à l'avenir
les remettre en cause. Une illustration de l'intérêt de ces corrections
est toutefois fournie par le tableau 139 où l'on a rassemblé celles appor­
tées par le bureau du recensement des Etats Unis à certaines opérations
africaines.

Ce tableau appelle deux types de commentaires :

a) Pour deux pays (la Gambie et les Seychelles), il s'agit
apparemment des résultats d'une analyse de type III, alors que pour les
sept autres pays, c'est une analyse de type IV qui a été menée. Les opéra­
tions considérées sont toutes des recensements. L'erreur mise en évidence
est toujours une sous-estimation (en moyenne de 4,2 %).

b ) Les résul tats relatifs à trois pays peuvent être comparés à
ceux fournis précédemment

- pour le
ses ne
teurs ;

Botswana,
sont pas

les résultats sont assez proches, mais les deux analy­
indépendantes puisqu'elles proviennent des mêmes au-

- pour la Gambie, les résultats sont aussi très proches;

- pour le Ghana par contre, alors que la monographie retenait une suresti­
mation dans les recensements de 1960 et 1970, ce tableau fait apparaître
une sous-estimation. Il est vrai que dans l'un et l'autre cas les correc­
tions apportées aux populations observées sont minimes.
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TABLEAU 139 - CORRECTIONS DE RESULTATS D'OPERATIONS PROPOSEES PAR LE
BUREAU DU RECENSEMENT DES ETATS UNIS.

PAYS DATE
POPULATION POPULATION TAUX

OBSERVEE CORRIGEE D'ERREUR
(%)

AFRIQUE DU SUD 08.05.1951 12 671,5 13 835,0 - 8,4

06.09.1960 15 994,2 17 206,0 - 7,0

06.05.1970 21 794,3 22 376,0 - 2,6

ALGERIE 31.10.1948 8 625,8 8 626,0 -
31.10.1954 9 367,5 9 691,0 - 3,3

04.04.1966 11 827,3 12 235,0 - 3,3

12.02.1977 16 260,5 16 948,0 - 4,1

BOTSWANA 01.04.1964 543,1 572,0 - 5,1

31.08.1971 608,7 641,0 - 5,0

EGYPTE 20.09.1960 26 085,3 26 478,0 - 1,5

22.11.1976 36 626,2 38 036,0 - 3,7

GAMBIE 17fl8. 04 .1963 315,5 382,2 -17,5

22.04.1973 493,5 493,5 -

GHANA 20.03.1960 6 726,8 6 903,0 - 2,6

01.03.1970 8 559,3 8 697,0 - 1,6

MAROC 18.06.1960 11 626,5 12 415,0 - 6,4

20.07.1971 15 379,3 16 335,0 - 5,9

SEYCHELLES 04.05.1960 41,4 41,4 -

01.08.1977 61,3 61,9 - 1,0

TUNISIE 01.02.1956 3 783,2 3 886,0 - 2,6

03.05.1966 4 533,4 4 657,0 - 2,7

08.05.1975 5 572,2 5 660,0 - 1,6

ZAMBIE 22/30.08.1969 4 057,0 4 144,0 - 2,1

26.08/07.09.1974 4 695,0 4 854,0 - 3,3

Sources
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IV. CONCLUSIONS

1) Effectifs de la population au 1er janvier 1975.

Le tableau ci-après permet de comparer les effectifs au 1er
janvier 1975 proposés par les auteurs des monographies (ou calculés à
partir des informations y figurant) à ceux publiés par les Nations Unies
et le Bureau du Recensement des Etats Unis. Les notes du bas du tableau
précisent le champ de certaines estimations et expliquent, dans le cas
où d'importantes différences sont constatées l'origine probable des écarts.

Outre les écarts dûs au champ des observations, les différences
observées proviennent de l'absence d'exploitation dans les estimations
du Bureau du Recensement ou des Nations Unies de recensements récents
(Burundi, Mali, Tanzanie) ou de statistiques sur les mouvements migratoire
et naturel (Cap Vert, Saint Thomas et Prince), d'écarts entre des estima­
tions officielles reproduites par les Nations Unies mais aussi, parfois,
par le Bureau du Recensement (Algérie, Centrafrique, Ethiopie, Zaïre)
et des évaluations effectuées dans les monographies ou encore de divergen­
ces dans l'appréciation des résultats bruts des recensements (Sierra Leone).

2) Propositions d'amélioration des sources

a) Les propositions formulées dans les monographies en vue de
parvenir à une meilleure connaissance des effectifs de la population visent
d'abord l'organisation d'opérations ou l'amélioration des sources existan­
tes :

- réalisation de recensements et d'enquêtes par sondage,

- miseffir pied ou réorganisation de l'état civil,

- amélioration des recensements administratifs,

- organisation d'un système d'observation des migrations internationales.

b) Des aspects ponctuels relatifs à la méthodologie de la collecte
des données sont soulignés comme nécessitant un effort particulier

- la définition des concepts utilisés,

- la cartographie,

- le recrutement, la formation et le contrôle des agents,

- l'organisation d'enquêtes post-censitaires,

- l'observation des populations nomades,

- la collaboration avec les autorités locales.

c) Enfin trois remarques d'ordre général sont avancées

- il est nécessaire de mettre au point des méthodes de collecte mieux
adaptées aux réalités socio-économiques cette mise au point passe
sans doute par la réalisation d'études ponctuelles à caractère méthodolo­
gique ;

les opérations (et notamment les recensements)
de façon intégrée, dans une programmation globale
tes phases depuis la collecte jusqu'à l'analyse;

doivent être conçues
couvrant les différen-
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TABLEAU 140 - LA POPULATION DES PAYS AFRICAINS SOUS REVUE SELON DIFFERENTES SOURCES
AU 1er JANVIER 1975

PAYS
BUREAU OF

ONU GOA PAYS
BUREAU OF

ONU GOA
THE CENSUS THE CENSUS

ALGERIE 15 898 16 261 15 585 MADAGASCAR 7 498 7 585 7 487
ANGOLA 5 986 6 185 6 100 (2) MALI 5 734 (13 ) 5 992 6 038
BENIN 2 988 3 070 2 991 MAURICE 877 875 882
BOTSWANA 681 (3) 670 (3) 674 (4) MAURITANIE 1 357 1 400 1 356
BURUNDI 3 769 3 895 3 557 (5) MOZAMBIQUE 10 522 9 090 9 357 (2 )
CAMEROUN 7 434 7 450 7 424 NAMIBIE 870 863
CAP VERT 299 (6) 295 270 (7) NIGER 4 693 4 540 4 698
CENTRAFRIQUE 2 038 (8 ) 1 965 1 782 NIGERIA 64 655 64 655
COMORES 304 295 297 OUGANDA 10 934 Il 360 11 355
CONGO 1 331 1 335 1 351 LA REUNION 476 475 484
COTE D'IVOIRE 6 625 6 570 6 702 RWANDA 4 305 4 160 4 200
DJ IBOUTI 241 105 (9 ) 230 St THOMAS ET PRINCE 78 80 (14) 73
EGYPTE 36 353 36 715 35 105 (10 ) SENEGAL 4 920 4 910 4 924
ETHIOPIE 27 910 (11 ) 27 125 ( 11) 30 060 SIERRA LEONE 3 006 3 010 2 739(15)
GABON 532 520 530 SOUDAN 15 779 15 535 16 000
GAMBIE 517 515 524 TANZANIE 15 601 15 035 16 207(16)
GHANA 10 143 9 740 9 843 TCHAD 4 089 3 990 3 990

(12 ) ( 12)
,

HAUTE VOLTA 6 020 6 000 5 549 TOGO 2 228 2 200 2 204
KENYA 13 232 13 155 13 413 TUNISIE 5 617 5 535 5 539
LESOTHO 1 179 1 175 1 180 ZAIRE 24 668 ( 17) 24 560 (17) 22 246
LIBERIA 1 548 1 545 1 550 ZAMBIE 4 905 4 905 4 747
LIBYE 2 439 2 380 2 440 ZIMBABWE 6 454 6 185 6 180

Sources - Bureau of the Census : ~]pour les pays de plus de 10 millions d'habitants [3j pour les autres pays
ONU 2

- GOA : monographies du présent ouvrage

Notes :
(1) Calculé à partir du recensement de 1966
(2) Population noire seulement
(3) Population de droit
(4) Population de fait
(5) Obtenu après exploitation des résultats du recensement de 1979
(6) Obtenu après exploitation des sources sur le mouvement naturel seul entre 1970 (date du recensement)

et 1975
(7) Obtenu après exploitation des sources sur les mouvements naturel et migratoire entre 1970 (date du

recensement) et 1975
(8) Basé sur les résultats officiels du recensement de 1975 probablement surestimés
(9) Cet effectif ne peut correspondre qu'à Djibouti-ville seulement
(10) Calculé à partir des résultats bruts du recensement de 1976 probablement sous-estimés
(11) Basé sur l'estimation officielle de 1970 probablement sous-estimée
(12) Correspond à l'estimation de la population administrative (y compris nationaux résidant à l'étranger

depuis plus de 6 mois)
(13) Obtenu à partir des résultats bruts du recensement de 1976 probablement sous-estimés
(14) Arrondi à la dizaine de milliers
(15) En l'absence d'enquête de contrôle, cette estimation ne retient pas le sous-enregistrement du recen­

sement de 1974 évalué à 10 %
(16) Obtenu à partir des résultats officiels du recensement administratif de 1970 très probablement

surestimés
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- deux conditions de base sont enfin formulées pour l'amélioration des
données d'une part le développement économique et social, d'autre
part un contexte politique favorable.

d) Nous ne détaillerons pas plus ces propositions auxquelles nous
ne pouvons que souscrire et dont certaines ont déjà été émises dans les
paragraphes précédents. Nous nous contenterons de les compléter par trois
observations :

- L'amélioration des sources de données doit faire l'objet d'une réflexion
approfondie menée au sein de chaque pays par les divers responsables
(démographes, statisticiens, planificateurs et autres utilisateurs)
et devant déboucher sur la définition d'une stratégie de la collecte
établie en fonction de nombreux critères condi tions économiques et
sociales, qualité des sources existantes, traditions de collecte, priori­
tés dans les objectifs ... L'une des leçons qui peut en effet être tirée
de cette étude sur les effectifs de la population est l'indispensable
complémentarité des différentes sources et des différentes données
car l'objectif d'une meilleure connaissance de l'effectif de la popula­
tion au niveau national ne peut pas être isolé de celui d'une meilleure
connaissance de l'ensemble des caractéristiques de la population, et
cet objectif ne peut être atteint qu'en faisant appel à de nombreuses
sources (recensements et enquêtes successifs, enquêtes sur le mouvement
de la population, état civil, enregistrement des migrations internationa­
les ... ) .

Si chacune de ces sources a son importance, nous insisterons sur
deux d'entre elles, ceci pour la simple raison qu'elles sont trop souvent
délaissées :

les
les
une
nous

opérations anciennes et les archives de toutes sortes, notamment
archives administratives, car la recherche doi t touj ours avoir
dimension historique, et les évaluations et les ajustements que

pouvons faire sur le présent ne peuvent ignorer le passé

les monographies méthodologiques, s'appuyant sur des passages répétés
dans les mêmes zones pour· déceler les erreurs (et surtout, en ce qui
concerne notre sujet, les omissions et les doubles comptes), en com­
prendre les causes, et affiner les méthodes de collecte.

- Par ailleurs l'évaluation des effectifs est un travail à remettre perpé­
tuellement en chantier non pas tant parce que les effectifs changent,
mais surtout parce que, grâce à de nouvelles opérations, à de nouvelles
analyses effectuées sur des données anciennes ou à de nouvelles méthodes
d'analyse, la connaissance progresse de façon continue: c'est l'intérêt
fondamental de toute recherche, intérêt accru lorsqu'une telle recherche
est le fruit de la confrontation d'expériences aussi diverses que celles
ayant fait l'objet de cet ouvrage.
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A N N E X E

LES ENQUETES DEMOGRAPHIQUES NATIONALES PAR SONDAGE ET LES RECENSEMENTS
DE 1946 A 1982

Afrique du Sud

Algérie

Angola

Bénin

Botswana

Burundi

Cameroun

Cap Vert

Centrafrique

Comores

Congo

Côte d'Ivoire

Djibouti

Egypte

Ethiopie

Gabon

Gambie

Ghana

Guinée

Guinée Bissau

Guinée Equatoriale

Haute Volta

Kenya

Lesotho

Libéria

Libye

Madagascar

Malawi

Mali

Maroc

Maurice

Mauritanie

1951 - 1960 - 1970 - 1980

1948 - 1954 - 1960 - 1966 - 1969/71* - 1977

1950 - 1960 - 1970

1961* - 1979

1946 - 1956 - 1964 - 1971 - 1981

1965* - 1970/71* - 1979

1960/65* - 1967° - 1976 - 1978*

1950 - 1960 - 1970 - 1980

1959/60* - 1975

1958 - 1966 - 1980

1960/61* - 1974

1955/58* - 1962/66* - 1975 - 1978/79*

1947 - 1960 - 1966* - 1976

1964/67* - 1968/71*

1960/61 - 1960/61* - 1969/70 - 1980

1963 - 1973

1948 - 1960 - 1960* - 1968/69* - 1970 - 1971* - 1900

1954/55* - 1972 - 1977

1950 - 1960 - 1970 - 1979

1950" - 1960 - 1971

1960/61* - 1974/75* - 1975 - 1976*

1948 - 1962 - 1962* - 1969 - 1972* - 1979

1946 - 1956 - 1966 - 1976

1962 - 1969/71* - 1974 - 1977/79*

1954 - 1964 - 1973

1962* - 1966* - 1975

1956" - 1961" - 1966 - 1970/72* - 1977

1960/61* - 1976

1951/52 - 1960 - 1961/63* - 1971 - 1982

1952 - 1962 - 1972

1965* - 1976 - 1980
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Mayotte

Mozambique

Namibie

Niger

Nigeria

Ouganda

Réunion

Rwanda

Sahara Occidental

St Thomas et Prince

Sainte Hélène

Sénégal

Seychelles

Sierre Leone

Somalie

Soudan

Tanzanie

Tchad

Togo

Tunisie

Zaïre

Zambie

Zimbabwe

1958 - 1966 - 1978

1950 - 1960 - 1970 - 1980

1946 - 1951 - 1960 - 1970

1959/60* - 1977

1952/53 - 1962 - 1963 1965/66*- 1971/73*- 1973

1948 - 1948* - 1959 - 1959* - 1969

1946 - 1954 - 1961 - 1967 - 1974

1952* - 1970* - 1978

1950 - 1960 - 1970

1950 1960 - 1970

1946 - 1956 - 1966

1960/61* - 1970/71* - 1976 - 1978/79*

1960 - 1971 - 1977

1963 - 1974

1975

1955/56* - 1973

1948 - 1948* - 1957* - 1957/58 - 1967 - 1973* - 1978

1964* - 1968°

1958/60 - 1961* - 1970 - 1971* - 1981

1946 - 1956 -1966 - 1968/69* - 1975

1955/57* - 1970° - 1975/76*

1950* - 1963 - 1969 - 1974* - 1980

1948* - 1953/55* - 1962 - 1969

*
°
Il

Enquête nationale par sondage

Recensement administratif

Renseignement incertain



395
**CONCLUSION**

BIBLIOGRAPHIE

1.- "Afrique Noire, Madagascar, Comores ... Démographie comparée", 1966,
DGRST, Paris, 2 tomes.

2.- "Annuaire démographique 1980", 1982, ONU New York

3.- DE BENOIST (J.R.), mars 1983, "L'Afrique continent des réfugiés"
Croissance des Jeunes Nations, nO 248, pp.15-18

4.- BRENEZ
milieux
721-736.

(J. ) , Juillet-août 1971, "L' obaer-va t i on démographique
nomades. L'enquête de Mauritanie", Population, nO 4,

des
pp.

5.- "Chronique d'un cercle de l'AOF. Ouahigouya (Haute Volta) 1908-1941",
présenté par J.Y. MARCHAL, 1980, ORSTOM , Travaux et Documents
nO 125, Paris, 215 p.

6 . - CONlM (C),
de la série

Janvier 1981, "Cap Vert 1980", Monographie méthodologique
"Recensements Africains", GOA, Paris, 47 p. mul tigr.

7.- "Coverage and content error evaluation in African censuses
surveys", Statistical Information Bulletin for Africa, nO 14,
Addis Abeba, 117 p. multigr.

and
CEA,

8.- "Demographie estimates for countries wi th a population of 10 million
or more 1981", 1981, US Bureau of the Census , Washington, 169 p.

9. - DUCHEMIN (J. P. ) , "La population de la Côte d'Ivoire en 1965", 1967,
Cahiers ORSTOM - Série Sciences Humaines Vol. IV n? 3-4 pp. 57-82.

10.- "Les enquêtes démographiques à passages répétés.
que d'expression française et à Madagascar.
ORSTOM-INSEE-INED, Paris, 290 p.

Application à l'Afri­
Méthodologie", 1971,

11.- "Etude démographique et économique en milieu nomade.
budgets et consommat.Lon't , 1966, République du Niger.
la Coopération, Paris, 201 p.

Démographie,
Ministère de

12. - "Etude sur les méthodes et problèmes de la ser-a.e de recensements
af'r-Lca i ns de la population et de l' habi tation de 1970", 13 octobre
1977, CEA, Addis Abeba, 128 p. multigr.

13.- GENDRE AU (F.), 1968, "Essai sur la recherche démographique à Madagas­
car", ORSTOM , Tananarive, 116 p. multigr.

14.- DE GRAFT JOHNSON (K.T.), RAMACHANDRAN (K.V.), juillet 1973, "Etude
cri tique et analyse des résultats du recensement de population de
1970 au Ghana", CEA, Addis Abeba, 22 p. multigr.

15. - "International population dynamics 1950-1979. Demographie estimates
for countries with a population of 5 million or more", 1980, US Bureau
of the Census, Washington, 258 p.



396
**CONCLUSION**

16. - "Manuel des enquêtes démographiques par sondage en Afrique", 1971,
CE A-UNESCO , Addis Abeba, 168 p. multigr.

17. - "Méthodes d'estimation de la population à une date actuelle", 1953,
Nations Unies, Etude démographique nO 10, New York, 54 p.

18. - NGASSAM (A.), août 1982, "Enquête d'évaluation du recensement de
la population et de l'habitat du Cameroun, avril 1976", in "Seminaire
sur les problèmes méthodologiques des enquêtes et recensements, Dakar,
16-20 novembre 1981", AISE-INSEE, Paris, pp. 89-103.

19. - "L'observation démographique dans les pays à statistiques déficien­
tes", Chaire Quetelet 1976, Département de Démographie de l'Université
Catholique de Louvain, Ed. Ordina, Liège, 1977, 320 p.

20.- PACCOU (Y.), BLANC (R.), mars-avril 1979, "Le recensement des nomades
mauritaniens", Population nO 2, pp. 343-377.

21.- RABETSITONTA (T.), FOKAM (J.M.), "Population de Madagascar au milieu
de l'année 1962. Rassemblement des données fragmentaires. Analyse.
Evaluation et ajustement des résultats", IFORD, Yaoundé, à paraître.

22.- "Recensements africains", "1ère partie: monographies méthodologiques"
(2 vo l , ) et "Zèrae partie synthèse méthodologique", GDA, Paris,
novembre 1980, 655 p . , février 1981, 403 p , , et octobre 1981, 348p.

23. - "Recensement général de la population d'avril 1976. Méthodologie",
'1977, Direction de la Statistique, Bureau National du Recensement,
Dakar, 187 p. multigr.

24.- "Réforme de l'état civil en milieu africain. Tome 1. Actes du séminai­
re tenu à Lomé, 25 février au 3 mars 1976", octobre 1979, OCAM, Bangui

25.- "Les réfugiés en Afrique. Une étude pays par pays", Conférence inter­
nationale sur l'assistance aux réfugiés en Afrique, Genève, 9-10
avril 1981, Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés.

26.- "Résumé du rapport technique sur l'enquête post-censitaire pour l'éva­
luation de la couverture des recensements africains de la population",
Septembre 1975, CEA, Addis Abeba, 10 p. multigr.

27.- ROUSSEL (L.), juillet 1967, "Côte d'Ivoire 1965, population. Etudes
régionales 1962-1965, synthèse", Ministère du Plan, Abidjan.

28.- "La situation de l'état civil dans les pays de l'OCAM", mai 1974,
OCAM, 2 vol.

29.- "Sources et analyse des données démographiques. Application à l'Afri-
que d'expression française et à Madagascar. 1ère partie sources
des données", 1973, INED-INSEE-ORSTOM-SEAE, Paris, 415 p.

30.- "Study on special techniques for enumerating nomads in african census
and surveys", juin 1977, CEA, Addis Abeba, 82 p. (Trad. résumée dans
Etudes et Documents nO 5, octobre 1980, GDA, pp. 11-19).



397
**CONCLUSION**

31.- "Synthèse des enquêtes démographiques au Cameroun. Volume l : Méthodo­
logies", "Volume II : résultats", août 1979, les Annales de l' IFORD,
nO 5, Yaoundé 64 p. et 148 p. multigr.

32.- WALTISPERGER (O.),
"La démographie en
son", nO spécial 9,

novembre 1976, "La mortal i té au Sénégal", in
Afrique d'expression française. Bulletin de liai­
pp. 81-141.

33. - "World population 1979", 1980, US Bureau of the Census, Washington,
502 p.





399

LES AUTEURS





401

LES AUTEURS

- Codjo ADJAHOUTONON (Bénin), Directeur du Bureau Central du Recensement,
Institut National de la Stàtistique et de l'Analyse Economique (Cotonou,
Bénin) .

- Sylvestre BARANDEREKA (Burundi), Demographe au Département de la Popula­
tion (Bujumbura, Burundi).

- Aurel BERClU (Roumanie), Expert en recensement des Nations Unies (Bujum­
bura, Burundi).

- Custodio CONIM (Portugal), Démographe au Centre d'Etudes Démographiques,
Institut National de la Statistique (Lisbonne, Portugal).

- Noumassi M. DAKUYO (Haute Vol ta), Démographe à l' Insti tut National de
la Statistique et de la Démographie (Ouagadougou, Haute Volta).

- Glenda S. FINCH (Etats Unis), Demographe au Bureau du Recensement
(Washington, Etats Unis).

- Michel D. FRANCOIS (France), Statisticien-Démographe au Ministère de
l'Education Nationale (Paris, France).

- Francis GENDREAU (France), Démographe, Office de la Recherche Scientifi­
que et Technique d'Outre-Mer (Paris, France).

- Luc GOARNISSON (France), Expert démographe.

- Erik JORGENSEN (France), Expert démographe.

- Hamadou LOUGUE (Haute Vol ta), Démographe à l' Insti tut National de la
Statistique et de la Démographie (Ouagadougou, Haute Volta).

- Mohammed MAZOUZ (Algérie), Expert des Nations Unies au Centre Démographi­
que ONU-Roumanie (Bucarest, Roumanie).

- Raphaël MFOULOU (Congo), Démographe à l' Institut de Formation et de
Recherche démographiques (Yaoundé, Cameroun).

- Nuno Alves MORGADO (Portugal), Démographe au Centre d'Etudes Démographi­
ques, Institut National de Statistique (Lisbonne, Portugal).

- Gérard NOEL (France), Démographe à la Direction de la Statistique (Nouak­
chott, Mauritanie).

- Daniel PANTOBE (France),
le Développement de la
France) .

Audi teur au
Coopération

Centre de
Economique

Perfectionnement pour
et Technique (Paris,

- K.V. RAMACHANDRAN (Inde), Conseiller régional à la Division de la Popula­
tion, Commission Economique pour l'Afrique (Addis-Abeba, Ethiopie).



402

Abdoulaye SADIO (Sénégal), Démographe à la Direction de la Statistique
(Dakar, Sénégal).

- Dominique TABUTIN (France), Assistant au Département de Démographie
de l'Université Catholique de Louvain (Belgique).

- Fabrice TALLON (France), Démographe.

- Marie Paule THIRIAT (France), Démographe.

- Joseph TOVIESSI (Bénin), Démographe au Bureau Central du Recensement
(Cotonou, Bénin).

- Chadli TARIFA (Tunisie), Directeur des Statistiques Démographiques et
Sociales à l'Institut National de la Statistique (Tunis, Tunisie).

- Eric VILQUIN (France), Assistant au Département de démographie de l'Uni­
versité Catholique de Louvain (Belgique).

- Peter O. WAY (Etats Unis), Démographe au Bureau du Recensement (Washing­
ton, Etats Unis).



403

LISTE DES TABLEAUX





1. ALGERIE

2. ALGERIE

3. BENIN

4. BENIN

5. BENIN

6. BOTSWANA

7. BOTSWANA

8. BOTSWANA

9. BOTSWANA

10. BOTSWANA

11. BOTSWANA

12. BOTSWANA

13. BOTSWANA

405

LISTE DES TABLEAUX

- Evolution de la population résidente de
1856 à 1977.

- Rythme d'accroissement intercensitaire de
la population résidente (%)

- Population par grands groupes d'âge et pro­
vince, 1979.

- Evolution de la population de 1910 à 1979

- Répartition de la population en 1961 et
1979 selon la province

Dénombrements de la population de 1904 à
1956

- Recensements de la population de 1964 à
1971

- Taux d'accroissement annuel moyen de la
population

- Rapport de masculinité aux recensements
de 1964 et 1971.

- Répartition de la population absente

- Sous-estimation du recensement de 1971 (%)

- Corrections apportées au recensement de
1971

- Estimations de l'effectif de la population
de fait (en milieu d'année)

Page

6

8

21

23

24

30

31

32

36

36

37

38

40

14. BURUNDI

15. BURUNDI

- Estimation
(ensemble

- Evaluation

de la population de 1922 à 1949
du territoire du Rwanda-Urundi)

de la population de 1936 à 1979

48

59

16. BURUNDI

17. BURUNDI

- Principaux résultats de l'enquête démographi­
que de 1965

- Principaux résultats de l'enquête démographi­
que de 1970/71

60

61



18. BURUNDI

406

- Recensement général
30 août 1979)

de la population (16­
indicateurs principaux

62

19. BURUNDI - Recensement général de la population (16­
30 août 1979) Population résidente par
sexe, superficie et densité par province

64

20. BURUNDI - Indicateurs démographiques
Nations Unies 1950-2000 -

estimés
variante

par les
moyenne

65

21. CAP VERT

22. CAP VERT

- Evolution de la population résidente et
présente de 1878 à 1980

- Population des centres urbains de Praia
et Mindelo en 1978 et 1980

72

77

23. CAP VERT - Variations
mouvements

de la population et soldes des
enregistrés de 1900 à 1980

79

24. CAP VERT

25. CAP VERT

26. CAP VERT

27. CAP VERT

28. CAP VERT

- Variations entre effectifs recensés et esti­
més de 1930 à 1980

Mouvement de la population, naturel et migra­
toire, de 1901 à 1980

- Evolution de la population résidente, taux
d'accroissement annuel moyen de 1807 à 1980
(% et densité)

- Evolution de la population résidente par
île et "f'r-egues La" en 1940, 1950, 1960, 1970
et 1980 pour les deux sexes

Données provisoires du recensement du 2
juin 1980 - Population résidente selon le
sexe, nombre de familles et de logements
par "freguesia".

80

82

83

84

85

29. CENTRAFRIQUE - Evolution de la population au 31 décembre 93
de chaque année entre 1906 et 1976.

30. CENTRAFRIQUE - Résultats des recensements administratifs 96
de 1954 à 1962.

31. CENTRAFRIQUE - Population de la ville de Bangui au 31 décem- 97
bre de chaque année entre 1900 et 1967.

32. CENTRAFRIQUE - Résultats officiels du recensement au 15 101
décembre 1975

33. CENTRAFRIQUE - Recensement général
22 décembre 1975)
pays par préfecture.

de la population (8­
Population totale du

104

34. CENTRAFRIQUE - Population au 31 décembre 1975 par sexe 105
et âge.



407

- Résultats des dénombrements de 1935 à 1956 113

- Résultats du recensement de 1966 115

- Résultats du recensement de 1958 114

- Evolution démographique de l'archipel 116

129disponiblesdémographiques

- Evolution de la population, selon la source 131
des données et la taille de l'agglomération
de résidence.

- Informations
en 1975.

- Résultats du recensement administratif de 122
la Préfecture de la Bouenza-Louesse (1957)

- Répartition de la population par île de 114
1947 à 1951

35. COMORES

36. COMORES

37. COMORES

38. COMORES

39. COMORES

40. CONGO

41. CONGO

42. CONGO

43. CONGO - Evolution de la population de 1950 à 1980 132

44. CONGO - Perspectives globales d' évolution de la
population par sexe

132

45. CONGO - Perspectives d'évolution de la population
par grandes unités administratives (frontiè­
res de 1974 j variante moyenne)

133

46. GABON - Evolution de la population de 1908 à 1960 138

47. GABON - Evolution de la population de 1960 à 1978
d'après les statistiques officielles.

140

48. GABON Résultats bruts et données corrlgees des
recensements de 1960/61 et 1969/70 (popula­
tion gabonaise seule)

143

49. GABON - Evolution de la population de 1900 à 1980 145

50. GHANA - Résultats officiels des recensements de
1891 à 1970

155

51. GHANA - Taux de natalité et mortalité tirés des
enquêtes et de l'état civil (%0)

158

52. GHANA - Taux d'accroissement intercensitaire d'après
les résultats officiels des recensements
(%)

160

53. GHANA - Evolution proposée de l'effectif depuis
1921

163

54. HAUTE VOLTA - Evolution de la population d'après les recen­
sements administratifs de 1909 à 1960.

170



55. HAUTE VOLTA

56. HAUTE VOLTA

57. HAUTE VOLTA

58. HAUTE VOLTA

59. LESOTHO

60. LESOTHO

61. LESOTHO

62. LESOTHO

63. LIBYE

64. LIBYE

65. LIBYE

66. LIBYE

67. LIBYE

68. MAURITANIE

69. MAURITANIE

70. MAURITANIE

71. MAURITANIE

72. MAURITANIE

73. MAURITANIE

408

- Caractéristiques des enquêtes et recensements
menés depuis 1960.

- Répartition de la population résidente par
département en 1975

- Effectifs et taux d' accroissement annuel
1960-1975

- Evolution de la population de 1960 à 1990

Dénombrements de la population de 1875 à
1956

- Population à l'étranger selon les dénombre­
ments et recensements

- Rapport de mascul inité aux divers dénombre­
ments et recensements. Taux annuels d'ac-
croissement intercensitaire (populations
de droit et de fait)

- Evolution de la population depuis le début
du siècle

- Population indigène en 1931 et 1936

- Population par âge, sexe et nationalité
en 1954

- Population par âge, sexe et nationalité
en 1964

- Population par âge, sexe et nationalité
en 1973

- Population estimée par âge, sexe et nationa-
lité en 1975

- Définition des situations de résidence au
recensement de 1977

- Population (sédentaire) par sexe et situation
de résidence au recensement de 1977

- Evolution supposée de la population de 1920
à 1977

- Comparaison des estimations de 1965 avec
le recensement de 1977

- Population selon les recensements administra­
tifs de 1944 à 1970

- Population selon le milieu en 1965 et 1977

171

173

173

174

181

183

184

185

196

198

199

201

202

214

214

217

218

218

219



74. MAURITANIE

75. MAURITANIE

76. MAURITANIE

77. OUGANDA

78. OUGANDA

79. OUGANDA

80. OUGANDA

81. OUGANDA

82. OUGANDA

83. ST THOMAS

84. ST THOMAS

85. ST THOMAS

86. ST THOMAS

87. SENE GAL

88. SENE GAL

89. SENEGAL

90. SOUDAN

91. SOUDAN

92. SOUDAN

409

- Population des principales villes en 1962
et 1977

- Population par grands groupes d'âge en 1977

- Population de nationalité étrangère présente
au 1er janvier 1977

- Effectifs de la population africaine estimés
à partir des statistiques de l'état civil

- Résultats des recensements de 1911 à 1948

- Estimation des taux d'accroissement naturel
et des effectifs de la population africaine
de 1921 à 1948

- Résultats des recensements de 1948, 1959,
1969 et composition de la population

- Composition de la population par race et
citoyenneté en 1969

- Evol~tion proposée de l'effectif de la popu­
lation de 1948 à 1975

- Répartition de la population par sexe et
par statut en 1932

- Evolution de la population de 1844 à 1895

- Evolution des effectifs de population de
1900 à 1970

- Statistique du mouvement démographique 1970­
1974

- Evolution de la population de 1907 à 1956

- Résultats des enquêtes de 1960-61, 1970­
71 et 1976

- Evolution corrigée de la population de 1960
à 1969

Estimations de la population par province
de 1903 à 1948

Estimation de la population par province
en 1955-56

Population des provinces et rapport de
masculini té - taux d'accroissement par sexe
entre 1955/56 et 1973

219

220

220

227

231

232

233

235

236

242

242

245

246

254

254

256

265

266

268



93. SOUDAN

94. SOUDAN

95. TANZANIE

96. TANZANIE

97. TANZANIE

98. TANZANIE

99. TANZANIE

100. TANZANIE

101. TANZANIE

102. TANZANIE

103. TUNISIE

104. TUNISIE

105. TUNISIE

106. TUNISIE

410

- Estimation des taux de natalité et de morta­
lité d'après le lieu de résidence

- Population recensée et population ajustée
en 1973 par sexe, âge et région

- Calendrier des opérations de recensement
en 1948 et 1957/58

- Résultats des recensements de 1948 et 1957/58

- Population africaine du Tanganyika de 1913
à 1931

- Population africaine du Tanganyika de 1931
à 1948

- Population africaine du Tanganyika estimée
de 1921 à 1948

- Population du Tanganyika et de Zanzibar
de 1948 à 1967

- Estimation des taux d'accroissement et des
taux d'omission

- Evaluation de l'effectif total de la popula­
tion de 1948 à 1975

- Résultats des recensements de 1891 à 1911
par nationalité

- Population d'après les différents recense­
ments

- Indice de Whipple aux recensements de 1966
et 1975 par sexe et milieu

- Indice de Bachi par sexe et milieu en 1975

269

272

283

283

290

291

292

292

293

294

301

304

307

308

107. TUNISIE - Evolution du nombre des naissances,
et des taux de natal i té, mortal i té
croissement naturel depuis 1966

décès
et ac-

312

108. TUNISIE - Actualisation de la population de 1966 à 315
1981

109. TUNISIE - Population par âge et sexe au milieu de 316
l'année 1981

110. TUNISIE - Evolution de la structure par âge de la 318
popuLation

l1l. ZIMBABWE - Estimation de la population et taux annuel 324
d'accroissement 1901 à 1961



112. ZIMBABWE

113. ZIMBABWE

114. ZIMBABWE

115. ZIMBABWE

116. ZIMBABWE

117. ZIMBABWE

118. ZIMBABWE

119. ZIMBABWE

411

- Population indigène total de fait en 1948
et 1954.

- Population de fait selon la race aux dates
des recensements et des enquêtes

- Taux de natalité et de mortalité des euro­
péens et des asiatiques de 1973 à 1977

- Taux de natalité, de mortalité et d'accrois­
sement naturel de la population africaine
de 1948 à 1969

- Taux d'accroissement naturel de la population
indigène de 1921 à 1946

Estimation des facteurs de la croissance
de la population africaine

- Facteurs de la croissance de la population
européenne

Facteurs de la croissance de la population
asiatique

326

329

330

331

332

333

334

334

120. ZIMBABWE - Taux d'accroissement intercensitaire
la population des métis

de 335

121. ZIMBABWE

122. CONCLUSION

123. CONCLVSION

124. CONCLUSION

125. CONCLUSION

126. CONCLUSION

127. CONCLUSION

128. CONCLUSION

129. CONCLUSION

130. CONCLUSION

- Estimations annuelles de la population de
1901 à 1979

- Taux d'enregistrement de l'état civil dans
quelques pays

- Tchad - couverture du recensement administra­
tif amélioré de 1968

- Type de population de référence. retenue en ,
priorité lors des derniers recensements

- Mauritanie - Evolution de la population noma­
de

- Les réfugiés en Afrique aux alentours de 1980

- Cap Vert - Variations intercensi taires et sol­
de enregistré

- Madagascar - Variations intercensitaires et

- Bénin - Evolution 1961-1979

- Burundi - Evolution 1965-1979

336

351

363

365

371

372

377

378

379

379



13l. CONCLUSION

132. CONCLUSION

133. CONCLUSION

134. CONCLUSION

135. CONCLUSION

136. CONCLUSION

137. CONCLUSION

138. CONCLUSION

139. CONCLUSION

140. CONCLUSION

412

- Haute Volta - Evolution 1960-1975

- Namibie - Evolution 1921-1970

- Analyse de cohérence de type III

- Madagascar - Evaluation de la qualité des
recensements administratifs

- Analyse de type III sens des erreurs et ty­
pe d'opération

- Analyse de cohérence de type IV

- La Réunion - Analyse de cohérence

- Analyse de type IV - sens des erreurs et
type d'opération

- Corrections de résultats d'opérations pro­
posées par le bureau du recensements des
Etats-Unis

- La population des pays africains sous revue
selon différentes sources au 1er janvier
1975

380

381

382

383

384

386

387

387

389

391



413

LISTE DES GRAPHIQUES





1. BENIN

2. CAP VERT

415

LISTE DES GRAPHIQUES

- Evolution de la population

- Evolution de la population globale de
1773 à 1980

Page

22

74

3. LESOTHO

4. TUNISIE

- Evolution de la population
dénombrements de 1875 à 1976

- Evolution de la population

selon les 186

305

5. TUNISIE

6. TUNISIE

7. TUNISIE

- Indice de régularité des âges. Rapports
des effectifs d'un groupe d'âge donné
à la moyenne des effectifs des âges enca­
drants.

- Evolution des taux de natalité, de mortalité
et d'accFoissement naturel

- Pyramide des âges en 1981

306

313

318





417

LISTE DES CARTES





419

LISTE DES CARTES

Page

L'Afrique politique

Algérie

Bénin

Botswana

Burundi

Cap Vert

Centrafrique

Comores

Congo

Gabon

Ghana

Haute Volta

Lesotho

Libye

Mauritanie

Ouganda

Saint Thomas et Prince

Sénégal

Soudan

Tanzanie

Tunisie

Zimbabwe

III

2

16

28

44

68

88

110

120

136

150

168

180

190

206

224

240

250

260

278

298

322

Les frontières indiquées sur les cartes et les appellations
utilisées n'impliquent en aucun cas une prise de position de
la part de l' édi teur quant au statut juridique des pays et ter­
ritoires, ou de leurs autorités, ni quant au tracé des frontières





421

RAPPEL DU CONTENU DU TOME 1





423

RAPPEL DU CONTENU DU TOME l

Introduction par F. GENDREAU

Angola, par C.A. DA COSTA CARVALHO

Cameroun, par A. NKOUNGOUROU EBONGUE et E. FOTSO

Côte d'Ivoire, par F. BINET et C. PAULET

Djibouti, par A. GUILLAUME

Egypte, par H. TESFAGHIORGHIS

Gambie, par M.A. GIBRIL

Kenya, par Z.S. MUGANZI

Libéria, par A.Z. MASSALEE

Madagascar, par T. RABETSITONTA

Mali, par H. SOW

Maurice, par E. VILQUIN

Mozambique, par C.A.DA COSTA CARVALHO et M. FERRE IRA DA SILVA

Namibie, par N.B. GOUWS

Niger, par M. ROSET-CASE NAVE

Nigeria, par A. ADEPOJU et J.A. EBIGBOLA

La Réunion, par R. CLAIRIN

Rwanda, par S. NIYIBIZI

Sierra Leone, par A. THOMAS

Tchad, par O.G. NASSOUR

Togo, par T. COCOH

ZaIre, par J. BOUTE et L. DE SAINT MOULIN

Zambie, par M.S.C. MULENGA

Les auteurs

Liste des tableaux

Liste des graphiques

Liste des cartes



Imprimé en France. - JOUVE, 18, rue Saint-Denis, 75001 PARIS
N° 13413. Dépôt légal: Octobre 1984



Institut de Démographie de Paris
22, rue Vauquelin, 75005 Paris; tél. : 337 48 11

Institut National d'I:tudes Démographiques
27, rue du Commandeur, 75675 Paris Cedex 14, tél. : 320 1345

Institut National de la Statistique et des I:tudes I:conomiques
18 bd Adolphe Pinard, 75675 Paris Cedex 14 ; tél. : 54(,12 12

Ministère de la Coopération
20, rue Monsieur, 75007 Paris; tél. . 783 10 10

Office de la Recherche Scientifique et Technique d'Outre-Mer
24, rue Bayard, 75008 Paris; tél. : 723 38 L~

ISBN 2-11-064698-5




